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AVANT-PROPOS 


Chargé  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  d'une  mission 
ayant  pour  but  «  d'étudier,  en  France  et  dans  les  princi- 
paux pays  étrangers,  les  efforts  faits  et  les  modalités 
adoptées  jusqu'à  ce  jour  pour  venir  en  aide  aux  nécessiteux 
adultes  valides  »,  nous  avons  entrepris  de  formuler  nos 
constatations  et  les  déductions  qu'elles  nous  ont  suggérées 
dans  un  ouvrage  d'ensemble  publié  sous  le  titre  général 
Les  Miséreux  et  composé  de  trois  volumes. 

Le  premier  traite  de  L Assistance  aux  Miséreux  à 
V Etranger  et  se  réfère  à  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Bel- 
gique, le  Danemark,  les  Etats-Unis,  la  Hollande,  l'Italie  et 
la  Suisse. 

Le  tome  II,  que  nous  présentons  au  lecteur  aujourd'hui, 
est  rQ\.ii\\ï  k  V Assistance  aux  Miséreux  en  France.  Il  nous 
avait,  de  prime  abord,  semblé  logique  de  commencer  par 
l'étude  des  Œuvres  et  Institutions  françaises.  Mais,  au 
cours  de  cette  partie  de  notre  travail,  nous  fûmes  amené, 
en  maintes  circonstances,  à  proposer  des  améliorations  ou 
à  émettre  des  critiques  basées  sur  les  observations  que 
nous  avions  faites  dans  les  autres  pays.  Il  était,  dans  ces 
conditions,  indispensable  que  le  lecteur  pût  se  reporter 
aux  sources  que  nous  évoquions,  et  notre  premier  volume 
devait,  dès  lors,  être  consacré  à  l'Étranger. 
Cet  important  travail  est  enfin  complété  par  un  Essai 
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sur  le  Problème  de  la  Misère  (tome  III),  résumant,  tant 
au  point  de  vue  théorique  qu'au  point  de  vue  pratique,  nos 
conclusions  d'ensemble  et  nos  propositions  personnelles. 

* 
*  * 

Nous  avons,  dans  cet  ouvrage,  suivi  le  même  plan  que 
pour  les  monographies  consacrées  aux  divers  pays  étran- 
gers ci-dessus  désignés.  Il  est  explicitement  indiqué  dans 
la  Préface  du  tome  I  (1)  ;  nous  croyons  donc  inutile  de  le 
reproduire  ici.  Cette  symétrie  dans  l'exposition  rendra 
facile  la  comparaison  des  modalités  adoptées  par  les  diffé- 
rentes nations  pour  chacun  des  genres  d'assistance  que 
nous  étudierons. 

Nous  nous  étions  bien  gardé  d'émettre  des  critiques  per- 
sonnelles sur  des  organisations  étrangères.  En  appréciant 
avec  notre  mentalité  de  Français  des  institutions  qui 
s'adressent  à  des  individus  de  mœurs  et  de  nature  très 
différentes  des  nôtres,  nous  eussions  risqué  d'arriver  à  des 
conclusions  erronées  causées  par  une  imparfaite  compré- 
hension du  génie  des  peuples  envisagés.  Nous  ne  saurions 
avoir  les  mêmes  scrupules  pour  la  France.  Nous  ne  formu- 
lerons cependant  nos  observations  qu'avec  la  plus  extrême 
réserve  en  expliquant,  dans  chaque  cas,  d'abord  les  raisons 
précises  pour  lesquelles  les  méthodes  en  cours  nous 
semblent  devoir  être  modifiées,  ensuite  les  moyens  pra- 
tiques à  adopter  pour  réaliser  les  améliorations  proposées. 
Et  si  parfois  nous  entendons  légitimer  certaines  critiques 
ou  justifier  certaines  solutions  nouvelles  en  nous  appu3^ant 
sur  l'exemple  de  l'étranger,  nous  nous  efforcerons  de  tenir 
compte,  en  l'occurrence,  des  conditions  ethniques  et  sociales 
spéciales  à  notre  pays. 

Nous  ne  nous  occuperons,  d'ailleurs,  dans  ce  volume, 
que  des  critiques  à  faire  et  des  perfectionnements  à  apporter 
aux  œuvres  telles  qu'elles  existent  actuellement.  C'est 

(i)  Voir  page  X. 
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pour  le  troisième  volume  que  nous  réservons  Texposé  de 
nos  conceptions  sur  les  changements  que  nous  proposerons 
aux  méthodes  et  aux  principes  adoptés  jusqu'à  ce  jour. 

* 

*  * 

Pour  chacun  des  différents  modes  d'assistance,  nous 
essayerons,  avant  d'entrer  dans  le  détail  des  réalisations 
effectives,  de  dégager  tout  d'abord  son  objet  et  sa  valeur 
absolue.  C'est  seulement  après  cette  étude  d'ensemble  que 
nous  aborderons  l'examen  de  quelques-unes  des  œuvres 
et  institutions  existantes  dont  le  fonctionnement  et  la  portée 
s'éclaireront  ainsi  singulièrement.  Nous  verrons,  de  cette 
façon,  beaucoup  plus  facilement  si  elles  atteign2nt  leur  but 
et  si  elles  satisfont  bien  aux  divers  principes  que  notre 
analyse  théorique  préalable  nous  aura  révélés  comme 
essentiels. 

* 

*  * 

A  côté  de  travaux  sans  grande  valeur  —  mais  qui  con- 
tiennent cependant  presque  toujours  quelques  indications 
intéressantes,  —  nous  avons  mis  à  contribution  une  impor- 
tante bibliographie  qui  comprend  beaucoup  d'ouvrages 
remarquables.  La  documentation  livresque  ne  nous  a  donc 
pas  fait  défaut,  mais  elle  ne  nous  a  pas  toujours  donné 
toutes  les  précisions  nécessaires,  ni  fourni  tous  les  rensei- 
gnements que  nous  attendions  d'elle.  Les  idées  émises 
sont  nombreuses,  mais  les  chiffres  fournis  sont  rares  et, 
bien  souvent,  ils  ne  présentent  pas  un  caractère  de  certi- 
tude absolue. 

Etant  donné  l'impossibilité  où  nous  nous  sommes  dès  lors 
trouvé  de  doser  exactement,  en  quantité,  l'effort  de  l'assis- 
tance française,  nous  avons  surtout  tâché  à  dégager  la 
qualité  de  cet  effort.  L'importance  numérique  des  sacrifices 
faits  et  des  résultats  obtenus  n'est  d'ailleurs  pas  une  chose 
fondamentale  :  elle  fixe  le  passé  et  le  présent,  mais  ne  four- 
nit pour  l'avenir  que  des  prévisions  bien  incertaines  — 
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peut-être  en  effet,  tel  mode  de  secours  actuellement  très 
usité  est-il  appelé  à  péricliter  et  à  disparaître,  tandis  que 
telle  pratique  peu  connue,  d'une  œuvre  secondaire,  devien- 
dra le  principe  de  toute  une  orientation  nouvelle.  Et  puis, 
chaque  groupe  d'œuvres,  chaque  œuvre  même,  a  un  carac- 
tère en  quelque  sorte  individuel  qui  lui  donne  sa  physio- 
nomie propre.  Ce  sont  donc  ces  modes  de  secours,  ces 
pratiques  spéciales,  ces  caractères  particuliers  que  nous 
nous  sommes  efforcé  de  mettre  en  lumière  —  car  c'est  de 
leur  ensemble  que  résulte  toute  l'originalité  de  l'assistance 
française. 

* 
*  * 

On  nous  reprochera  sans  doute  de  ne  pas  avoir  consacré 
à  chaque  genre  d'assistance,  un  développement  exacte 
ment   proportionnel  à  son  importance   intrinsèque.   Te 
chapitre,  par  exemple,  qui  traite  d'une  forme  de  secoun 
fort  employée,  comprend  moins  de  pages  que  tel  autn 
chapitre  concernant  un  mode  relativement  nouveau  et  biei 
moins    pratiqué.     Diverses    raisons  nous   ont  amené  ; 
adopter  cette  méthode.  C'est  d'abord  l'ampleur  de  notn 
sujet.  L'assistance  aux  «  adultes  valides  »  est  déjà,  pa: 
elle-même,  une  matière  infiniment  vaste,  très  difficile  î 
condenser  dans  un  seul  volume  —  et  pourtant,  il  est  absolu 
ment  impossible  de  se  cantonner  dans  ses  limites  propres 
Comment  étudier  les  secours  donnés  au  chef  de  familh 
sans  dire  quelques  mots  de  ceux  accordés  à  ses  ascendant 
ou  à  ses  enfants  —  c'est-à-dire  à  tous  les  êtres  qui  fon 
corps  avec  lui,  tout  en  n'étant  pas  des  adultes  valides  ?  Le 
démarcations  sont  souvent  très  subtiles  dans  le  domain» 
que  nous  parcourons,  et  nous  serons  parfois,  bon  gré  mt 
gré,  entraîné  en  dehors  du  cadre  précis  que  nous  nou 
étions  primitivement  tracé. 

Il  nous  a  fallu,  dès  lors,  nous  résoudre  à  n'examiner  ce 
taines  questions  —  les  plus  connues  et  les  moins  passioi  • 
nantes  —  que  très  superficiellement  et  seulement  pou 
qu'il  n'y  ait  pas  de  lacune  brutale  dans  notre  exposé  généra 
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Quelques  œuvres,  au  contraire,  encore  peu  généralisées, 
ous  ont  paru  particulièrement  caractéristiques  de  l'assis- 
ance  future,  soit  par  l'acuité  des  maux  auxquels  elles  se 
)roposent  de  porter  remède  (les  œuvres  des  habitations 
L  bon  marché,  par  exemple),  soit  par  la  nouveauté  des 
noyens  adoptés  (le  crédit  aux  pauvres,  les  institutions  de 
)rêt,  etc.).  On  voudra  donc  bien  ne  pas  s'étonner  de  ce  que 
:ertains  développements  ne  soient  pas  exactement  pro- 
portionnés à  l'importance  effective  actuelle  des  institutions 
iuxquelles  ils  se  réfèrent. 

*  * 

Les  différentes  parties  de  cette  étude  —  même  les  plus 
détaillées  —  seront  sans  doute  jugées  bien  superficielles 
par  les  spécialistes,  mais  comment  être  complet  et  concis 
tout  à  la  fois  en  traitant  un  sujet  aussi  étendu  ?  C'est  à 
peine  si  nous  avons  pu  citer  non  point  toutes  les  œuvres 
—  leur  liste  suffit  à  elle  seule  pour  remplir  un  volumi- 
neux annuaire  !  —  mais  même  les  plus  considérables  d'entre 
elles.  Le  lecteur  nous  excusera  de  ces  lacunes  en  se  rendant 
compte  qu'il  nous  était  matériellement  impossible  de  les 
éviter.     • 

Nous  espérons  cependant  que  ce  livre  pourra  permettre 
à  ceux  qui  veulent  avoir  quelques  idées  générales  sur 
l'état  actuel  de  l'assistance  française  de  se  faire,  assez  rapi- 
dement, une  conception  d'ensemble  à  ce  sujet.  Il  ne  s'agit 
donc  pas  ici  d'un  traité  d'assistance  aux  miséreux,  mais 
simplement  d'une  contribution  à  l'étude  du  cas  des  néces- 
siteux adultes  valides  —  c'est-à-dire  de  l'un  des  problèmes 
les  plus  dignes  de  retenir,  à  l'heure  actuelle,  l'attention  des 
sociologues  et  des  économistes. 
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CHAPITRE  PREMIER 

GPcxndeup  da  mal 


Persistance  de  la  misère 

Pour  les  Français,  la  notion  de  famine  est,  en  quelque  ~^^,^~^~~ 
f  sorte,  un  anachronisme.  Nous  nous  représentons  difficile-        tions 
ment  que  des  populations  entières  puissent  être  maintenant     gênera  es 
décimées  par  ce  mal,  comme  on  l'observait  périodiquement 
jusqu'au  xviif  siècle,  comme  on  le  constate  encore,  de  nos 
jours,  dans  les  régions  où  apparaissent  parfois  de  redou- 
tables disettes  —  l'Inde,  par  exemple,  et  quelques  provinces 
de  la  Russie. 

Ceux  qui,  actuellement,  meurent  de  faim,  au  sens  propre 
du  mot,  sont  très  rares.  On  ne  voit  certes  plus,  comme  à 
l'époque  du  grand  roi,  «  les  hommes  paître  l'herbe  à  la 
manière  des  bêtes»,  et  ceux  dont  le  menu  ne  se  compose 
guère  que  de  pain  et  de  légumes  nous  semblent  maintenant 
pitoyables. 

Est-ce  à  dire  que  la  misère  ait  disparu,  grâce  à  la  paix 
relative  du  monde,  aux  inventions  des  savants,  à  l'adoption 
de  nouvelles  méthodes  de  travail,  à  l'introduction  de  plus 
de  justice  dans  la  répartition  des  richesses  produites  ?  A 
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Considéra- 
tions 
générales 


priori^  nous  pouvons  affirmer  le  contraire.  Du  reste,  la 
misère,  qui  est  une  chose  essentiellement  relative,  essen- 
tiellement variable  avec  les  époques,  ne  saurait  disparaître 

—  et  si  l'on  n'observe  plus  que  rarement  des  manifesta- 
tations  endémiques  de  la  misère,  elle  est  toujours  très 
répandue  à  l'état  sporadique  (1  j. 

En  dehors  des  privations  plutôt  morales  que  matérielles 
qui  sont  la  conséquence  fatale  de  l'inéi^alité  des  situations 

—  et  que  nous  n'avons  pas  à  envisager  ici,  —  les  privations 
physiques  qui  sont,  elles  aussi,  relatives,  nous  semblent 
d'ailleurs  également  inéluctables.  Les  besoins  de  l'homme 
s'accroissent,  en  effet,  plus  rapidement  encore  que  les 
moyens  de  les  satisfaire.  Au  fur  et  à  mesure  que  l'être 
acquiert  un  élément  de  confort  nouveau,  son  corps  s'y 
habitue  tout  autant  que  son  esprit  et  ne  sait  plus  s  en  p'asser. 
Chacune  des  conquêtes  réalisées  par  l'homme  pour  aug- 
menter son  bien-être  tend  à  alléger  l'effort  de  réaction 
qu'il  doit  faire  contre  le  milieu  dans  lequel  il  vit  —  mais  le 
rend,  pour  l'avenir,  incapable  de  cet  effort.  Moins  bien  armé 
que  jadis  pour  la  lutte  physique,  il  est  ainsi  devenu  beau- 
coup plus  sensible.  Chaque  bien-être  nouveau  créé  par  les 
progrès  de  la  civilisation  lui  apporte  donc  une  éventualité 
nouvelle  de  souffrance. 

Enfin,  si,  au  point  de  vue  absolu,  certains  besoins  phy" 
siques  primordiaux  de  la  nature  humaine  sont  aujourd'hui 
plus  amplement  et  plus  régulièrement  satisfaits  que  jadis, 
il  en  est  d'autres  qui,  dans  la  société  actuelle,  subissent  au 
contraire  une  compression,  du  fait  du  développement  du  ma- 
chinisme et  du  travail  en  série  qui  ont  profondément  modi- 
fié la  répartition  des  êtres  humains  à  la  surface  de  la  terre- 
En  effet,  bien  que  l'accroissement  de  population  se  produise  à 
peu  près  uniformément,  il  tend  à  se  manifester  en  des  points 
précis  :  les  villes.  Les  hommes  s'agglomèrent  de  plus  en 
plus,  de  telle  sorte  que  s'ils  ont  plus  de  pain  qu'autrefois, 


(i)  Voir  sur  ce  sujet  :  Anatole  WEBER,  Essai  sur  le  Problème  delà  Misère, 
chapitre  IV  :  La  Misère  et  les  Miséreux. 


GRANDEUR  DU  MAL  6 

ils  sont,  en  retour,  entassés  les  uns  sur  les  autres  et  man- 
quent de  l'air  et  de  la  lumière  qui,  pour  les  combustions  de 
la  vie  physique,  leur  sont  aussi  nécessaires  que  les  ali- 
ments. Sans  doute,  au  moyen  âge,  les  villes  étaient  mal- 
saines, mais  on  souffrait  moins  du  manque  d'hygiène  parce 
qu'on  en  éprouvait  moins  le  besoin  :  on  supportait  plus 
allègrement  un  mal  dont  on  n'avait  que  très  relativement 
la  notion. 

La  solution  du  problème  de  la  misère  semble  donc  com- 
porter aujourd'hui  la  question  du  logement,  plus  encore 
que  celle  de  la  nourriture. 

En  résumé,  les  hommes  souffrent  toujours  de  la  misère 
parce  qu  ils  supportent  difticilement  de  ne  pas  posséder 
tout  ce  dont  jouissent  les  plus  fortunés,  parce  qu'ils  ont  des 
besoins  physiques  sans  cesse  plus  nombreux,  parce  que, 
à  certains  égards  même,  la  satisfaction  des  besoins  primor- 
diaux leur  est  plus  difficile  qu'autrefois.  L'étude  concrète 
de  la  réalité  va  d'ailleurs  nous  conduu'e  à  la  même  con- 
clusion. 


ConsiJéra- 

tions 
générales 


Les  apparences  favorables  pour  la  France 


La  France  semble  pourtant,  de  prime  abord,  particuliè- 
rement favorisée  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 

Le  pays  est  fertile  ;  des  voies  de  communication  natu- 
relles y  facilitent  les  échanges  ;  la  population  est  suffi- 
samment Jense  pour  que  la  division  du  travail  puisse  s'y 
efiectuer  normalement  ;  elle  ne  l'est  point  assez  pour  qu'il 
y  ait  surpeuplement  (1).  La  disette  alimentaire  prédite  par 
Malthus  est  loin  de  nous  menacer,  car  il  s'en  faut  de  beau- 


Situation 
privilégiée 


(i)  La  population  totale  de  la  France  était,  en  r^ii,  de  3_).6oi.5o9  habitants, 
pour  une  superlicie  de  53.641.374  hectares.  La  densité  de  la  population  par  kilo- 
mètre carré  était  de  73,8,  alors  que,  d'après  les  derniers  recensements,  elle  est,  en 
Allemagne,  de  120,  en  Italie,  de  121,  en  Angleterre,  de  239,  en  Belgique, 
de  252. 
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Situation 
privilégiée 


coup  que  la  population  s'accroisse  en  progression  géomé- 
trique (1). 

Notre  richesse  est  considérable  —  la  richesse  mobilière 
surtout,  la  plus  souple,  la  plus  propre  à  tous  les  emplois  (2) 
(les  pays  étrangers  en  mal  d'emprunt  ne  le  savent  que  trop  !) 
La  France  est,  en  outre,  un  des  pays  où  la  richesse  est, 
dans  l'ensemble,  le  plus  également  répartie  ;  les  petits  pro- 
priétaires terriens  sont  nombreux  et  la  classe  des  petits 
commerçants  y  représente  encore  une  part  importante  de 
la  population. 

Le  courant  d'émigration  est  très  faible  et,  par  contre, 
le  courant  d'immig'ration  a  été,  jusque  dans  ces  dernières 


(i)  Au  point  de  vue  des  naissances,  la  période  1907-1910  a  débuté  par  une 
année  déficitaire  ;  les  décès  ont  surpassé  les  naissances  de  19.000  environ.  Les 
trois  années  suivantes  ont  été  plus  favorables,  de  sorte  que,  pour  les  quatre 
années,  on  a  enregistré  un  excédent  de  ii5.ooo  naissances,  excédent  qui  paraît 
insignifiant  quand  on  songe  que  le  chiffre  est  quinze  fois  plus  fort  en  Italie  et 
en  Angleterre,  trente  fois  plus  élevé  en  Allemagne. 

En  5o  ans,  la  population  des  principaux  Etats  de  l'Europe  s'est  accrue  dans 
les  proportions  suivantes  : 


PAYS 

NOMBRE 
d'habitants 

(1856-1865) 

NOMBRE 

(i  '  Il  a  b  i  l  a  n  l  S 

(186t;-1912) 

Grande-Bretagne 

2g . 478 . 000 
36. 202. 000 
17.988.000 
63.724.000 
25.000.000 
37.387.000 

45.613. 000 
64.Q03.OOO 
28.568.000 
io3.6i i.ooo 
34.687.000 
39.602.000        1 

Allemagne 

Autriche 

Russie 

Italie 

France 

On  voit  combien,  même  en  tenant  compte  de  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine, 
l'accroissement  de  densité  de  la  population  a  été  faible  par  rapport  aux  autres 
puissances. 

(2)  Les  successions  déclarées  au  cours  de  l'année  191 1   sont  au    nombre   de 
359.113,  représentant  un  total,  passif  déduit,  de  5.7Ô1. 724.713  francs. 
Parmi  ces  successions  : 

47.032  variaient  de     10.000  à    5o.odo  francs. 
4.878        —  25o.ooo  à  Soo.ooo  francs. 

657  dépassaient  le  million,  se  décomposant  ainsi  : 
379  de     1  million    à     2  millions 
245  de    2  millions  à    5      — 
3o  de    5        —      —  10     — 
9  de  10       —      —  5o      — 
3  dépassant  5o  millions 
(Bullet.  de  statistique  publié  par  le  Ministère  des  Finances,  déc.  1912. 
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années,  beaucoup  plus  fort  (1).  Cela  prouve  évidemment 
que  la  France  est  une  nation  favorisée  entre  toutes. 

Les  conclusions  auxquelles  nous  avaient  amené  les  rai- 
sonnements exposés  ci-dessus  sont-elles  donc  fausses  pour 
la  France  ?  La  misère  y  est-elle  rare,  sinon  inconnue  ? 
Nons  allons  voir  qu'il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi. 


Situation 
privilégiée 


Les  causes  de  misère 


LES  CAUSES   COMMUNES   A  TOUS  LES    PAYS  DE  CIVILISATION  MODERNE 

Et  tout  d'abord,  la  situation  est-elle  aussi  favorable  dans 
ses  détails  que  dans  l'ensemble?  Ne  rencontre-t-on  pas  en 
France  les  mêmes  causes  de  misère  que  celles  que  nous 
avons  déjà  constatées  dans  les  autres  pays  (2)  ? 

Sans  doute,  nous  ne  trouvons  point,  en  France,  la  même 
opposition  violente  entre  la  classe  opulente  et  la  foule  des 
misérables.  Les  immenses  fortunes  foncières  ne  s'y  remar- 
quent pas  comme  en  Angleterre  ou  en  Russie  par  exemple. 
Les  petits  propriétaires  agricoles,  les  petits  patrons,  les 
petit  commerçants  sont  très  nombreux. 


Causes 
générales 


(i)  Si  nous  désignons  par  le  signe — l'émigration, et  parle  signe  X l'immigration, 
le  nombre  de  milliers  d'émigrants  et  d'immigrants  se  traduit  ainsi  pour  la  France 
et  l'Allemagne,  pendant  les  périodes  suivantes  : 


ANNEES 


1841-1850 

i85i-i86o 
1861-1870 
1871-1880 
1881-1890 
1891-1900 
1901-1906 


FRANCE 


X  >o5 
X  28 
X  89 
X  107 
X  161 
X379 
—    35 


ALLEMAGNE 


—  593 

—  9'i 

—  972 

—  694 

—  1.319 

—  364 

—  33 


Notons,  en  passant,  que  c'est  même  presque  uniquement  à  lafflux  des  étran- 
gers (rapidement  francisés  par  le  seul  jeu  des  lois  sur  la  nationalité)  que  nous 
devons  l'accroissement,  si  faible,  d'ailleurs,  de  notre  population. 

(2)  Voir  dans  L'Assistance  aux  Miséreux  à  l'Etranger  le  chapitre  «  Gran- 
deur du  Mal  »,  se  référant  à  chacun  des  huit  pays  étudiés. 
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Causes 
générales 


Industriali- 
sation du 
travail 


Aggloméra- 
tions urbaines 


Conséquences 

de  ces 
phénomènes 


a)  Diminution 

du  goût  de 

l'épargne 


En  1906,  la  population  active  comprenait,  en  effet  : 
4.9o2.931  patrons  du  sexe  masculin 
3.928.556      —  —    féminin 

1 .242. 176  employés  du  sexe  masculin 

398.738        —  —    féminin 

6.127.323  ouvriers  du  sexe  masculin 
3.319.929  ouvrières 

Soit,  en  résumé  :  8.831.487  patrons  ;  1 .640.914  employés  ; 
9.447.252  ouvriers  et  ouvrières. 

Mais  cette  situation  se  modifie  de  jour  en  jour.  Dans  les 
villes,  les  petits  commerçants  sont  écrasés  par  les  grands 
magasins  qui  offrent  au  public  le  double  attrait  d'un  bon 
marché  relatif  et  d'un  choix  considérable  de  marchandises 
que  l'acheteur  peut  examiner  en  toute  liberté.  Les  petits 
patrons  du  commerce  doivent,  dès  lors,  de  plus  en  plus,  se 
faire  employer  dans  le  grand  magasin  qui  les  a  ruinés. 
D'autre  part,  le  nombre  des  ouvriers  de  l'industrie  a  aug- 
menté dans  des  proportions  importantes  :  de  1881  à  1909, 
il  est  passé,  au  total,  de  119.000  à  215.000  dans  les  mines  et 
de  66,000  à  92.000  dans  les  usines  métallurgiques. 

La  population  des  campagnes  où  le  petit  propriétaire  peut 
vivre  sur  ses  terres  afflue  vers  les  villes  —  où  il  est 
bien  difficile,  sans  capitaux  importants,  de  travailler  pour 
son  propre  compte.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  com- 
parer, de  1880  à  1910,  la  population  des  villes  qui  comptent 
actuellement  plus  de  100.000  habitants  (voir  page  7, 
note  (1),  le  tableau  de  l'augmentation  de  la  population  des 
grandes  villes).  En  résumé,  le  nombre  des  salariés  ne 
cesse  de  s'accroître  d'année  en  année,  et  surtout  celui  des 
salariés  urbains. 

De  cette  modification  des  cadres  du  travail  résultent  des 
conséquences  générales  qui  se  manifestent  en  même  temps 
dans  tous  les  pays. 

Tout  d'abord,  le  goût  de  l'épargne  se  perd  peu  à  peu. 

Celui  qui  travaille  pour  son  propre  compte  utilise  ses  béné  - 
fices  pour  étendre  le  cercle  de  ses  affaires  ou  agrandir  son 
lopin  de  terre.  De  là  résultent  pour  lui  deux  avantages  :  d'une 


a)  Diminutl 

du  goût 

de  l'épargn 
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part,  il  ne  perd  jamais  de  vue  ses  économies  puisqu'il  les  fait 
fructifier  lui  même  ;  d'autre  part,  celles-ci  lui  font  double 
profit,  puisqu'en  augmentant  son  patrimoine  elles  élargis- 
sent ses  moyens  de  production.  L'ouvrier  des  villes,  au  con- 
traire, ne  peut  employer  ses  économies  que  sous  forme  de 
dépôts  dans  des  établissements  de  crédit  (Caisses  d'épargne, 
Banques,  etc.).  Or,  ces  placements,  essentiellement  mobi- 
liers, sont  rendus  particulièrement  précaires  par  les  nom- 
breuses tentations  de  dépense  qu'offrent  les  grands  centres. 

Quant  aux  salaires,  les  tarifs  industriels  des  villes  ne  sont  b)  Restrictif 
guère  avantageux  qu'en  apparence,  car  l'ouvrier  ne  peut  ^^d'a^ppoi^nt 
compter  en  recettes  à  son  budget  que  les  sommes  qui  lui 
sont  versées  par  son  patron.  Il  est,  le  plus  souvent,  dans 
l'impossibilité  d'y  ajouter,  comme  l'ouvrier  des  campagnes, 
les  bénéfices  de  travaux  effectués  pour  son  propre  compte  ; 
tandis  que  l'ouvrier  des  campagnes  tire  de  son  jardin  ou  des 
champs  qu'il  possède  de  nombreux  produits  qu'il  consomme 
ou  vend.  Il  y  a  là  pour  lui  un  appoint  sérieux  qui  échappe 
à  l'ouvrier  des  villes. 


(i)  Le  tableau  suivant  permet  de  se  rendre   compte  de  l'augmentation    de  la 
population  des  grandes  villes  de  1880  à  1910. 


VILLES 

POPULATION 

en  18S0 

(par  milliers) 

POPULATION 

en  1910 

(par  milliers) 

Paris 

2.26  ) 
36o 

377 

221 

178 

124 

140 

124 

66 

106 

106 

92 

73 

94 

70 

37.400 

2.888 
55 1 
524 
262 
218 
171 
i5o 
149 
140 
i36 

125 
123 

120 
ii5 

io5 

39.500 

'  Marseille 

Lvon 

Bordeaux 

IJUe 

Nantes 

Sainl-Ftienne                                        

Nice...                          

Le  Havre 

Roubaix                       .        .        

i  Nancv  

'  Reims 

i  Population  générale  de  la  France 
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c)  Multiplica- 
tion des  causes 

de  chômage 

d)  Augmenta- 
tion   des 

besoins 


Conclusion 


En  outre,  le  risque  de  chômage  est  plus  fréquent  dans 
les  agglomérations  oii,  en  matière  de  main-d'œuvre,  l'offre 
dépasse  toujours  sensiblement  la  demande. 

Par  surplus,  la  vie  urbaine  augmente  considérablement 
les  besoins  :  qu'ils  soient  réels,  c'est-à-dire  créés  par  le  tra- 
vail confiné,  ou  factices,  car  la  ville  multiplie  les  tentations 
de  jouissance. 

En  résumé,  la  forme  moderne  du  travail,  en  substituant 
le  salarié  au  petit  patron,  en  agglomérant  de  grandes  masses 
de  travailleurs,  a  ainsi  multiplié  les  besoins  de  ceux-ci,  de 
telle  sorte  qu'il  leur  serait  bien  difficile  d'économiser  sur 
des  salaires  dont  l'augmentation  est,  toutes  proportions 
gardées,  plus  apparente  que  réelle.  L'ouvrier  sans  spécia- 
lité (unskUled)^  notamment,  vit  dès  lors  au  jour  le  jour  et 
est  continuellement  à  la  merci  du  moindre  accident,  du 
moindre  chômage  qui  transformerait  sa  pauvreté  en 
misère  (1). 

Comme  nous  le  disions  en  débutant,  il  s'agit  là  de  causes 
de  misère  absolument  générales.  Nous  devions  donc  les 
rencontrer  en  France  comme  dans  tous  les  pays  de  civili- 
sation moderne,  puisque,  comme  partout  ailleurs,  le  travail 
s'y  est  industrialisé  et  s'y  industrialise  de  plus  en  plus. 
Nous  allons  entrer  dans  quelques  précisions  à  leur  sujet- 


Rareté 
des  économies 


Données  précises  relatives  à  la  France 

Les  économies  de  la  classe  ouvrière  sont  bien  faibles. 
Au  31  décembre  1910,  il  existait  en  France  14.088.698 


(i)  Ce  sont  surtout  les  nouveaux  venus  qui  apportent  des  éléments  de  misère 
dans  les  villes  où  il  faut,  pour  vivre,  taire  montre  de  qualités  bien  ditîérentes 
de  celles  nécessaires  à  l'homme  des  campagnes.  Quelques  chiffres  le  prouveront  : 
à  Paris,  pour  raiiiiée  1910,  le  pourcentage  des  indigents,  d'après  le  lieu  d'origine, 
s'établit  ainsi  : 

Nés  à  Paris 25,9 

Nés  dans  la  Seine.  ...,., ^^8 

Nés  en  province 65,4 

Nés  à  l'éiraiigcr ^^g 

100,0 
Le  quart  seulement  des  indigents  sont  originaires  de  Paris. 


Rareté 
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livrets  de  Caisses  d'épargne  (dont  52,36  %  pour  les  livrets 
de  100  francs  et  au-dessous)  représentant  un  total  de  des  économies 
5.648.276.000  francs.  Il  a  été  effectué  8.843.632  versements 
s'élevant  dans  leur  ensemble  à  1.484.152.916  fr.  80.  Le 
nombre  des  nouveaux  déposants  a  été,  au  cours  de  l'année, 
de  1.151 .033  dont  une  bonne  partie  est  composée  de  mineurs 
sans  profession  :  28,77  % ,  ou  de  propriétaires,  rentiers  et  per- 
sonnes sans  profession  :  15,41  % .  Les  ouvriers  d'industrie 
représentent  seulement  16,45  %  et  les  employés  7,29  % 
des  nouveaux  déposants.  C'est-à-dire  que  les  plus  pauvres 
ceux-là  mêmes  pour  lesquels  les  Caisses  d'épargne  ont  été 
créées,  n'en  profitent  guère  (1). 

Peuvent-ils  du  moins  se  garantir  des  mauvais  jours  au 
moyen  des  Assurances  ?  Il  ne  semble  guère  qu'il  en  soit 
ainsi,  si  l'on  en  juge  par  la  répugnance  des  classes  pauvres 
à  profiter  des  avantages  des  Lois  du  5  avril  1910  et  du 
25  février  1912  sur  les  retraites  ouvrières.  Ils  ne  s'assure- 
ront que  si  on  les  contraint  réellement.  A  plus  forte  raison 
ne  songent-ils  point  à  s'adresser  pour  cela  à  des  entreprises 
privées. 

Certes,  il  existait  bien  en  France,  d'après  les  données 
officielles,  au  31  décembre  1910,  20.791  Sociétés  de  Secours 
Mutuels  ayant  pour  objet  surtout  soit  la  maladie  seule,  soit 
la  retraite  seule,  soit  la  maladie  et  la  retraite.  Ces  Sociétés, 
dont  les  dépenses  se  sont  élevées  à  65.054.420  francs,  com- 
prenaient 4.887,232  membres.  Mais  la  population  mutua- 
liste efi'ective  est,  en  vérité,  beaucoup  moins  nombreuse 
que  ces  chiffres  ne  le  feraient  croire,  et  d'ailleurs,  si  même  le 
total  indiqué  était  exact,  il  serait  loin  de  représenter  la 
majorité  des  travailleurs  puisqu'on  évalue  à  17  millions  le 
nombre  des  bénéficiaires  éventuels  de  la  Loi  de  1910  sur 
les  retraites  ouvrières  et  paysannes.  L'efiort  fait  par  les 
participants  ne  représente  en  outre  qu'une  moyenne  de 


(i)  Nous  aurons  à  faire  la  même  remarque  pour  les  Monts-de-Piété.  Ces  éta- 
blissements, fondés  spécialement  pour  les  pauvres,  sont  employés  surtout  par 
les  classes  aisées. 
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Rareté 
des  économies 

Ses  causes 


1°  Progression 

corrélative 

des    besoins 

essentiels 

et  des  salaires 
journaliers 


douze  francs  au  maximum  par  membre  —  ce  qui  est  notoi- 
rement insuffisant  pour  lutter  contre  la  misère  (I). 

La  comparaison  des  besoins  naturels  ou  artificiels  de 
l'ouvrier  avec  l'importance  de  son  salaire  montre,  du  reste, 
combien  il  lui  est  difficile  d'économiser. 

En  supposant  un  genre  de  vie  déterminé  et  demeuré 
identique  de  1810  à  1910,  la  dépense  d'un  ménage  ouvrier 
parisien,  pour  le  logement,  la  nourriture,  le  chauffage  et 
l'éclairage,  aurait  varié  comme  il  suit,  en  raison  de  l'accrois- 
sement du  prix  des  divers  objets  de  consommation. 


Tableau  I 

Variations  des  dépenses  d'un  ménage  ouvrier  parisien 
de  1810  à  1910  (2) 


ANNÉES 


l8lO...., 
1820..    . 

i83o 

1840 

i85o...   , 
i85o.... 

1870 

1880..   . 

1890 

1900 

1906..   . 
1907... 
1908.. . . 
1910 


DEPENSES 

nourriture 

chauffage,  elc. 


890 

950 

985 

960 

950 

1 .060 

1 .  i3o 

1 .200 

1 ,090 

I  .o3o 

980 

1 .020 

1 .040 

1.060 


LOGEMENT 


120 
145 
175 
200 
225 

255 

280 

3oo 
3i5 
325 
33o 
335 
340 


DÉPENSE 
lolalc 


1 .070 
1  .i3o 
i.i35 
I.  i5o 
1.285 
1.385 
1 .480 
1 .390 
1.345 
i.3o5 
I.350 
1.375 
1 .  400 


INDICES 

comparatifs  (*) 


74 

80 

83,5 

85,5 

85,5 

95,5 

io3 

1 10 

io3 

100 

99 
100 
J02 
104 


(*)  Ces  indices  comparatifs  sont  établis  en  supposant  représentée  par  le 
nombre  loo  la  valeur  de  la  dépense  en  logement,  nourriture,  chauffage  et 
éclairage  d'un  ménage  ouvrier  pendant  l'année  1900. 


(1)  Cf.  Voir  à  ce  sujet  :  Anatole  WEBER,  A  Travers  la  Mutualité,  Paris  1908, 
et  Les  Errements  des  Sociétés  des  Secours  Mutuels,  Paris  1913. 

(2)  il  ressort  de  ce  tableau: 

1*  Que  les  prix  de  la  nourriture,  du  chauflage  et  de  l'éclairage  n'ont  varié  que 
dans  d'assez  faibles  proportions  depuis  1810.  Celui  qui  consommerait  aujourd'hui 
ce  que  nos  pères  ont  consommé  dépenserait  à  peine  plus. 

2'  Que  le  maximum  de  prix  a  été  atteint  en  1880  ; 
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Si  nous   comparons   les   indices   d'accroissement   des  ~~ 

1°  Progression 

salaires  (1)  pour  l'ensemble  du  pays,  à  ceux  de  l'accrois-     corrélative 
sèment  du  prix  de  la  vie  pour  le  ménage  d'un  ouvrier  pari-    "^essemkiT^ 
sien,  nous  constatons  que  la   progression  est  infiniment  et  des  salaires 

.  ,  1  ,    .  journaliers 

plus  rapide  pour  les  salaires. 


Tableau  II 

Variations  respectives  des  salaires  et  du  prix  de  la  vie 
de  1810  à  1910  (2) 


ANNÉES 


COUT 
de  l'existence 


i8io 

1820 

i83o 

1840 

iS5o 

1860 

1870 

1880 

1890 

1 900  . . . . . 
I 9o5- 1 906 
1910 


74 
80 
83,5 
85,5 
85,5 
95,5 
io3 
1 10 
io3 
100 

99 
104 


SALAIRES 


41 
43 

45 

48 

5i 
60 

71 
82 

92 
100 
io5 

IIO 


3°  Que  pour  le  logement,  au  contraire,  l'augmentation  est  considérable  (de  i 
a  3,4)  et  que  le  prix  du  loyer  n'a  cessé  à  aucun  moment  de  progresser. 

En  représentant  par  le  chiffre  loo  le  loyer  annuel  d'un  appartement  en  1900, 
il  ressort  d'uneenquôteotlicielle,  portant  sur  les  loyers  inférieurs  à  100  francs,  que  là 
où  on  se  logeait  pour  56  tr.  60  en  i852,  il  tallait  mettre  80  fr.  3o  en  1862,  100  fr. 
en  1900,  110  fr.  en  1910,  ii5  fr.  en  191 1. 

Cette  hausse  des  loyers  n'est  pas  également  répartie  sur  l'ensemble  du  terri- 
toire. Elle  est  en  fonction  de  l'importance  des  populations  agglomérées.  Elle 
s'accélère  surtout  dans  les  grandes  villes  et  pèse  davantage  sur  les  petits  loge- 
ments. 

A  Paris,  de  1900  à  191 1,  le  prix  moyen  a  augmenté  : 

Pour   les   loyers  inférieurs  a       25o  tr.  de  20  °/" 

—  —  de      25o  à      5oo  fr.  —  16  °  „ 

—  —         de      5oo  à  i.ooo  tr.  —  12  °/„ 

—  —  de  1 .000  à  2.5oo  fr.  —    9  °/„ 
(René  Moulin  :  «  La  Repue  »,  i"  mars  1912.) 

4°  Que  malgré  cela,  dans  l'ensemble,  l'augmentation  du  prix  de  la  vie  est 
moins  considérable  qu'on  ne  le  croit,  et  surtout  a  été  beaucoup  moins  rapide 
que  l'augmentation  des  salaires,  ainsi  que  le  montre  l'examen  du  Tableau  II  ci- 
dessus. 

(1)  Les  indices  d'accroissement  des  salaires  sont  ici  établis  de  la  même  façon 
que  les  indices  comparatifs  du  Tableau  I. 

(2)  D'après  les  renseignements  fournis  par  les  Conseils  de  Prud'hommes  et 
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r~      Si  les  besoins  n'avaient  pas  varié,  l'excédent  du  salaire 

'  cJI^drtfvr"  sur  les  dépenses  n'aurait  cessé  d'augmenter.  L'individu 
^essem^elr^    aurait  donc  pu  non  seulement  suffire  à  ses  besoins  pré- 
ei  des  salaires  scuts,  muis  cucorc  se  constitucr  des  économies  capables  de 
journaliers     ^^  mettre,  daus  la  plupart  des  cas,  à  l'abri  des  coups  impré- 
vus du  sort.  11  n'était  point  possible  d'espérer  toutefois  que 
le  travailleur  économiserait  entièrement  la  différence  entre 
le  coût  des  objets  de  consommation  et  ses  salaires  succes- 
sifs ;  mais  en  a-t-il  seulement  économisé  une  partie  ? 

Pour  apprécier  la  situation,  examinons  les  changements 
survenus  dans  le  coût  réel  de  l'existence.  Comparons,  à 
diverses  époques,  le  prix  de  revient  de  l'entretien  forfai- 
taire d'un  individu  en  tenant  compte  des  modifications 
apportées  dans  ses  exigences  par  l'état  général  des  habi- 
tudes, des  goûts,  des  relations. 

Cette  dépense  d'entretien  en  ce  qui  concerne  les  besoins 
essentiels,  c'est-à-dire  la  nourriture  et  le  logement,  peut 
être  évaluée  soit  en  observant  l'écart  qui  existe  entre  le 
salaire  de  l'ouvrier  logé  et  nourri  et  celui  de  l'ouvrier  non 
logé  ni  nourri,  soit  en  comparant  les  prix  de  pension  à 
rhôtel. 

La  première  méthode  a  été  appliquée  de  1852  à  1892. 
D'après  les  enquêtes  de  la  statistique  générale  de  la  France, 
les  moyennes  des  chiffres  afférents  aux  départements  sont  : 
1  fr.  18  pour  l'ensemble  des  deux  années  1853  et  1857,  et 


les  Mairies,  la  moyenne  des  indices  des  salaires,  pour  les  années  1896,  1901,  1906 
et  191 1,  s'établit  comme  suit  : 

1896  1901  1906  1911 

par  heure       jour      par  heure      jour      par  lieure      jour      par  heure  jour 

Paris 0,67          6,37          0,71          6,93          0,75          7,19          0,76  7,24 

Autres  villes.    o,36         3,85         o,38         3,92         0,41          4,10         0,42  4,22 

Si,  entrant  un  peu  plus  dans  le  détail,  nous  prenons  4  départements  situés 

aux  quatre  coins  de  la  France,  nous  arrivons  à  des  constatations  analogues  : 

1853-57               189G                  1901                  1906  1911 

Nord 2,58               4,62               4,63               5, 12  5, 16 

Meuse 2,  »               3,83               4,98               4,66  5,41 

Bouches-du-:ihône.  .               3,59               5,o8               4,88               5,48  6,  » 

Gironde 2,92               4,79               4,64               5,28  4,96 

Les  salaires  ont,  dans  l'ensemble,  progressé  d'une  façon  constante. 
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2  fr.  13  pour  Tannée  1892  (1).   Le  premier  de  ces  deux  -— 

,  i"  Progression 

nombres  représente  les  55  centièmes  du  second.  Si  l'on  se     corrélative 
reporte  à  la  série  des  «  Indices  »  de  la  variation  des  salaires    "^esse^ntleir 
(Cf.  :  page  11),  on  voit  qu'entre  les  deux  époques  le  rap-  et  des  salaires 
port  des  salaires  nominaux  est  à  peu  près  le  même  que  le     ^^"^"^  ^^^^ 
rapport  de  la  dépense  forfaitaire  pour  le  logement  et  la 
nourriture  (2). 

Ainsi  donc,  toute  l'augmentation  réelle  de  salaire  a  été 
consacrée  à  une  meilleure  satisfaction  des  besoins  primor- 
diaux :  nourriture  et  logement. 

Le  bien-être  du  travailleur  a  augmenté,  mais  la  sécurité 
du  lendemain  ne  s'est  point  accrue  pour  lui.  L'aisance  (qui 
résulte  de  la  différence  existant  entre  le  montant  des  res- 
sources et  celui  des  dépenses)  n'est  pas  plus  grande.  Le 
salarié  est  toujours  un  pauvre  que  le  moindre  imprévu  peut 
transformer  en  indigent.  Encore  est-il  que  pour  arriver  à 
cette  conclusion,  nous  n'avons  envisagé  que  le  gain  jour- 
nalier et  les  besoins  essentiels.  Nous  avons  par  conséquent 
supposé  égaux  tout  à  la  fois  le  nombre  des  jours  de  travail 
et  la  portion  de  salaire  consacrée  aux  besoins  artificiels,  en 
particulier  aux  consommations  dites  vicieuses.  Si  le  nombre 
des  jours  de  travail  a  diminué,  et  si  les  besoins  artificiels 
se  sont  accrus,  les  conditions  présentes  sont  inférieures  à 
celles  d'autrefois.  Or,  nous  allons  voir  qu'il  en  est  bien  ainsi. 

Tout  d'abord,  la  durée  du  travail  a  diminué  :  au  triple  2»  Diminution 
point  de  vue  du  nombre  d'années  constituant  la  vie  active    ^^u  ^ravaT 
de  l'ouvrier,  du  nombre  de  jours  de  l'année  consacrés  au       normal 
travail,  de  la  longueur  de  la  journée  de  travail. 

La  vie  active  de  l'individu  s'est  raccourcie  aux  deux   a)  Dans  l'en- 
extrémités.  Elle  commence  plus  tard,  par  suite  du  double     ^^l'^^t^ie^^ 
jeu  des  lois  civiles  et  économiques.  L'enfant  ne  peut  entrer        active 


(1)  Statistique  de  la  France  pour  l'année  1910. 

{2)  A  vrai  dire,  ce  parallélisme  entre  le  taux  des  salaires  et  le  prix  du  loge- 
ment et  de  la  nourriture  tendrait  plutôt  à  se  rompre  au  détriment  des  salaires, 
tant  l'augmentation  des  denrées  et  surtout  des  loyers  a  été  rapide  au  cours  de 
ces  dernières  années.  Il  convient  d'ajouter  également  que  l'accroissement  de 
salaires  indiqué  plus  haut  est  loin  d'être  général.  Certaines  catégories  de  tra 
vailleurs,  de  travailleuses  surtout,  reçoivent  toujours  des  salaires  intimes. 
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en  apprentissafife  avant  d'avoir  terminé  ses  études  primaires, 

a)  Dans  l'en-  ,.  .^  r  t      •  .  •  • 

semble  de  c'est-à-dire  avant  13  ans.  Les  Lois  protectrices  qui  restrei- 
la  vie  active  gj^^^t  Considérablement  le  nombre  légal  des  heures  de  tra- 
vail dans  les  ateliers  où  l'on  occupe  des  enfants  incitent, 
par  surplus,  les  patrons  à  ne  plus  en  employer.  Pour  tous 
ceux,  d'autre  part,  qui  se  destinent  à  une  fonction  un  peu 
plus  relevée  que  celle  d'un  simple  ouvrier  :  contremaîtres, 
ouvriers  d'art,  emplo^^és  de  commerce,  aspirants  aux 
professions  libérales,  la  durée  de  la  période  d'étude 
ne  cesse  d'augmenter,  malgré  les  progrès  de  la  spécialisa- 
tion, les  connaissances  devenant  plus  étendues  et  surtout 
la  concurrence  plus  grande  (1).  Dès  lors,  tandis  qu'autre- 
fois, dans  la  grande  majorité  des  cas,  l'enfant  gagnait  déjà 
sa  vie,  l'adolescent  d'aujourd'hui  suffit  rarement  à  ses 
besoins.  Les  charges  de  famille  se  sont  ainsi  considérable- 
ment accrues.  Jadis,  les  aînés  se  suffisaient  déjà  quand 
les  derniers  venaient  au  monde.  Il -n'en  est  plus  de  même 
maintenant.  Pendant  un  nombre  d'années  qui  va  croissant, 
le  père  a,  en  même  temps,  tous  ses  enlants  à  sa  charge. 

La  vie  active,  qui  commence  plus  tard,  tend  également 
à  se  terminer  de  plus  en  plus  tôt.  Nous  ne  parlerons  pas  de 
la  cohorte  continuellement  croissante  des  fonctionnaires  qui 
prennent  leur  retraite  soit  à  60,  soit  à  55  ans,  soit  même 
aux  environs  delà  cinquantaine  s'il  s'agit  de  militaires.  Mais 
pour  tous  les  non-fonctionnaires,  la  durée  de  la  vie  active 
s'est  également  restreinte.  La  loi  du  14  juillet  1905  sur  l'as- 
sistance aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  modifiée  par 
celle  du  31  décembre  1907,  dispose  que  le  salaire  de  l'indi- 
vidu ne  doit  plus  être  déduit  de  l'allocation  normale  après 
70  ans,  fixant  ainsi  une  sorte  de  limite  maximum  de  la  vie 
laborieuse  —  même  pour  les  individus  encore  valides  à  cet 
âge.  La  loi  des  retraites  ouvrières  du  5  avril  1910  a  fixé 
pour  les  assurés  l'âge  de  la  retraite  à  65  ans  et  cette  limite 
a  été  depuis  ramenée  à  60  ans.  D'ailleurs,  dans  l'ensemble 


(i)  La  période  de  préparation  sera  plus  longue  encore,  si  l'instruction  tech- 
nique devient  également  obligatoire. 
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des  travailleurs,  riches  ou  pauvres,  employés  ou  patrons, 
la  lassitude  résultant  du  surmenage  de  la  vie  fiévreuse 
actuelle  engendre  incontestablement  un  désir  de  repos  de 
plus  en  plus  prématuré  :  le  développement  des  Compagnies 
qui  pratiquent  l'assurance  viagère  le  prouve  clairement. 

Pendant  ce  temps,  le  nombre  des  jours  de  travail  de 
l'année  diminue  par  suite  de  l'application  de  la  Loi  sur  le 
repos  hebdomadaire  et  de  l'augmentation  continue  du 
nombre  de  jours  fériés  légaux  (lendemains  de  fêtes  légales, 
ponts,  etc.). 

Enfin,  la  durée  de  la  journée  de  travail  s'abaisse  égale- 
ment. Depuis  de  longues  années,  reff"ort  de  la  classe  ouvrière 
organisée  tend  aussi  résolument  à  la  réduction  de  la  journée 
de  travail  qu'à  l'accroissement  des  salaires,  et  petit  à  petit, 
l'idéal  actuel  :  la  journée  de  huit  heures,  entre  dans  le 
domaine  des  réalités. 

La  durée  du  travail  normal  et  régulier  a  donc  sensible- 
ment diminué.  Par  surplus,  les  causes  extraordinaires  d'in- 
terruption de  travail  se  sont  multipliées  par  le  fait  des  grèves 
surtout. 

Il  y  a  eu,  en  1908, 1.073  grèves  comprenant  99.042  salariés 
occupés  dans  464  établissements;  elles  ont  entraîné  1.720.743 
journées  de  chômage  dont  241.672  jours  chômés  par  9.196 
ouvriers  non  grévistes  et  1.479.071  ch3méspar  les  grévistes. 
La  proportion  des  grévistes  a  été  de  77,08  pour  1.000  dans 
les  carrières  et  de  71,13  pour  1.000  dans  les  industries  du 
bâtiment.  Au  demeurant,  les  choses  se  sont  passées  comme 
si  un  ouvrier  sur  13  ou  14  avait  ch^mé.  La  grève  —  qui,  dans 
beaucoup  de  cas,  n'a  pas  donné  à  la  classe  ouvrière  des 
résultats  bien  favorables  —  lui  a,  en  retour,  causé  des 
pertes  énormes  : 

185  grèves  avec  20.133   grévistes  ont  été  suivies  de 

réussite  : 


324 


564 
1.073 


46.599 


32.310 
99.042 


se  sont  terminées 
par  une  transaction; 
ont  échoué. 


{a  Dans  l'en- 
semble de 
la  vie  active 


b)  Dans  une 
année 


c)  Pour  la 
journée 


3°    Interrup- 
tions extra- 
ordinaires de 
travail 


a)  Grèves 
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a)  Grèves 


Cette  situation  semble  d'ailleurs  s'aggraver  chaque  année  : 
en  1909,  pour  1.025  grèves,  le  nombre  des  grévistes  a  été 
de  167.492,  et  le  nombre  des  journées  de  chômage  de 
3.559.880  : 

217  grèves  avec  27.567  grévistes  ont  été   suivies  de 

réussite  ; 


385       —         -      96.143 


423 


—      43.782        — 


ont    abouti 
transaction  ; 
ont  échoué. 


à  une 


1.025 


167.492 


Le  préjudice  causé  par  la  grève  a  donc  été  plus  grand 
encore  en  1909  qu'en  1908,  et  les  résultats  obtenus  ne  furent 
pas  meilleurs  (1). 
b)  Chômages  A  CCS  chômcurs  collectifs  pour  faits  de  grève,  il  faut 
ajouter  tous  les  chômeurs  individuels  pour  des  raisons 
diverses  (maladie,  renvoi,  etc.),  tous  les  chômeurs  de  pro- 
fession (vagabonds,  mendiants  et  parasites),  qui  vivent  plus 
ou  moins  largement  sans  rien  faire. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  l'Annuaire  statis- 
tique du  Ministère  du  Travail,  le  nombre  des  chômeurs 
aurait  été,  en  1906,  de  240.000  environ  (dont  un  peu  plus 
du  quart  parmi  les  femmes),  pour  une  population  active 
totale  d'environ  21   millions  d'individus  (2)  (hommes   et 


(i)  Le  Tableau  ci-dessous  dressé  à  l'aide  des  éléments  fournis  par  la  statis- 
tique générale  de  la  France,  donne  une  idée  de  l'accroissement  continu  du  chô- 
mage résultant  des  grèves. 


ANNÉES 


1890 
1894 
1898 
1905 
19OJ 


NOMBRE 

de  grèves 

NOMBRE 
de  journées  chômées 

3i3 
39. 
368 
83o 
1 .025 

I .340.000 
I .062.480 
i.2i6.3o6 
2.746.684 
3.559.880 

(2)  Exactement  13.027.467  hommes   et  7.693.412    temmes,    soit   20.720.879  tra- 
vailleurs. 
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femmes  (1).  Mais  ceci  ne  représente  sans  doute  que  les  ~;~:r. 

^  b)  Chômages 

chômeurs  occasionnels  de  la  population  laborieuse.  En  y 
adjoignant  les  chômeurs  de  profession  pour  ainsi  dire 
(chemineaux,  roulottiers,  etc.),  on  doit  arriver  à  un  chiffre 
beaucoup  plus  élevé  qui  varierait  entre  300.000  et  500.000, 
si  l'on  en  croit  M.  Léon  Bourgeois  et  après  lui  le  doc- 
teur Marie. 

Il  est  évident  que  par  le  seul  fait  de  cette  diminution  de 
la  durée  du  travail,  les  effets  de  l'augmentation  nominale 
du  salaire  doivent  être  considérablement  réduits.  Or,  nous 
avions  signalé  que  cette  augmentation  était  tout  juste 
égale  h  celle  du  coût  de  l'existence  pour  les  besoins 
essentiels.  Nous  constatons  donc,  dès  maintenant,  une  pre- 
mière cause  d'aggravation  de  la  situation  générale  des  tra- 
vailleurs. 

La  progression  des  besoins  factices  va  nous  en  fournir  4°  Progression 

,  des  besoins 

une  autre.  factices  : 

C'est  tout  d'abord  la  consommation  de  l'alcool  qui  s'est  a)  L'aicooi 
accentuée  dans  d'eflVayantes  proportions.  Le  nombre  des 
débits  de  boissons  est  passé  en  France  de  281.847  en  1830, 
à  477.899  en  1910  (2j.  Par  tête  d'habitant,  la  consommation 
moyenne  d'alcool  pur  taxé  par  la  régie,  c'est-à-dire  abs- 
traction faite  de  l'alcool  de  cru  soustrait  aux  droits)  s'établit 
ainsi  pour  les  dernières  années  : 

1905 3  litres  57 

1906 3     -     56 

1907 3—31 


(1)  Ces  chiffres  n'ont  d'ailleurs  rien  de  bien  sur.  (Voir  l'ouvrage  de  M.  Daniel 
BELLET  sur  le  chômage,  page  33  et  suivantes.) 

(2)  D'après  le  rapport  présenté  par  M.  Charles  GIDE  au  i"  Congrès  inter- 
national contre  l'alcoolisme  tenu  à  Paris,  le  29  octobre  1903,  la  France  est  le 
pays  du  monde  qui  possède  le  plus  de  débits  :  470.000,  avec  une  moyenne  de 
87  habitants  par  débit.  En  1909,  le  nombre  des  débits  était  de  479.898,  avec  une 
moyenne  de  81  habitants  par  débit  (Louis  JACQUET,  L'A/coo/,  page  756). 

Dans  la  Seine-Inférieure,  il  existe  un  débit  pour  20  adultes,  et  à  Paris,  dans 
une  maison  sur  trois,  se  trouve  un  cabaret  (R.  ROMME,  page  80). 

D'après  le  docteur  LEGRAIN,  un  huitième  de  la  population  française  vivrait 
de  l'alcool  (récoltants  devin,  de  cidre,  tonneliers,  fabricants  de  bouteilles,  éclai- 
rage des  cafés,  hôteliers,  cafetiers,  etc.)  (R.   ROMME,  page  80.) 


a)  L'alcool 
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1908 3    -     44 

1909 3—46 

1910 3—59 

1911 4    —     06(1). 

La  consommation  de  l'alcool  déclaré  a  donc  tendance  à 
augmenter,  et  c'est  surtout  sur  les  absinthes  et  autres  spi- 
ritueux composés  que  porte  cette  aggravation.  Dans  l'en- 
semble (alcool  taxé  et  non  taxé),  «  si  on  calcule  en  alcool 
à  100"  ce  qu'un  Français  boit  par  an  de  vin,  de  cidre,  de 
bière,  de  liqueurs,  d'apéritifs,  etc.,  on  arrive,  pour 
l'année  1898,à  une  consommation  de  14  litres  19  d'alcool  à  100^ 
soit  plus  de  35  litres  d'eau-de-vie  par  tête.  Avec  ce  chiffre 
de  14  litres  19,  la  France  vient  en  première  ligne  »  (2).  Pour 
la  Belgique  et  l'Allemagne,  qui  viennent  ensuite,  la  con- 
sommation par  tête  d'habitant  n'est  que  de  10  litres  50. 

Mais  ces  statistiques  portent  sur  la  totalité  de  la  popu- 
lation, sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe.  Si  l'on  prend  pour 
base  de  calcul  les  tables  proportionnelles  suivant  les  âges, 
on  arrive  à  cette  conclusion  qu'un  adulte  français  boit  en 
moyenne  par  an  38à  40  litres  d'alcool  à  100",  soit  de  90  à  95 
litres  d'eau  de  vie  (3).  Les  enfants  eux-mêmes  boivent  : 


(i)  L'Etoile  Bleue,  numéro  de  novembre  1912,  page  154. 

(2)  L.  JACQUET,  cité  dans  l'ouvrage  de  ROMME  sur  l'alcoolisme  et  la  lutte 
contre  l'alcool  en  France. 

(3)  Une  des  raisons  de  l'accroissement  de  l'alcoolisme  est  certainement  le  pri- 
vilège accordé  aux  bouilleurs  de  cru  qui  ne  distillent  point  seulement  pour  leur 
consommation,  mais  aussi  pour  la  vente. 

«A  moins  de  nier  l'évidence,  dit  M.  Joseph  REINACH,  on  ne  contestera  pas 
que  si  les  bouilleurs  défendent  le  privilège  avec  une  ténacité  et  une  vigueur  qui 
vont  parfois  jusqu'à  la  violence,  ce  n'est  pas  pour  les  vingt  ou  trente  bouteilles 
qu'ils  boivent,  mais  pour  les  bénéfices,  souvent  les  plus  importants  de  leur 
exploitation,  qu'ils  tirent  de  la  vente  clandestine  des  fruits  et  des  marcs  distillés 
qu'ils  sont  censés  consommer  en  famille.  »  (Joseph  REINACH,  «  Contre  l'alcoo- 
lisme >.)  Un  seul  fait  suffit  à  le  prouver  :  à  chaque  suppression  de  privilège  cor- 
respond une  augmentation  notable  des  produits  imposés,  même  s'il  y  a  eu  une 
surtaxe  sur  les  impositions  :  «  En  1904,  suppression  du  privilège,  le  chifire  de 
la  consommation  taxée  remonte  de  145.000  hectolitres.  En  1906,  rétablisssement 
du  privilège,  les  quantités  imposées  baissent,  en  deux  ans,  de  90.000  hectolitres» 
(Ibid). 

Qu'en  conclure  sinon  que  la  plus  grande  partie  de   l'excédent   d'alcool    taxé 
correspond  aux  quantités  d'alcool  que  livraient  auparavant  les  bouilleurs  de  cru 
au  commerce,  «ous  le  couvert  du    privilège  ? 
Le  métier  doit  être  bon,  car  le  nombre  des  bouilleurs  s'est  singulièrement  et 
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«  Un  instituteur  des  environs  de  Rouen,  faisant  une  leçon 
sur  les  boissons  et  sur  l'alimentation,  demanda,  dans  une 
classe  de  63  enfants  de  six  à  neuf  ans,  combien  d'entre  eux 
buvaient   de   Teau-de-vie  tous  les  jours  ;  24   mains    se 


a)  L'alcool 


levèrent  (!).  » 

La  France  et  la  Belgique  sont  les  deux  seuls  pays  dans 
lesquels  la  consommation  de  l'alcool  augmente,  tandis 
qu'elle  reste  stationnaire  en  Hollande,  en  Italie,  en  Angle- 
lerre,  et  qu'elle  va  en  diminuant  en  Allemagne,  en  Suisse, 
dans  les  Etats-Unis,  le  Canada,  la  Norvège  et  la  Suède. 

De  1906  à  1910,  les  cas  de  folie  alcoolique  se  sont  accrus 
en  France  dans  les  proportions  suivantes  : 

1906 8.731 

1907. 9.310 

1908 9.294 

1909 9.450 

1910. 9.907 

La  consommation  du  tabac  est  également  fort  élevée.  Il  ^)  Le  tabac 
a  été  vendu,  en  1910,  40.451.654  kilos  de  tabac,  représentant 
pour  le  Trésor  un  produit  de  482.731.713  francs.  La  con- 
sommation moyenne  par  individu  est  de  1.038  grammes, 
correspondant  à  une  dépense  de  12  fr.  39,  mais  il  y  a  lieu 
de  remarquer  qu'en  réalité  les  chiffres  sont  beaucoup  plus 
élevés  pour  chaque  fumeur,  les  données  ci-dessus  étant 
établies  sans  défalcation  des  femmes  et  des  enfants. 

A  côté  de  ces  plaisirs  préjudiciables  à  la  santé  de  l'indi-    c)  Les  spec- 
vidu,  il  en  est  d  autres  beaucoup  moins  dangereux,  mais 


bien  rapidement  accru.  De  1874  à  1902,  il  s'est  élevé  dans  l'Eure  deg.  i6oà  25.707; 
dans  l'Oise  de  22.000  a  41.000;  dans  la  Manche  de  i5.75o  à  28.5oo  ;  dans  le  Cal- 
vados de  15.750  à  32.863.  iDOUARCHE,  premier  président  de  la  Cour  d'Appel  de 
Caen  :  L'Alcoolisme  en  Normandie,  Rapport  présenté  au  premier  Congrès 
international  contre  l'alcoolisme.) 

«  Le  pays  est  donc  alcoolisé  par  deux  courants  permanents  :  l'un  qui  coule  à 
ciel  ouvert  et  dont  le  cubage  est  connu  ;  l'autre,  souterrain,  dont  l'intensité  ne 
peut  être  évaluée,  mais  qui  se  gonfle  à  mesure  que  s'abaisse  l'étiage  de  l'autre  » 
\Ibid).  Et  c'est  pourquoi,  aux  chitfres  officiels  relatifs  à  la  consommation  de 
l'alcool,  il  faudrait  en  ajouter  d'autres,  inconnus  ceux-là,  mais  certainement  con- 
sidérables, pour  avoir  une  idée  exacte  des  quantités  d'alcool  qui  intoxiquent 
annuellement  la  race  française. 
(1)   R.  ROiMME,    page  89. 
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qui  ne  laissent  pas  non  plus  d'être  coûteux  :  les  spectacles 
par  exemple.  Nous  en  voulons  pour  seule  preuve  les  indi- 
cations du  tableau  ci-dessous  : 


Tableau  III 

Augmentation  des  recettes  brutes  des  principaux  théâtres 
de  Paris  de  1850  à  1910 


ANNÉES 

NOMBRE 
d'habitants 

MONTANT 
des  recettes  brutes 

i85o 

i88o 

1910 

I .o53  000 
2.269.OJO 
2.288.0001*) 

francs 

8.206.818 
22.614.018 
56.797.735  (") 

(*)  Statistique  annuelle  de  la  France,  année  1910. 

(")  Compte  moral    et    administratif  de    l'Assistance    publique  de    Paris, 
année  191 1   (Droit  des  pauvres). 

Ainsi,  de  1850  à  1880,  alors  que  la  population  n'a  pas 
triplé,  le  montant  des  sommes  consacrées  au  spectacle  est 
devenu  sept  fois  plus  élevé. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  par  suite  de  la  vogue 
des  cinématographes  et  concerts,  la  progression  a  été  de 
plus  en  plus  rapide.  Les  recettes  brutes  se  sont  établies 
comme  il  suit  : 

1904 40.025.502  francs 

1905 41.933.968  — 

1906 43.209.584  — 

1907 45.753.048  — 

1908 45.857.182  — 

1909 51.419.517  - 

1910 56.797.735  — 

1911 58.762.484  — 


Donc,  en  7  ans,de  1904  à  1911,  les  recettes  ont  augmenté 
de  près  de  moitié. 
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Concluons.  Au  cours  du  xix*"  siècle  et  au  commen- 
cement du  XX'  siècle,  en  raison  du  renchérissement  des 
denrées  et  surtout  d'une  recherche  de  plus  en  plus  grande 
du  bien-être,  le  taux  des  salaires  ne  s'est  accru  que  pro- 
portionnellement au  coût  des  frais  afférents  à  la  satis- 
faction des  besoins  primordiaux  (nourriture,  logement). 
Pour  que  l'individu  vécût  dans  la  même  aisance  qu'au- 
trefois, il  faudrait  :  1"  qu'il  travaillât  autant  ;  2"  qu'il  n'eût 
pas  développé  ses  besoins  factices.  Or,  ces  derniers  ont 
augmenté,  et  simultanément  la  durée  du  travail  a  diminué. 
Il  y  a  donc  déficit,  et  l'individu  est  moins  en  mesure,  main- 
tenant que  jadis,  de  faire  face  à  l'intégralité  de  ses 
besoins. 

Mais,  dira-ton,  il  suffirait  de  ramener  les  désirs  de  bien- 
être  h  des  proportions  plus  modestes  pour  rétablir  l'équi 
libre.  Malheureusement,  l'individu  est,  la  plupart  du  temps, 
incapable  de  faire  le  départ  entre  les  besoins  qu'il  est  pos- 
sible de  comprimer  et  ceux  qu'il  est  indispensable  de  satis- 
faire :  le  plus  souvent,  c'est  sur  les  besoins  fondamentaux 
(nourriture,  logement)  qu'il  fera  porter  la  compression,  et 
ce  sont  les  besoins  factices,  ses  vices,  ses  plaisirs,  qu'il 
voudra  satisfaire  à  tout  prix.  En  outre,  le  déficit  signalé 
ci-dessus  ne  se  répartira  point  également  sur  l'ensemble 
de  son  existence  :  à  telle  époque,  ses  gains  lui  permettront 
de  pourvoir  à  tous  ses  besoins  ;  à  telle  autre,  il  se  trouvera 
dans  l'impossibilité  de  se  procurer  le  nécessaire.  Ainsi, 
dans  l'ensemble  de  sa  vie,  le  travailleur  vivra  mal,  parce 
que,  même  aux  heures  de  quasi-prospérité,  il  ne  saura  point 
faire  de  ses  ressources  un  emploi  judicieux.  Il  en  résulte 
qu'il  passera  par  des  périodes  de  misère  noire,  de  plus  en 
plus  fréquentes  au  fur  et  à  mesure  que  ses  forces  décroî- 
tront. Enfin,  quand  l'incapacité  de  travail  définitive 
viendra,  il  n'aura  devant  lui  aucune  économie  et  il  tombera 
à  la  charge  de  la  société. 

Encore  ne  parlons-nous  ici  que  de  la  vie  du  travail- 
leur normal,  le  plus  favorisé  ;  mais  combien  de  salariés, 
de  salariées  surtout,  sont  toujours  payés  à  un  taux  infime  ! 


Conclusion 
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Conclusion 


L'enquête  faite,  en  1905  et  1906,  par  l'Office  du  Travail, 
sur  le  travail  à  domicile  dans  l'industrie  de  la  lingerie  a, 
par  exemple,  donné  les  résultats  suivants.  Pour  217  ouvrières, 
on  a  pu  établir,  grâce  aux  indications  fournies  sur  la  durée 
de  la  journée  de  travail  et  sur  son  produit  en  saison,  le 
montant  du  gain  :  la  moitié  de  ces  ouvrières  gagnent  moins 
de  0  fr.  16  par  heure,  et  85  %  moins  de  0  fr.  26.  D'autre 
part,  un  tableau  qui  a  été  dressé  d'après  les  gains  nets 
annuels  de  366  ouvrières  établit  que  3  5  de  celles-ci 
gagnent  moins  de  400  francs  par  an,  près  d'un  quart  de 
400  à  600  francs,  et  le  reste  seulement  plus  de  600  francs. 
Il  ressort  d'un  relevé  spécial  pour  les  veuves  et  célibataires, 
vivant  complètement  seules,  que  pour  55  %  d'entre  elles, 
les  travaux  de  lingerie  rapportent  moins  de  400  francs. 

A  vrai  dire,  cet  état  de  choses  existe  dans  tous  les  pays 
industriels  —  et  les  vigoureuses  campagnes  menées  en 
Angleterre  contre  le  «  sweating  System  »  le  prouvent  sura- 
bondamment, —  mais  il  nous  a  semblé  nécessaire  de  montrer 
que  malgré  les  apparences,  la  France  n'échappe  point  à  la 
loi  commune. 


Causes 
spéciales 


a)  Mesures 
protectrices 
du   travail 


Les  causes  de  misère  plus  particulières  à  la  France 

En  plus  de  ces  causes  générales  de  misère  que  nous 
venons  d'examiner,  il  en  est  d'autres  encore  dont  les  effets 
se  manifestent  d'une  façon  particulièrement  grave  en 
France. 

Nous  signalerons,  tout  d'abord,  les  conséquences 
fâcheuses  pour  les  travailleurs  de  certaines  mesures  prises 
dans  leur  intérêt  même.  C'est  le  cas,  par  exemple,  des 
tarifs  de  salaires  minima  imposés  à  la  plupart  des  patrons 
et  tout  spécialement  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics. 
Il  est  compréhensible,  dans  ces  conditions,  que  les  em- 
ployeurs écartent  résolument  tous  les  individus  dont  la  capa- 
cité de  production  est  réduite  et  qu'ils  devraient  cependant 
payer  sur  les  mêmes  bases  que  des  ouvriers  de  réelle 
valeur.  L'incapacité  professionnelle  relative  du  travailleur 
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mettra  donc,  en  fin  de  compte,  celui-ci  dans  l'incapacité 
absolue  d'exercer  son  métier. 

C'est  bien  encore  la  Loi  du  9  avril  1898  qui  assure 
au  travailleur  un  minimum  de  ressources  en  cas  d'acci- 
dent, mais  en  fait  peser  toute  la  charge  financière  sur 
les  patrons.  Ceux-ci  sont  dès  lors  incités  à  refuser  le  con- 
cours des  ouvriers  qui  ont  déjà  un  certain  âge,  car  moins 
agiles  que  les  jeunes  hommes,  ils  sont  plus  qu'eux  exposés 
aux  accidents.  Ils  écarteront  également  les  adolescents 
dont  la  présence  dans  leur  atelier  aurait  pour  eifet,  comme 
nous  l'avons  indiqué,  de  les  obliger  à  réduire  pour  tout  leur 
personnel  la  durée  du  travail. 

D'autre  part,  la  situation  de  notre  pays  n'est  point  des 
meilleures  vis-à-vis  de  la  mort  —  qui,  en  faisant  disparaître 
soudainement  des  ressources  logiquement  escomptées  par 
le  groupe  familial,  est  une  des  sources  de  misère  les  plus 
importantes.  Au  cours  des  dernières  années,  le  nombre 
total  des  décès  s'est  élevé,  en  France,  à  : 
778.400  en  1906 
793.467  en 


744.964 
755.442 
704.770 


en 
en 
en 


1907 
1908 
1909 
1910 


Si  on  envisage  :  1°  les  villes  de  plus  de  5.000  habitants  ; 
2°  toutes  les  autres  communes,  la  moyenne  des  décès  pour 
1.000  habitants  s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 


a)  Mesures 

protectrices 

du  travail 


b)  Excédent 
de    mortalité 


Tableau  IV 
Moyenne  des  décès  en  France  de  1906  à  1910 


ANNÉES 


1906 
1907 
1908 
1909 
1910 


VILLES     DE 

plus  de 
0.000  habitants 


20,67 
21,18 
20,27 
20,61 
19,38 


AUTRES 
communes 


19.39 
19,70 
18,27 
i8,5o 
17,18 


ENSEMBLE 
de  la  France 


19,86 
20,24 

19 

19,27 

17,98 
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La  mortalité  est  donc  plus  forte  pour  les  agglomérations 

6)  Excédent  ,     .  „  .  ,, 

de  mortalité  urbamcs,  celles  qui,  comme  nous  1  avons  vu,  ne  cessent 
justement  de  s'accroître  (1  ). 

La  comparaison  avec  les  autres  nations  est  d'ailleurs  bien 
loin  d'être  à  notre  avantage.  En  1909  (dernière  année  de 
comparaison  internationale),  alors  que  la  mortalité  attei- 
gnait en  France  19,27  par  1.000  habitants,  elle  était  seule- 
ment en  Allemagne  de  17,17  ;  en  Suisse  de  16,09;  en  Belgique 
de  15,77  ;  en  Angleterre  de  14,5  ;  dans  les  Pays-Bas  de  13,70. 
Le  taux  de  la  mortalité  n'a  été  supérieur  qu'en  Italie  (21,45) 
et  en  Espagne  (23.48). 

Cet  excédent  de  mortalité  est  surtout  grave  parce  qu'il 
porte  essentiellement  sur  des  individus  en  âge  de  j:>leine 
productivité .  La  statistique  nous  montre,  en  effet  :  1°  que 
la  mortalité  est  en  France  moindre  que  dans  les  autres 
pays,  pour  la  diarrhée  infantile  ;  2"  que  les  cas  de  vieillesse 
y  sont  plus  nombreux  (2).  D'une  part,  la  mortalité  infantile 
est  donc  plus  faible  chez  nous  que  partout  ailleurs,  et  d'autre 
part,  la  vie  y  est,  pour  beaucoup  de  personnes,  plus  longue 
que  dans  tous  les  autres  pays.  «  Il  résulte  de  ces  constata- 
tions que  ceux  qui  se  trouvent  en  France  dans  de  meilleures 
conditions  hygiéniques  qu'à  l'étranger  sont  les  enfants  et 
les  vieillards;  mais  ceux  qui  sont  dans  des  conditions 
hygiéniques  inférieures  et  dont  la  mortalité  est  plus  élevée 
sont  les  hommes  de  20  à  40  ans.  »  (3) 

En  fait,  notre  excédent  de  mortalité  provient  essentielle- 
ment de  la  tuberculose  qui  terrasse  surtout  ses  victimes  à 
l'âge  de  la  productivité.  Au  cours  de  l'année  1910,  cette 
maladie  a  causé  en  France  47 .  250  décès  dans  les  villes  de 
plus  de  5.000  habitants,  et  37 .838  décès  dans  les  villes  de  moins 


(i)  Les  villes  de  plus  de  5.ooo  habitants  représentent  au  total  une  population 
de  14.277.759  habitants,  et  celles  de  moins  de  5.ooo  habitants  une  population  de 
24.918.569  habitants,  d'après  le  recensement  général  de  1906. 

(2)  Pour  100.000  habitants  en  1909,  63  sont  morts  de  débilité  sénile  en  Suisse, 
95  en  Angleterre,  loi  en  P^spagne,  109  dans  les  Pays-Bas,  i5o  en  Italie,  i55  en 
Belgique,  169  en  Allemagne  et  279  en  France. 

(3)  Rapport  soumis  au  Ministre  de  l'Intérieur  par  le  Directeur  de  l'Assistance 
et  de  l'Hygiène  publiques  lors  de  la  dernière  publication  de  la  Statistique  sani- 


taire. 
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de  5.000  habitants,  soit  au  total  85.088  décès,  ce  qui  donne 
une  proportion  moyenne  de  217  décès  pour  100.000  habi- 
tants. En  1909  (1),  cette  proportion  n'avait  été  dépasséequ'en 
Suisse  (231).  Elle  n'était  au  contraire  que  de  168  décès 
en  Allemagne,  166  en  Italie,  162  en  Espagne,  160  dans  les 
Pays-Bas,  146  en  Angleterre  et  139  en  Belgique. 

Et  ce  sont  des  gens  en  pleine  force  que  frappe  le  terrible 
fléau  :  sur  100  Français  mourant  de  20  à  39  ans,  plus 
de  42  meurent  de  la  tuberculose  (2).  Ainsi,  tout  notre  excé- 
dent de  mortalité  porte  sur  des  individus  jeunes,  c'est-à- 
dire  sur  ceux  qui  produisent  ou  devraient  produire  beau- 
coup plus  qu'ils  ne  consomment,  et  contribuer  ainsi  à  la 
prospérité  économique  du  pays.  Leur  mort  est  plus  que 
toute  autre  génératrice  de  misère,  car  elle  plonge  dans  le 
besoin,  en  leur  enlevant  généralement  toutes  ressources 
(surtout  si  c'est  le  père  qui  meurt),  des  familles  entières 
dont  la   plupart  des   membres  sont  encore  en  bas  âge. 

Il  est  donc  certaines  causes  de  misère  qui  atteignent  plus 
particulièrement  la  France.  Qu'en  conclure,  sinon  qu'il 
doit  exister  en  France  beaucoup  de  malheureux  ?  Nous 
allons  en  effet  en  trouver  de  trop  nombreux  exemples,  en 
cherchant  à  découvrir  non  plus  seulement  les  causes  de 
misère,  mais  la  misère  elle-même. 


b)  Excédent 
de  mortalité 


Conclusion 


Les   manifestations    de  la  misère 

I.  —  Données  de  la  Statistique 

La  statistique  nous  apprend  que  sur  3.563  enfants  envoyés 
en  correction  en  1909,64ront  été  pour  mendicité  et  897  pour 
vagabondage,  soit  au  total  961  enfants  —  c'est-à-dire 
47,32  %  de  l'effectif  total.  Au  moment  du  délit  qui  a  motivé 


Criminalité 
des    enfants 


(i)  C'est,  rappelons-le,  la  dernière  année  de  la  comparaison  internationale. 

(2)  Ce  taux  etïrayant  de  mortalité  provient  surtout,  d'une  part,  des  conditions 
défectueuses  d'habitation,  d'autre  part,  de  l'aL^'^olisme.  Il  existe,  en  effet,  «une 
concordance  minutieuse  entre  les  départements  où  l'on  meurt  le  plus  de  la 
tuberculose  et  ceux  où  l'on  boit  le  plus  d'alcool  >. 
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- — — — —  leur  envoi  dans  un  établissement  d'éducation  correction- 
des'"lnL'us  nelle,  9  de  ces  enfants  avaient  moins  de  8  ans,  92  étaient 
âgés  de  8  à  10  ans,  366  de  10  à  12  ans.  A  cet  âge,  l'enfant 
ne  saurait  être  réputé  responsable,  et  sa  faute  est  unique- 
ment imputable  à  la  misère  physique  et  morale  du  milieu 
dans  lequel  il  a  vécu. 

Suicides  La  statistique  nous  apprend  encore  que  sur  9.385  suicides 

constatés  en  1908,  674  ont  été  causés  par  la  misère  ou  la 

crainte  de  la  misère  et  508  par  des  embarras  de  fortune,  la 

perte  d'emplois  ou  de  procès,  des  pertes  au  jeu  (1). 

Nombre  des       A  Paris  Seulement,  la  population  des  meurt-de-faim  et  des 

miséreux  trotte-la-uuit  s'élève,  d'après  Cyril  et  Berger,  à  100.000  in- 
dividus (2).  Une  enquête  récemment  effectuée  par  la  Direc- 
tion de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques  (3)  a  précisé 
que  sur  368.739  familles  ayant  plus  de  quatre  enfants  de 
moins  de  13  ans,  il  y  en  a  237.802,  représentant  un  total  de 
1.078.855  enfants,  qui  se  trouvent  continuellement  dans  une 
situation  nécessiteuse. 

Secours  110. 117  d  cutrc  cllcs,  soit  un  peu  moins  de  la  moitié,  sont 

déjà  assistées  régulièrement  par  le  Bureau  de  Bienfaisance 
ou  le  Service  départemental  des  enfants  secourus.  Pour 
qu'il  soit  possible  de  subvenir  aux  besoins  de  la  famille,  la 
femme  doit  apporter  son  salaire  dans  51  %  des  budgets 
ouvriers.  Dans  les  pays  d'industrie  textile,  cette  proportion 
atteint  65  %. 

Nous  verrons  plus  loin  (4)  que  2.500.000  personnes  envi, 
ron  ont  annuellement  recours,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  à  l'assistance  publique.  Le  total  des  sommes  dépensées 


(i)  Dans  l'ensemble  d'ailleurs,  le  nombre  des  suicides  n'a  cessé  d'augmenter 
depuis  40  ans  : 
Années  Milliers       Années  Milliers       Années  Milliers 

1869 5,11  1890 8,41  1906 9,23 

1875 5,47  1895 9,26  1907 9,95 

1880 6,64  1900 8,93  1908 9,39 

i885 7,90  1905 9,34 

(2)  CYRIL  et  BERGER,  «  Destinées  d'épouvante  »  (Intransigeant). 

(3)  Rapport  du  29  mars  1911,  Journal  Officiel  du  10  avril. 
{4)  Au  chapitre  «  Grandeur  des  efforts  faits  >. 
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pour  elles  s'élève,  rien  que  pour  l'assistance  publique,  à 
près  de  400  millions.  Si  Ton  y  ajoute  les  secours  distribués 
par  la  bienfaisance  privée,  on  aboutit  à  un  total  que  M.  Fer- 
dinand-Dreyfus évalue  à  près  d'un  milliard  (1). 

Malgré  ces  dépenses  énormes,  combien  de  malheureux 
ne  sont  point  secourus  qui  auraient  grand  besoin  de  l'être  ; 
combien  surtout  le  sont  insuffisamment  !  Quantité  de  gens 
sont  donc  obligés  de  comprimer  leurs  besoins,  et  comme 
nous  l'avons  dit,  c'est  trop  souvent  sur  des  besoins  fonda- 
mentaux :  le  besoin  d'air  et  de  lumière  en  particulier,  que 
porte  cette  compression. 

Les  conditions  d'habitation  sont  en  France  un  des  signes 
extérieurs  les  plus  caractéristiques  de  la  misère.  Dans 
l'ensemble  du  pays,  sur  un  million  de  logements  abritant 
3. 145^000  locataires,  plus  de  200.000  sont  formés  d'une  seule 
pièce.  Dans  un  nombre  appréciable  de  cas  (423  à  Toulouse, 
743  à  Bordeaux),  cette  pièce  unique  n'a  pas  de  fenêtre.  A 
Paris,  sur  2.900.000  habitants,  120.000  environ  vivent  dans 
des  locaux  surpeuplés  (2)  ;  229.755  logements  sur  900.000  se 
composent  d'une  seule  pièce  et  sont  situés  dans  des 
immeubles  innomables  dont  Zola  trace  un  saisissant 
tableau  quand  il  dépeint,  dans  Paris^  les  démarches  de 
l'abbé  Pierre  Froment  recherchant  la  chambre  d'un  vieil 
ouvrier  qu'il  se  propose  de  secourir  :  «  Cet  escalier  du  fond 
était  plus  abominable  que  les  autres,  les  marches  déjetées, 
les  murs  gluants,  comme  trempés  d'une  sueur  d'angoisse. 
A  chaque  palier,  les  plombs  soufflaient  une  haleine  de 
peste,  et  de  chaque  logement  sortaient  des  plaintes,  des 
querelles,  un  affreux  dégoût  de  misère.  Une  porte  battit. 
Un  homme  parut,  traînant  une  femme  par  les  cheveux, 
pendant  que  trois  mioches  pleuraient.  A  l'étage  supérieur, 
ce  fut,  dans  une  pièce  entrevue,  la  vision  d'une  fille  chétive 
et  toussant,  la  gorge  flétrie  déjà,  qui  promenait  violemment 


Secours 


Insuffisance 
de  ces 
secours 


Logements 
insalubres 


(i)  Préface  de  l'ouvrage  de  M.  BEAUFRETON  -.Assistance  publique  et  cha 
rite  privée. 

(2)  et.  René  MOULIN,  La  Revue,  \"  mars  1912,  article  cité. 
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un  poupon  pour  le  faire  taire,  désespérée  de  n'avoir  plus 

Logements  \^    .  r-  i  t  ^    jn3^      a^^    i 

insalubres  de  lait.  Puis  ce  fut  eucore,  dans  un  logement  a  a  coté,  la 
vue  poignante  de  trois  êtres  à  demi  vêtus  de  haillons,  sans 
sexe,  ni  âge,  qui,  au  milieu  de  la  nudité  absolue  de  la 
chambre,  mangeaient  gloutonnement  à  la  même  terrine 
ime  pâtée  dont  les  chiens  n'auraient  pas  voulu.  » 

Pour  la  France  entière,  si  nous  admettons  avec  le  Doc- 
teur Bertillon,  qu'il  y  a  surpeuplement  dès  que  l'on  compte 
plus  de  trois  personnes  par  pièce,  260  Français  sur  1.000 
habitent  dans  des  logements  surpeuplés.  Et  ce  n'est  là  qu'une 
moyenne,  car  la  proportion  est  beaucoup  plus  élevée  en 
certains  endroits  (315  sur  1.000  à  Limoges,  324  à  Saint- 
Étienne). 

Les  paroles  suivantes,  prononcées  par  M.  Ribot,  au  Sénat, 
dans  la  séance  du  12  décembre  1912,  au  cours  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  habitations  à  bon 
marché  (Loi  du  25  décembre  1912),  montrent  que,  hélas!  en 
cela  encore,  la  France  n'occupe  pas  une  place  enviable  : 
«  Il  y  a  quelques  années,  le  Board  of  Trade  a  envoyé  en 
France  et  dans  d'autres  pays  une  délégation  chargée 
d'étudier  le  logement  ouvrier.  Les  conclusions  ne  sont 
malheureusement  pas  à  l'honneur  de  notre  pays  :  les  com- 
missaires ont  constaté  que  l'ouvrier  anglais  est  beaucoup 
mieux  logé  que  l'ouvrier  français.  Le  premier  dispose  de 
quatre  à  cinq  pièces,  en  moyenne  —  plus  petites  que  les 
nôtres,  il  est  vrai,  —  le  second  n'a  que  deux  ou  trois  pièces. 
Ils  ont  constaté  aussi  que  12  %  de  la  population  française 
vit  dans  des  logements  qui  n'ont  qu'une  seule  pièce.  En 
Angleterre,  en  1911,  on  ne  comptait  que  2,2  %  de  la  popu- 
lation vivant  dans  de  semblables  conditions  ;  et  cette  pro- 
portion a  été  réduite,  en  1910,  à  1,6  %  ;  12  en  France 
contre  1,6  %  en  Angleterre.  Pour  le  surpeuplemnnt,  la  pro- 
portion est  la  même  en  France  :  25  %  de  la  population 
habite  dans  des  conditions  déplorables,  parce  que  les  loge- 
ments sont  trop  étroits  et  qu'il  y  a  plus  de  deux  habitants 
par  pièce.  En  Angleterre,  la  proportion  était  de  11  %  au 
commencement  du  siècle.  En  dix  ans,  elle  a  été  réduite  à 
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8  %  ;  à  l'heure  qu'il  est,  elle  doit  être  encore  abaissée. 
L'ouvrier  anglais  consacre  à  son  loyer  le  gain  d'un  jour 
sur  six,  16,66  %  :  le  Français  le  plus  pauvre  ne  dépasse 
pas  12  % ,  suivant  les  constatations  de  cette  enquête.  C'est 
que  la  vie  matérielle,  l'alimentation  sont  plus  chères  en 
France  qu'en  Angleterre,  non  pas  seulement  les  habitudes, 
mais  les  nécessités  de  la  vie,  et  c'est  ce  qui  explique  l'in- 
fériorité relative  des  dépenses  de  loyer.  » 


Logements 
insalubres 


IL  —  Descriptions  littéraires  et  Documents  officiels 


Les  malheureux  se  divisent  en  deux  catégories  bien  dis- 
tinctes :  ceux  qui  sont  définitive  ment  vaincus^  et  ceux  qui 
continuent  à  lutter. 

Les  premiers  ont  abandonné  tout  espoir  de  relèvement  : 
résignés  à  leur  déchéance,  ayant  abdiqué  toute  dignité,  ils 
se  laissent  aller.  Les  seconds  se  débattent  désespérément 
contre  le  courant  qui  les  entraîne  et  luttent  de  toutes  leurs 
forces  pour  ne  pas  être  submergés  (1). 

Pour  les  vaincus  qui  ont  accepté  plus  ou  moins  hâti- 
vement leur  défaite,  chaque  jour,  chaque  heure  même 
suffit  à  sa  peine.  Où  dineront-ils  ce  soir  ?  Où  coucheront- 
ils  cette  nuit?  La  question  les  embarrasserait  bien  souvent, 
elle  les  étonnerait  d'ailleurs,  car  eux-mêmes  ne  se  la  posent 
point.  Ils  s'en  remettent  au  hasard  qui  leur  fera  trouver  un 
débris  de  nourriture  dans  une  poubelle  ou  dans  le  ruisseau, 
leur  procurera  une  aumône  ou  un  travail  facile  qu'un  pour- 
boire rétribuera. 

Que  fait  ce  paria  pour  vivre  ?  Cela  dépend  de  ses  apti- 
tudes physiques  surtout.  «  S'il  est  jeune  et  bien  en  souffle, 
il  est  bagotier  et  fait  des  kilomètres  à  la  course  derrière 
un  «  sapin  »  chargé  de  bagages,  dans  l'espoir  de  récolter  un 
pourboire  que  souvent  le  concierge  lui  souffle  sous  le  nez  ; 
il  s'en  va  encore  au  loin  dans  les  bois  et  s'en  revient  avec 


Classification 

des 

miséreux 


a)  Les  défi- 
nitivement 
déchus 


(i|  Voir  à  ce  sujet  :  «  Anatole  WEBER,  £"55^1  sur  le  Problème  de  la  Misère, 
chapitre  XV,  Classification  des  Miséreux.  ■< 
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' ^ —  un  panier  rempli  de  violettes  et  de  muguet  ou  chargé  de 

I  es  défi- 

niuvement     touffes  de  gui  ;  s'il  est  résistant,  s'il  a  quelques  ressources 
déchus       musculaires,  il  s'attèle  à  des  voitures  à  bras,  la  sangle  au 
cou,  tirant  comme  un  cheval  ;  il  s'offre  à  décharger  des  cha- 
lands ou  ramasse  des  bouts  de  ferraille  qu'il  s'en  va  revendre 
à  un  sou  le  kilo,  quai  de  Javel  :  corvée  terriblement  dure,  car 
il  est  obligé  quelquefois  de  sillonner  tout  Paris  avec  une 
charge  de  vingt  kilos,  pour  gagner  la  modeste  somme  de 
un  franc.  »  (1) 
Enquêtes  de       MM.  Cyril  et  Berger  (2)  out  cxpHqué  comment  ces  mal- 
'^Be^ger*  ^^  hcurcux  arrivent  à  assurer  l'économie   de   leur  lamen- 
table existence  :  «  Sur  les  vingt  sous  qu'ils  gagnent,  il  est 
rare  qu'ils  n'en  prélèvent  pas  dix  pour  acheter  le  litre  de 
vin  qui  les  fait  marcher.  Les  voilà  réduits  à  dix  sous  ;  ils 
en  emploient  cinq  à  se  trouver  un  lit  au  Dortoir  populaire 
ou  chez  la  mère  Munier  qui  en  héberge  le  plus  grand  nom- 
bre, et  avec  les  cinq  sous  restants,  ils  achètent  un  sou  de 
rassis  et  un  plat  d'arlequins  de  vingt  centimes  qu'ils  man- 
gent dans  la  rue.  »  (2) 

D'autre  part,  les  mêmes  auteurs  décrivent  ainsi  un  des 
«  Assommoirs  où  l'on  dort  (3),  gîtes  de  ces  malheureux  », 
et  dont  reviennent  atterrées  les  rares  personnes  qui,  dans 
une  intention  philanthropique,  se  sont  donné  la  peine  de 
les  visiter:  «J'entrevois  des  corps  qui  gisent  sur  les  tables, 
des  hommes  qui  se  sont  hissés  sur  les  tonneaux  alignés  le 
long  du  mur.  Je  descends  ensuite  par  un  escalier  tortueux 
dans  les  caveaux,  au  nombre  de  deux,  que  relie  une  galerie 
pleine  de  ténèbres.  Là  encore,  les  dormeurs  ont  tout  envahi. 
Sous  des  voûtes  basses,  on  ne  distingue  qu'un  amas  de 
loques  sordides,  jaquettes  délabrées,  pardessus  en  lam- 
beaux, pantalons  emportés  aux  genoux  et  découvrant  des 
rotules  noires  et  décharnées.    Toute   cette  guenille  est 


(i)   CYRIL    et    BERGER    «    Destinées    d'épouvante    »    (Intransigeant    du 
28  mai   191 1). 

(2)  CYRIL    et    BERGER,  «    Destinées    d'épouvante    »     (Intransigeant  du 
6  Août  191 1.) 

(3)  CYRIL  et  BERGER,  ibid,  25  avril  191 1. 
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maculée  de  boue,  ruisselante  d'eau,  car  il  pleut  dehors  à  — ^-: 

torrents.  Une  odeur  suffocante  règne,  fade  et  comme  MMÎ"cvrii  et 
sucrée,  l'odeur  de  la  misère  mouillée.  Des  relents  de  vin  berger 
cuvé  alternent  avec  des  lambeaux  de  chant  éraillé.  Et  dans 
cette  pénombre  que  piquent  de  loin  en  loin  les  lueurs  des 
lampes,  des  formes  se  soulèvent  péniblement  sur  mon  pas- 
sage, un  vague  moutonnement  agite  cette  mer  de  haillons. 
Au-dessus  des  faces  endormies,  un  enfant  de  douze  à  treize 
ans  hausse  vers  moi  un  visage  douloureux,  d'une  blancheur 
crayeuse,  où  s'ouvrent  deux  yeux  striés  de  sang  ;  plus 
loin,  un  vieillard  dort,  la  tête  enfournée  dans  une  hotte  d'où 
déborde  un  reste  de  verdure  :  vautré  sur  lui,  un  alcoolique, 
dont  la  bouche  violacée  laisse  pendre  un  filet  de  bave, 
gratte  tout  en  dormant  son  corps  dévoré  de  vermine.  » 

Zola  a,  lui  aussi,  dans  Paris,  évoqué  ces  refuges  :  «  Ah  !  zoia 
toute  Taffreuse  misère  qui  aboutissait  là  dans  ces  dortoirs 
empestés  dont  l'odeur  de  bétail  l'avait  fait  défaillir  !  Tout 
ce  qui  s'anéantissait  là  de  lassitude  et  de  désespoir,  en  un 
sommeil  écrasé  de  bêtes  tombées  sur  le  sol  pour  y  cuver 
l'abomination  de  vivre!  Unepromiscuité  innommable,  l'indi- 
gence et  la  souffrance  en  tas,  des  enfants,  des  hommes,  des 
vieillards,  des  haillons  sordides  de  mendiants  mêlés  à  des 
redingotes  élimées  de  pauvres  honteux,  les  épaves  du 
naufrage  quotidien  de  Paris,  la  fainéantise  et  le  vice,  et  la 
malchance  et  l'injustice,  que  le  flot  roulait  et  rejetait  avec 
les  impuretés  de  l'écume  !  » 

Et  pourtant  ceux-là  sont  les  plus  heureux  qui  ont  trouvé 
au  fond  de  leur  poche  les  quelques  sous  nécessaires  pour 
payer  leur  entrée  dans  ces  refuges  infects,  bouges  qui  ont 
du  moins  une  qualité  appréciable  en  hiver  :  il  y  fait  chaud. 
Les  autres  s'entassent  dans  les  carrières,  dans  les  maisons 
en  construction,  dans  les  canalisations  publiques  en  répa- 
ration, sous  les  voitures  laissées  en  plein  vent. 

Quant  au  costume  de  ces  déchus,  Jules  Vallès,  dans  Les    Jules  vaiics 
Réfractaires,  dit  leurs  accoutrements  bizarres,  leurs  pan- 
talons  de   premiers   communiants  et  leurs  tuniques  de 
garçons  de  recette.  «  Se  chaussant  à  un  sou  le  pied  au 


Jules  Vallès 
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«  Marché  des  Patriarches  »,  ils  s'en  vont  traînant  d'un  côté 
quelque  chausson  informe  et  de  l'autre  une  bottine  à  talon 
Louis  XV.  Ils  achètent  leurs  effets  chez  les  revendeurs  de 
la  rue  Saint-Médard,  au  «  Marché  aux  puces  »,  ou  chez  ces 
étranges  fripiers  dont  les  silhouettes  s'évoquent  dans  cer- 
tains trous  de  la  rue  Galande  :  c'est  pour  cela  qu'ils  exhibent 
des  jaquettes  ridiculement  larges  qui  les  font  ressemblera 
des  excentriques  de  music-halls,  des  complets  élimés 
qu'ils  doublent  de  papier  pour  conserver  un  peu  de  chaleur, 
des  pantalons  dont  l'entre-jambes  descend  aux  genoux,  des 
casquettes  de  collégien,  des  chaussures  trop  étroites,  qu'ils 
ont  éventrées  pour  donner  de  l'air  à  leurs  orteils  déformés 
par  la  marche .  11  y  en  a  encore  qui  se  revêtent  de  loques, 
ou  couvrent  leurs  épaules  d'un  vieux  tapis;  il  y  en  a  même 
qui  se  fabriquent  des  complets  avec  un  sac  percé  de  trois 
trous  :  un  dans  le  fond  pour  la  tête,  et  deux  sur  les  côtés 
pour  les  bras!  (1)  » 

Si  basse,  si  répugnante  souvent  que  soit  leur  vie,  ces 
misérables  ne  sont  certainement  pas  les  plus  à  plaindre. 
Eux,  du  moins,  ne  connaissent  plus  le  respect  humain  ; 
ayant  perdu  tout  amour-propre,  toute  ambition,  tout  idéal, 
ils  n'ont  plus  que  des  besoins  matériels  —  et  ceux-ci  sont 
en  outre  réduits  au  minimum.  Peu  leur  importe  la  forme 
de  l'habit  ou  la  qualité  de  son  étoffe,  pourvu  qu'il  les  préserve 
du  froid;  la  propreté  ou  l'odeur  du  dortoir,  pourvu  qu'ils 
y  dorment  ;  la  recherche  des  mets,  pourvu  qu'ils  les  nour- 
rissent. Chez  eux,  l'angoisse  du  lendemain  qui  torture  les 
autres  hommes  s'est  peu  à  peu  apaisée,  l'avenir  se  réduit 
à  l'heure  présente.  Ils  ignorent  désormais  tous  les 
besoins  factices  que  la  civilisation  a  créés,  tous  les  soucis 
que  l'être  humain  ne  cesse  de  se  forger  à  lui-même. 
N'ayant  que  des  besoins  immédiats,  eux  seuls  connaissent 
toute  la  valeur  de  la  satisfaction  immédiate. 
Ceux  qui  Ceux  qui,  comme  nous  le  disions  ci-dessus,  se  débattent 
désespérément  contre  le  courant  qui  les  entraîne,  ceux  qui 

(i)  Cf.  CYRIL  et  BERGER,  Destinées  d'épouvante. 
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luttent  de   toutes  leurs  forces,  pour  eux  et  pour  leur  — 

famille,  sont,  à  notre  avis,  de  beaucoup  plus  malheureux,  qui  luttent 
Seuls  les  individus  qui  ont  gardé  quelque  espoir  savent 
toute  l'amertume  de  la  défaite  et  la  honte  des  signes  exté- 
rieurs de  la  misère,  ressentent  toute  l'angoisse  de  l'attente, 
toute  la  souffrance  de  chaque  déception.  Comme  ils  ne  sont 
point  complètement  aveulis,  leurs  privations  sont  encore 
accrues  par  le  spectacle  de  celles  subies  par  les  êtres  qui 
les  entourent.  Mais  tous  ceux-là,  qui  travaillent  sans  trêve 
pour  compenser  par  la  durée  de  leur  effort  l'insuffisance  du 
taux  de  leur  salaire,  restent  ignorés,  car  ils  cachent  soigneu- 
sement leur  détresse.  Ce  sont  les  pauvres  honteux.  Combien 
ils  sont  nombreux  pourtant  :  ouvriers  chargés  de  famille, 
femmes  auxquelles  le  mari  abandonne  toute  la  charge  du 
ménage,  veuves,  filles-mères,  épouses  délaissées,  toutes 
celles  qui,  à  une  époque  où  la  femme  seule  se  suffit  si  dif- 
ficilement à  elle-même,  réalisent  ce  miracle  d'élever  encore 
un  ou  plusieurs  enfants  qu'elles  soignent  pendant  le  jour 
et  dont  elles  gagnent  le  pain  pendant  la  nuit  ! 

Les  monographies  publiées  en  1907  par  le  Ministère  du  Monographies 
Travail,  à  la  suite  de  l'enquête  sur  le  travail  à  domicile      t^ère  'du' 
dans  l'industrie  de  la  lingerie,  donnent,  sur  ce  sujet,  des      Travail 
détails  navants  (1). 


(i)  Elles  mériteraient  toutes  d'être  signalées.  Nous  en  citerons  deux,  prises 
au  hasard,  qui  suffiront  pour  édifier  le  lecteur  : 

MONOGRAPHIE  XXVI  (189.).  —  Mme  R...  exerce  la  profession  de  lingère 
depuis  son  enfance.  Elle  est  restée  veuve  avec  deux  filles,  dont  la  plus  jeune, 
âgée  aujourd'hui  de  onze  ans,  est  à  sa  charge. 

Mme  R...  fait,  pour  une  entrepreneuse,  des  chemises  d'homme  entières, 
sauf  le  devant,  payées  de  5o  centimes  à  i  fr.  5o  pièce  ;  de  plus,  elle  ourle 
quelques  draps  à  60  centimes  la  paire,  pour  un  ouvroir.  A  ce  travail,  elle  gagne 
environ  3oo  fr.  par  an,  sur  lesquels  il  lui  faut  déduire  près  de  75  fr.  pour  ses 
diverses  fournitures.  Pendant  les  cinq  mois  de  bonne  saison,  la  durée  de  la 
journée  est  sans  limite.  Mme  R...  travaille  jusqu'à  ce  que  ses  forces  l'aban- 
donnent. Cet  excès  de  travail,  joint  aux  privations,  l'a  tellement  affaiblie  que, 
lors  de  l'enquête,  elle  a  été  trouvée  cousant  dans  son  lit.  Sa  situation  est  si 
misérable  qu'elle  ne  pourrait  nourrir  sa  fille  ;  mais  l'enfant  prend  gratuitement 
son  déjeuner  à  la  cantine  de  l'école  communale.  Le  budget  détaillé  de  l'ou- 
vrière montre,  du  reste,  qu'elle  ne  peut  consacrer  annuellement  qu'une  somme 
d'environ  160  fr.  à  la  nourriture. 

Il  est  vrai  qu'elle  fait  une  dépense  de  260  fr.  pour  son  logement  ;  cette  somme, 
relativement  élevée,  s'explique  par  le  fait  que  Mme  R...  habite  en  hôtel,  dans 
le   quartier    de    la    Montagne-Sainte-Geneviève.    La   'chambre    qu'elle   occupe, 
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' Sans  insister  davantage  ici  sur  ce  lamentable  tableau, 

Monographies  ,       ,  ,  ,         .  -,  . 

du  Minis-  nous  renvoyous  le  lecteur  aux  aeux  chapitres  du  troi- 
sième volume  de  cet  ouvrage  Essai  sur  le  Problème  de  la 
Misère  où  nous  étudions  longuement  «  la  Misère  et  les 
Miséreux»  (chapitre  IV;,  et  «  la  Classification  des  Miséreux» 


moyennant  5  fr.  par  semaine,  est  dans  le  plus  grand  état  de  saleté  :  le  papier  des 
murs  est    tout   déchiqueté,    les    meubles    sont     délabrés,    plusieurs    carreaux 
manquent  à  la  fenêtre  et  sont  remplacés  par  des  feuilles  de  papier. 
Voici  le  budget  de  Mme  R...  pendant  l'année  1904  : 

Dépenses  : 

Pain  :  i83  kilos  à  o  fr.  40 Fr.      78,20 

Café  (o  fr.  10  par  jour,  en  poudre) 36,5o 

Pommes  de  terre  frites 36,5o 

Oignons , 2,60 

Saindoux ,  .  .  .  .  7,80 

Coke,  à  o  fr.  3o  le   décalitre 22, 5o 

Loyer  :  5  fr.  par  semaine 260   » 

Total.  .  .  Fr.    489,10 
Recettes  : 

Gain  de  l'ouvrière Fr.    227,50 

Assistance  publique  (8  fr.  par  mois) 96   » 

Assistance  publique  (secours  de  loyer)  ...  20   » 

Secours  divers 10   » 

Bons  de  pain 5   » 

Total Fr.    358,5o 

Dépenses Fr.    489,10 

Recettes 358,5o 

Déficit Fr.      80,60 

(La  faible  dépense  pour  la  nourriture  (i5o  fr.  60)  s'explique  par  le  fait  que  la 
petite-fille  reçoit  gratuitement  son  déjeuner  à  la  cantine  de  l'école  communale.) 

MONOGRAPHIE  XXXII  (216).  —  Mlle  P...  est  usée  par  la  misère  et  les  pri- 
vations. 

Son  travail  de  lingerie  —  elle  est  finisseuse  de  chemises  d'homme  —  lui 
fournit  ses  seules  ressources  ;  et  avec  ces  ressources  elle  doit  nourrir  également 
sa  fille  âgée  de  onze  ans.  Cette  enfant,  très  grande,  d'une  pâleur  de  cire,  est  cer- 
tainement anémique  au  plus  haut  degré  et  indubitablement  prétuberculeuse. 

Mlle  P...,  élevée  au  couvent,  a  toujours  fait  de  la  lingerie  et  a  été  spécialisée 
dès  son  enfance  comme  finisseuse  de  chemises  d'homme.  Son  travail  lui  est 
fourni  par  sa  sœur,  petite  entrepreneuse  gagnant  très  mal  sa  vie,  qui  fait  la  pré- 
paration et  le  montage. 

La  durée  du  travail  d'aiguille  est  de  17  heures  en  pleine  saison  (mars  à 
juillet),  soit  des  journées  de  19  à  20  heures  :  11  à  12  heures  en  travail  courant 
(octobre  à  février)  ;  8  heures  en  morte-saison  (août  et  septembre),  les  jours 
du  moins  où  Mlle  P...  travaille. 

Ses  gains  par  jour  sont  les  suivants  : 

Pleine-saison Fr.         1,75 

Saison •  .  .  i,25 

Morte-saison 0,40  environ. 
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(chapitre  XV).  Il  voudra  bien  se  référer  aussi  à  chacun  des  ^j~~~j~ 
chapitres  de   notre  premier   volume  V Assistance  aux      duMinis- 
Miséreux  à  V Etranger,  où  nous  étudions  la  «  Grandeur       Travail 
du  Mal  »  dans  chacune  des  grandes  nations  européennes. 
Les  pages  précédentes  légitiment  pleinement,  à  elles 
seules,  nos  conclusions  qui  sont  les  suivantes  : 

La  misère  matérielle  n'a  plus  maintenant  les  mêmes  effets  conclusion 
brutaux  que  jadis.  Aujourd'hui,  les  cas  de  mort  par  inani- 
tion complète  sont  exceptionnels  (1).  La  disette  de  ceux-là 
mêmes  qui  souffrent  le  plus  de  la  faim  n'est  que  bien  rare- 
ment la  privation  absolue  de  tout  moyen  d'alimentation. 
Le  miséreux  a  encore,  la  plupart  du  temps,  «  un  morceau 


iMlle  P...  détermine  ainsi  qu'il  suit  les  éléments  de  son  gain  annuel  : 

Janvier,  février  (travail  courant) Fr.      72    » 

Mars-juillet,  pleine  saison 324,70 

Août-septembre  (morte-saison) 25,5o 

Octobre-décembre  (travail  courant) 1 17,30 

Total Fr.    539,5o 

pour  635  chemises. 

Les  charges  d'atelier  sont  : 

Fil  (o  fr.  o5  par  chemise) Fr.      3i,65 

Eclairage  (o  fr.  80  par  semaine  pendant 
36  semaines  ;  o  fr.  40  par  semaine  pen- 
dant 10  semaines) 24,80 

Total ~Fr!^      56^ 

Le  profit  net  de  Mlle  P...  pour  une  bonne  année,  sans  chômage  total  en 
morte-saison,  est  donc  de  483  fr.  o5. 

Déduction  faite  du  loyer  (170  fr.)  et  des  dépenses  de  chauffage  (33  fr.  environ), 
pour  l'alimentation  et  l'entretien  de  l'ouvrière  et  de  sa  famille,  il  reste  280  francs 
par  an,  soit  o  fr.  jb  par  jour. 

L'alimentation  se  compose  presque  exclusivement  de  fromage  de  Brie  (10  cen- 
times par  repas),  pittoresquement  dénommé  la  «  côtelette  de  la  chemisière  »,  de 
pain  et  d'un  peu  de  café.  Mlle  P...  se  prive  pour  que  sa  fillette  ne  souffre  pas 
trop  de  la  faim. 

Dans  une  rue  de  Charonne,  un  bouge,  de  salubrité  très  mauvaise,  avec  un 
escalier  sombre  pendant  trois  étages,  auquel  succède  une  échelle  de  meunier  ; 
c'est  là  qu'habitent,  au  4'  étage,  Mlle  P...  et  sa  fille.  Elles  occupent  un  taudis 
mansardé  de  moins  de  7  mètres  cubes,  ayant  dans  sa  partie  la  plus  haute  : 
I  m.  90  à  peine  (i  m.  auprès  de  la  demi-fenétre)  et  une  largeur  maximum  de 
I  m.  90  à  la  hauteur  du  lit  de  fer  (un  lit  de  fer  d'une  personne)  et  de  i  m.  5o 
dans  la  partie  voisine  de  la  fenêtre,  sur  une  longueur  totale  de  2  m.  90. 

Le  loyer  mensuel  de  ce  taudis  proprement  tenu  est  de  14  francs. 
(I)  Cf.  Voir,  à  ce  sujet,  V Assistance  aux  Miséreux  à  l'Etranger,  Angleterre, 
pages  i5o  et  i5i. 
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de  pain  »,  mais  qui,  trop  souvent,  est,  hélas  î  insuffisant. 
Certes,  cet  individu  ne  s'écroulera  pas  immédiatement 
parce  qu'il  n'aura  pas  fourni  à  son  organisme  le  minimum 
de  sustentation  qui  lui  serait  nécessaire.  Mais  ce  qu'.une 
privation  passagère  n'aura  pas  fait,  une  privation  continue 
le  fera  ;  petit  à  petit,  il  s'aftaiblira  ;  il  n'aura  plus  la  force 
de  résister  aux  dangers  de  contamination  du  milieu  ;  l'alcool 
l'attirera  immuablement  ;  la  tuberculose  l'emportera.  Il  ne 
sera  peut-être  point,  au  sens  ordinaire  du  mot,  mort  de 
faim  ;  ce  seront  pourtant  bien  la  faim  et  toutes  les  privations 
subies  qui  l'auront  tué.  C'est  pourquoi  les  Anglais,  qui  ne 
s'effarouchent  pas  du  mot  juste,  n'ont  point  hésité  à  dénom- 
brer —  très  incomplètement  d'ailleurs,  —  dans  leurs  sta- 
tistiques officielles,  non  seulement  les  «  morts  de  faim  » 
(deaths  fnom  starvation\  mais  encore  ceux  «  dont  la  mort 
a  été  avancée  par  les  privations  »  {deaths  aeceleratéd  by 
privations). 

La  misère  ne  frappe  pas,  comme  jadis,  des  régions  entières 
dans  lesquelles  il  n'existait  presque  plus  de  distinction 
entre  les  riches  et  les  pauvres.  Elle  s'est  civilisée,  elle  aussi. 
Actuellement,  la  majorité  des  hommes  disposent  à  profusion 
d'aliments,  même  pendant  les  périodes  de  crise  économique 
les  plus  aiguës,  de  telle  sorte  que  le  misérable  dont  la 
famille  souffre  de  la  faim  a,  par  comparaison,  une  plus 
cruelle  notion  de  son  malheur  et  de  l'injustice  de  son  sort. 

C'est  ainsi  que,  physiquement,  la  misère  prolonge  les 
souffrances  de  ses  victimes  —  car  elle  ne  les  tue  que  lente- 
ment, —et  moralement  elle  double  l'amertume  de  leurs  maux 
par  le  spectacle  continu  du  bien-être  dont  elles  sont  impi- 
toyablement exclues. 

De  cet  état  de  choses,  les  miséreux  français  pâtissent 
plus  que  tous  autres  —  car  la  fierté  qui  forme  le  fond  de 
notre  caractère  national  est  faite  de  respect  humain,  et 
non  pas,  comme  celle  des  gueux  espagnols,  du  mépris  de 
l'opinion  d'autrui.  Aussi,  sauf  les  professionnels  de  la  men- 
dicité, les  malheureux  répugnent  à  tendre  la  main.  Ils  ne 
font  pas  étalage  de  leur  situation  misérable,  soit  pour  exciter 
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la  pitié  des  passants,  comme  les  lazzaroni  italiens  (1),  soit 
pour  forcer  la  main  aux  classes  dirigeantes  —  comme  les 
miséreux  anglais  parcourant  en  procession  les  grandes 
villes  (2).  De  temps  en  temps  seulement,  à  propos  d'une 
grève  par  exemple,  l'excès  de  misère  se  traduit  par  des 
explosions  de  colère  violente  ;  mais  entre  temps,  elle  se 
laisse  ignorer.  On  passe  près  d'elle  sans  la  voir,  et  il  faut  la 
chercher  pour  la  trouver. 

Le  plus  pitoyable,  tant  qu'il  n'est  pas  définitivement 
déchu,  conserve  en  effet,  presque  toujours,  en  France,  une 
certaine  décence  extérieure.  Cette  femme  proprement 
vêtue,  qui  se  hâte,  est  une  de  ces  misérables  ouvrières  de 
l'aiguille  dont  nous  avons  dit  la  triste  existence,  et  qui 
reporte  à  l'employeur  un  ouvrage  lui  procurant,  pour 
12  heures  d'un  travail  assidu,  un  salaire  de  1  fr.  50  à  2  francs. 
Par  quel  miracle  d'économie  paye-t-elle  sa  nourriture  et 
son  loyer  avec  cette  somme  ?  Et  pourtant  elle  est  plus 
coquettement  parée  que  la  femme  d'un  bourgeois  allemand. 
C'est  pour  cela  que  tant  de  gens  vivant  dans  F  aisance  ne 
se  heurtent  que  très  rarement  à  des  manifestations  criantes 
de  la  misère  hideuse,  et  croient  sincèrement  que  les  malheu- 
reux sont,  en  France,  relativement  peu  nombreux.  Nous 
avons  vu,  hélas  !  qu'il  n'en  est  rien.  Pour  être  plus  digne 
peut-être  que  dans  d'autres  pays,  la  misère  n'est  pas  moins, 
dans  notre  patrie,  infiniment  dure  à  quantité  de  pauvres 
gens.  La  tâche  est  donc  immense  à  accomplir  pour  tous 
ceux  qui  se  proposent  de  remédier  à  ce  mal  social.  Qu'a- 
t-on  fait  jusqu'ici  dans  ce  but  ? 


Conclusion 


(i)Cf.  L'Assistance  au  Miséreux  à  l'Etranger,  Italie,  pages  Sgi  et  suivantes. 
(2)  Cf,  —  —  —  Angleterre,  page  154- 
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CHAPITRE  II 

QPELindeuP    des    effoi^ts    faits 


Importance  Pour  apprécier  la  grandeur  des  efforts  accomplis  chez 
des  dépenses  nous  dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  nécessiteux  adultes 
valides,  nous  allons  examiner,  au  point  de  vue  purement 
numérique,  r importance  des  sommes  consacrées  au  soti- 
lagement  de  la  misère,  soit  par  l'Assistance  publique,  soit 
par  la  bienfaisance  privée. 

I.  —  Assistance  publique 

Remarque  Actuellement,  l'Assistance  publique  vient  en  aide  aux 
préliminaire  ^^^^ji^s  plus  cncorc  qu'aux  adultcs  valides.  L'examen  global 
de  ses  efforts  dépasse  donc  Tobjet  spécial  de  notre  étude. 
Cependant  comme  l'action  de  l'Assistance  publique  est,  dans 
tous  les  cas,  inspirée  des  mêmes  méthodes  et  guidée  par  les 
mêmes  principes,  il  serait  absurde  d'examiner  dans  ses 
moindres  détails  les  parties  d'un  tout  homogène,  sans  dire 
au  moins  quelques  mots  des  divers  éléments  qui  le  com- 
posent. Ajoutons,  par  surplus,  que  les  secours  accordés  aux 
débiles  intégrés  dans  une  famille  ont  pour  conséquence 
d'alléger  sensiblement  les  charges  de  cette  dernière,  et 
qu'ils  doivent,  jusqu'à  un  certain  point,  être  considérés 
comme  une  aide  accordée  à  l'adulte  valide  qui  en  est  le  chef. 
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C'est  pour  cette  double  raison  qu'il  nous  a  paru  indis- 
pensable d'indiquer  brièvement  l'importance  des  secours 
consentis  aux  nécessiteux  débiles  (malades,  vieillards, 
infirmes  et  incurables,  aliénés,  enfants  assistés,  enfants  de 
familles  nombreuses).  Nous  étudierons  ensuite  l'aide 
accordée  plus  spécialement  aux  adultes  valides. 


Plan 


A.  —  L'Aide  aux  Nécessiteux  débiles 

L'assistance  aux  malades  s'exerce  sous  deux  formes 
différentes,  suivant  qu'ils  peuvent  être  soignés  à  domicile 
ou  que  leur  transport  dans  un  hôpital  est  rendu  nécessaire 
soit  par  la  gravité  de  leur  cas,  soit  parleur  état  d'isolement. 
La  Loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite 
leur  assure  ces  deux  formes  de  secours,  selon  les  circons- 
tances. Il  y  a  toutefois  lieu  de  noter  que  les  services  d'assis- 
tance médicale  gratuite  ne  fonctionnent  pas  dans  toutes  les 
communes  de  France  (1),  et  qu'ils  n'interviennent,  en  matière 
d'hospitalisation,  que  pour  les  individus  tombés  malades 
dans  une  commune  privée  d'un  hôpital  et  rattachée  en 
conséquence  à  une  commune  qui  en  possède  un.  Les  dispo- 
sitions de  la  Loi  du  7  août  1851  sur  les  hôpitaux  restent,  en 
effet,  applicables  pour  l'hospitalisation  d'un  individu  tombé 
malade  dans  une  commune  dotée  d'un  hôpital. 

Nous  sommes,  dans  ces  conditions,  amené  à  étudier 
séparément  :  1"  l'assistance  médicale  gratuite,  en  général, 
telle  qu'elle  fonctionne  normalement,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  Loi  du  15  juillet  1893;  2°  l'assistance 
médicale  à  domicile,  dans  la  plus  importante  des  villes 
qui  aient,  à  ce  point  de  vue,  conservé  leur  autonomie  : 
Paris;  3"  les  hôpitaux. 

Le  chiffre  total  des  personnes  admises  au  bénéfice  de 
l'assistance  médicale  gratuite  a  été  de  2.139.000  en  1911  (2), 


(i)  Certaines  d'entre  elles  ont  conservé  une  organisation  autonome,  comme 
le  permettaient  d'ailleurs  les  dispositions  de  l'article  35  de  la  Loi. 

(2)  Statistique  annuelle  des  institutions  d'assistance,  publiée  par  le  Ministère 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  (Statistique  de  l'année  191 1,  parue  en 
décembre  igiS). 
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a)  Assistance 

médicale 

gratuite  en 

général 


pour  une  population  de  34,5  millions  d'habitants  —  car  les 
communes  du  département  de  la  Seine  et  quelques  villes 
des  autres  départements  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
statistique  publiée  par  le  Ministère  du  Travail,  à  laquelle 
nous  nous  référons.  Si  l'on  met  à  part  les  départements 
de  la  Corse,  des  Landes,  des  Hautes-Pyrénées  et  de 
Seine-et-Oise,  qui  n'ont  pas  fourni  le  nombre  total  de  leurs 
malades,  dans  l'ensemble  des  autres  départements,  1.126.000 
personnes  ont  été  effectivement  soignées,  dont  963.000  à 
domicile  et  163.000  dans  les  hôpitaux  de  rattachement. 
Depuis  1906,  le  nombre  des  admis  et  des  personnes 
effectivement  soignées  s'accroît  lentement,  mais  très  régu- 
lièrement, ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant  : 

Tableau  V 
Nombre  des  bénéficiaires  de  V assistance  médicale  gratuite 


ANNEES 


1906 
1907 
1908 

1909 
1910 
1911 


ADMIS 


2.000.000 
2.012.000 
2.o32  OOO 
2.083.000 
2. 100.000 
2. 139.000 


MALADES 
soignés 


925.000 
933.000 
960.000 
970.000 
1.042.000 
I .126.000 


Quant  aux  dépenses,  elles  se  sont   accrues  dans  les 
mêmes  conditions  et  s'élèvent  à  : 

20.856.000  francs  en  1906 


22.045.000   - 

-  en  1907 

22.238.000   - 

-  en  1908 

23.700.000   - 

-  en  1909 

24.794.000  - 

-  en  1910 

27.416.000   - 

-  en  1911 

Enfin,  le  tableau  ci-après  nous  permet  de  comparer 
pour  la  France  entière  (la  Seine  exceptée),  les  résultats 
obtenus  au  cours  de  l'année  1897,  par  l'application  de  la 
Loi  du  15  juillet  1893,  avec  ceux  de  1911. 
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Tableau    VI  a;  Assistance 

médicale 

Développement  de  V Assistance  médicale  gratuite  gratuite  en 

général 


DÉSIGNATION 

.897 

191 1 

Augmentation 

1.900.000 
735.136 

14. 200. OCX) 

2. 139.000 

I. 126.000 
27.416.000 

239.000 

390.864 
i3. 216. 000 

Nombre  des  assistés   (soignés   à 

domicile  et  hospitalisés) 

Déoenses  totales                

Aux  deux  derniers  points  de  vue  surtout  (les  plus  impor- 
tants d'ailleurs,  puisqu'il  s'agit  des  malades  effectivement 
soignés),  l'augmentation  est  très  forte  :  plus  de  50  %  en  ce 
qui  concerne  le  nombre  des  secourus,  plus  de  90  %  pour 
le  total  des  dépenses. 

Pour  Paris,  au  contraire,  où  l'entassement  de  la  popula- 
tion rend  difficile  le  traitement  des  malades  à  domicile  et 
où  l'on  dispose  de  grands  hôpitaux  pour  les  recevoir,  le 
nombre  des  indigents  soignés  chez  eux  tend  plutôt  à 
diminuer  par  rapport  à  la  population,  ainsi  que  le  montre 
le  tableau  ci-dessous  : 


b)  Assistance 

médicale 

à  domicile 

à  Paris 


Tableau  VII 

Malades  soignés  à  domicile  par  V Assistance  publique 

de  Paris 


ANNEES 


1890 
1900 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912, 


NOMBRE 
de  malades 


104.749 
76.855 
60.408 
60 . 977 
58.047 
59.309 
55.973 


POPULATION 

générale 


2 . 269 . 945 
2.481 .223 
2 . 763 . 392 
2 . 763 . 392 
2 . 763 . 392 
2 . 763 . 392 
2.888.1 10 


Proportion 

de   malades 

par  rapport  à  la 

population 

générale 


4,63 
3,09 
2,54 
2,72 
2,57 
2,56 
2,35  (1 


(  I  )    Compte    moral    et  administratif  de  l'Assistance    publique  de    Paris, 
Exercice  191 1. 
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b)  Assistance 

médicale 

à   domicile 

à  Paris 


c)  Hôpitaux 


Par  décades,  le  pourcentage  de  ces  malades,  par  rap- 
port à  la  population  totale,  est  de  : 

3,43  dans  la  période  1870-1879 
3,66    —  —        1880-1889 

3,55    —  —        1890-1899 

2,59    —  —        1900-1909 

Dans  l'ensemble,  le  nombre  des  malades  soignés  gratui- 
tement à  domicile  va  donc  en  diminuant,  proportionnelle- 
ment à  la  population. 

Le  tableau  suivant  montre  qu'au  contraire  les  frais 
de  l'assistance  médicale  à  domicile  vont  en  augmentant  — 
ce  qui  tend  à  prouver  que  les  malades  sont  mieux  soignés. 

Tableau  VIII 
Sommes  dépensées  par  V Assistance  médicale  à  domicile 


ANNÉES 


1908 

1909 

I9IO 
19II 
I9I2 


Population  pour  cent 

des  malades 

par  rapport  à  la 

population  générale 


2,54 
2,72 
2,57 
2,56 
2,35 


DÉPENSES 

du  service 

d'assislance  médicale 

à  domicile 


1.333.846  fr.  3o 
1. 335.1 55  fr.  5o 
1.356. 221  fr.  10 
1.368.250  fr.  48 
1. 391.516  fr.  o5 


Dans  l'ensemble  de  la  France,  le  service  de  la  statistique 
a  relevé,  en  1911,  244  hôpitaux  réservés  aux  malades 
seuls  et  1.147  établissements  mixtes  (hôpitaux-hospices) 
recueillant  à  la  fois  les  malades,  les  vieillards,  les  infirmes 
et  les  incurables. 

De  1906  à  1911,  le  nombre  de  lits  de  malades  existant 
dans  les  hôpitaux  a  été  en  augmentant:  il  s'élevait  à 
94.469  en  1906,  95.884  en  1907,  97.518  en  1908,  98.772  en 
1909,  99,382  en  1910,  102.025  en  1911. 

Au  cours  de  cette  dernière  année,  767.193  malades  ont 
été  traités  dans  l'ensemble  des  hôpitaux;  le  total  des  jour- 
nées de  présence  a  été  de  24.360.000  (1). 


(i)  Les   dépenses  des  hôpitaux  et   hospices   sont  confondues   dans    la  statis- 
tique du  Ministère  du  Travail.  Elles  se  sont  élevées,  en  191 1,  à  199.425.000 francs. 
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Le  nombre  des  bénéficiaires  de  l'Assistance  obligatoire  — — 

2**  Assistance 

aux  vieillards  infirmes  et  incurables  n'a  cessé  de  s'accroî-  aux  vieillards, 
tre  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  Loi  du  14  juillet  1905  \ncuTabies 
qui  Ta  instituée.  La  progression  a  toutefois  été  moins 
rapide  en  1911,  carie  nombre  des  personnes  susceptibles 
de  profiter  des  dispositions  de  cette  Loi,  qui  n'ont  pas 
encore  fait  valoir  leurs  droits,  va  en  diminuant  sans  cesse. 
De  400.000  au  1"  janvier  1908,  le  total  des  individus  admis 
à  cette  forme  d'assistance  s'est  élevé  à  512.000  au  31  dé- 
cembre de  la  même  année,  puis  à  555.000  au  31  décembre 
1909,  à  571.000  au  31  décembre  1910  et  à  599.000  au  31  dé- 
cembre 1911(1). 

Le  montant  des  secours  à  domicile  a  été,  pour  cette 
catégorie,  de  77  millions  en  1911;  avec  les  frais  d'hospita- 
lisation (17  millions  et  demi)  et  ceux  d'administration  et 
dépenses  diverses  (1  million  et  demi),  on  arrive  à  un  total 
de  96  millions  (2),  au  lieu  de  93  millions  et  demi  en  1910, 
90  millions  et  demi  en  1909  et  80  millions  en  1908. 

La  population  des  hospices  comprenait,  au  31  décembre 
1911,  74.705  personnes.  En  y  ajoutant  les  personnes  décé- 
dées ou  sorties  au  cours  de  l'année,  on  obtient  un  total  de 
114.739  individus  ayant  passé  dans  ces  établissements  en 
1911.  Le  nombre  des  journées  de  présence  a  été  de 
26.024.000  (3). 


(i)  Non  compris  les  io5,ooo  personnes  qui,  au  3i  décembre  191 1,  bénéficiaient 
de  l'assistance-retraite  instituée  par  les  articles  7  et  36  de  la  Loi  du  5  avril  1910 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

(2)  Sur  ce  chiffre,  49  millions  et  demi  sont  à  la  charge  de  l'Etat,  28  millions 
et  demi  à  la  charge  des  communes,  i5  millions  et  demi  ont  été  fournis  par  les 
départements;  la  contribution  des  établissements  hospitaliers  et  les  ressources 
diverses  représentent  un  peu  plus  de  deux  millions. 

(3)  Par  contre,  les  secours  à  domicile  que  les  établissements  hospitaliers 
sont  autorisés  à  délivrer  en  vertu  des  Lois  du  21  mai  1873  et  du  5  août  1879 
ont  été,  dans  l'ensemble  (sauf  en  191 1),  en  diminuant.  Par  suite  de  l'application 
de  la  Loi  de  1905,  ces  secours,  qui  étaient  déjà  peu  pratiqués,  ont  été  réduits 
de  plus  de  moitié,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  ci-dessous  : 

1906 4.317.000  francs 

1907 2.6i3.ooo      — 

1908 1.837.000     — 

1909 I.838.000      — 

1910. 1.795.000     — 

191 1 2.165.000      — 

4 
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2*  Assistance 

aux   vieillards 

infirmes  et 

incurables 


3°  Assistance 

aux 

aliénés 


Pour  l'ensemble  des  hôpitaux  et  hospices,  les  dépenses, 
qui  croissent  chaque  année,  se  sont  élevées  à  :  168.918.000  fr. 
en  1906,  170.599.000  francs  en  1907,  174.272.000  francs  en 

1908,  182.333.000  francs  en   1909,   188.318.000   francs  en 

1910,  et  enfin  à  199.425.000  francs  en  1911. 

Le  nombre  des  établissements  affectés  au  traitement  des 
aliénés,  qui  ont  fonctionné  en  1911,  est  de  115  (1).  De  1906  à 

1911,  le  nombre  des  aliénés  traités  dans  les  asiles  s'est 
accru  régulièrement.  Il  était  de  94.404  en  1906,  de  94.125  en 
1907,  de  94.125  en  1907,  de  96.247  en  1908,  de  97.597  en 

1909,  de  98.477  en  1910,  et  enfin  de  100.291  en  1911.  Cet 
accroissement  provient  en  partie  de  l'augmentation  des 
cas  de  folie  alcoolique  qui,  de  8.731  en  1906,  se  sont  élevés 
à  9.626  en  1911  (2). 

Sur  les  75.486  aliénés  présents  dans  les  asiles  au 
31  décembre  1911,  564  étaient  à  la  charge  de  l'Etat, 
63.278  à  la  charge  des  départements  et  des  communes,  et 
11.644  à  la  charge  des  familles  ou  de  sociétés  charitables. 

Le  nombre  des  aliénés  (3)  dont  la  collectivité  doit  assu- 
mer les  frais  d'hospitalisation  dépasse  donc  les  cinq  sixièmes 
de  l'effectif  total.  Les  dépenses  effectuées  pour  les  aliénés 
dont  la  charge  incombe  en  principe  aux  départements 
s'élèvent,  pour  l'année  1911,  à  34.035.000  francs,  dont  plus 
des  neuf  dixièmes  ont  été  définitivement  supportés  par  les 
départements  et  les  communes. 


(i)  Ces  établissements  se  répartissent  ainsi  : 
I  asile  national,  celui  de  Charenton  ; 
bj  asiles  départementaux; 
14  quartiers  d'hospice; 

17   asiles    privés   faisant   fonction    d'asiles    publics    recevant    des    aliénés 
indigents  des  départements,  par  suite  d'un  traité  spécial   passé  dans  les 
formes  prescrites  par  la  Loi  de  i838; 
26  asiles  privés    proprement  dits,  ne  recevant  pas  de    pensionnaires  indi- 
gents. (Leur   effectif  n'est  d'ailleurs  que  de  2  0/0  du  total  des  aliénés.) 

(2)  11  convient  de  remarquer  que  dans  cette  catégorie  d'aliénés,  la  propor- 
tion des  femmes,  qui  sont  en  nombre  très  inférieur  à  celui  des  hommes,  tend 
à  augmenter.  La  proportion,  qui  n'était  que  de  24,7  0/0  en  1907,  est  passée  à 
29,5  0,0  en  igii.  (Elle  était  de  25,7  00  en  1908,  de  26  0/0  en  1909  et  de  28  0/0 
en  1910.) 

(3)  Nous  comprenons  sous  ce  titre  général  tous  ceux  aux  besoins  desquels 
la  charité  publique  est  obligée  de  subvenir,  bien  que  les  familles  concourent 
pour  une  certaine  part  au  payement  de  la  dépense. 
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De  1906  à  1911,  ces  dépenses  n'ont  tait  qu'augmenter,  et 
comme  le  montre  le  tableau  ci-après,  la  portion  à  la  charge 
des  services  publics  n'a  cessé  de  s'accroître,  en  même 
temps  que  les  contributions  des  familles  ont  sensiblement 
diminué. 

Tableau  IX 

Parts  respectives  des  services  publics  et  des  familles 
dans  les  dépenses  relatives  aux  aliénés 


ANNEES 


1906 
1907 
1908 

1909 
1910 

191 1 


TOTAL 

des 
dépenses 


29 . 076 . 000 
29.278.000 
3o . 207 . 000 
30.829.000 
32.471.000 
34.035.000 


PROPORTION 
pour  100  fr.  des  fonds  fournis  par 


les 
communes 


33,0 
33,0 
33,1 
33,4 

35,8 
34,9 


les 
hospices 


0,2 
0,2 
0,2 
0,2 
0,2 
0,3 


les 
familles 


7.0 
6,5 
6,8 
7.0 
6,4 
6,6 


les  dépar- 
tements 


59,8 
60,3 

59.9 
59,4 
57,6 
58,2 


3°  Assistance 

aux 

aliénés 


Le  nombre  des  enfants  assistés  (1)  inscrits  au  1""  jan_ 
vier  1911  et  admis  au  cours  de  l'année  s'élève  à  337.320  — 
soit  environ  25  assistés  pour  1.000  enfants  de  moins  de 
20  ans. 

On  comptait  212.282  enfants  assistés  au  31  décembre  1907 
217.511      —  —  —  1908 

221.607      —  -  _  1909 

226.204      —  —  —  1910 

228.699      —  —  —  1911 

L'effectif  total  va  donc  en  s'élevant,  et  cela  surtout  du 
fait  de  l'augmentation  constatée  pour  les  enfants  secourus 
temporairement  :  59.969  enfants  de  cette  dernière  catégorie 
existaient  dans  le  service  à  la  fin  de  l'année  1907,  63.729  en 


Assistance 

aux 
enfants 


(i)  Aux  termes  de  la  Loi  du  27  juin  1904,  on  désigne  sous  cette  dénomination 
d'ensemble  les  diverses  catégories  suivantes  :  1°  enfants  secourus  temporairement; 
2°  enfants  en  dépôt  ou  en  garde;  3°  enfants  trouvés  ;  4°  enfants  abandonnés  ; 
5°  enfants  moralement  abandonnés; 6°  orphelins  pauvres. 

Les  enfants  des  deux  premières  catégories  sont  simplement  sous  la  protection 
de  l'Assistance  publique;  ceux  des  quatre  dernières  sont  placés  sous  sa  tutelle. 
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4°  Assistance 
aux 

enfants 


1908,  67.275  en  1909,  70.690  en  1910  et  73.105  en  1911.  Le 
nombre  des  pupilles  définitivement  tombés  à  la  charge  de 
la  collectivité  est,  au  contraire,  allé  continuellement  en 
diminuant,  sauf  en  1911:  15.378  en  1907,  15.214  en  1908, 
14.669  en  1909,  14.598  en  1910  et  15.349  en  1911.  Cette 
diminution  provient  précisément  de  ce  qu'un  certain  nombre 
d'abandons  sont  évités,  grâce  à  l'allocation  de  secours  à 
domicile  (1). 

A  l'heure  actuelle,  les  enfants  placés  simplement  sous 
la  protection  de  l'administration  —  enfants  secourus  tem- 
porairement pour  la  plupart  —  représentent  environ  le 
tiers  de  Teftectif  total.  Il  s'est  accru  de  22  %  depuis  1907. 
Les  dépenses  totales  du  service  des  enfants  assistés  se  sont 
élevées,  en  1911,  à41.742.000  francs,  dont  10.756.000  francs  — 
soit  plus  du  quart  des  dépenses  totales  —  pour  les  secours 
préventifs  d'abandon.  Depuis  1906,  l'ensemble  des  dépenses 
et  la  proportion  des  secours  préventifs  d'abandon  n'ont 
cessé  d'augmenter,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant. 

Tableau  X 

Proportion  des  secours  préventifs  d'abandon  dans  les 
dépenses  du  service  des  Enfants  assistés 


ANNEES 


1906, 

1907, 

1908 , 

1909- 

I9IO . 
I91I  . 


DEPENSES 
totales 


35 . 798 . 000 
36 . 995 . 000 
37.622.000 
38.261 .000 
40.016.000 
41 .742.000 


SECOUES 
temporaires 

préventifs 
d 'aba  ndon 


8.827.000 


(') 


9. 161 .000 

9.654.000 

10.547.000 

10.756.000 


O  Ce  chiffre  n'a  pas  été  donné  dans  la  statistique  des  Institutions  d'Assis- 
tance. 


La  dépense  moyenne  pour  les  enfants  secourus  tempo- 
rairement est  passée  de  71  francs  en  1909,  à  73  francs  en 


(i)  La  diminution  de  la  natalité  a  peut-^tre  également  ici  son  influence. 
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1910,  mais  est  redescendue  à  71  francs  en  1911.  Pour  les 
enfants  assistés,  elle  est  passée  de  161  francs  en  1910  à 
163  francs  en  1911. 

Les  statistiques  publiées  par  le  Ministère  de  Tlntérieur 
font  ressortir  d'une  façon  saisissante  l'importance  croissante 
de  ce  service.  En  1859  61,  on  comptait  257  enfants  assistés 
par  100.000  habitants  ;  aujourd'hui  cette  proportion  a  plus 
que  triplé  (850  en  1911).  Quant  à  la  dépense,  elle  a  presque 
quadruplé  :279  francs  par  1.000  habitants  en  1860;  plus  de 
1.000  francs  en  1910. 

Nous  aurions  dû  parler  de  l'assistance  aux  femmes  en 
couches  en  même  temps  que  de  l'assistance  aux  malades 
—  et  les  statistiques  confondent  d'ordinaire  ces  deux  caté_ 
gories.  Mais  à  vrai  dire,  l'accouchement  n'est  point  une 
maladie,  et  l'assistance  aux  femmes  en  couches  n'est  que 
la  première  étape  des  secours  accordés  aux  enfants,  d'une 
part,  aux  familles  nombreuses,  de  l'autre.  C'est  pour  cette 
raison  qu'il  nous  a  paru  nécessaire  de  l'étudier  concur' 
remment  avec  ces  deux  modes  d'aide  sociale. 

Les  documents  dont  nous  disposons  ne  permettent  pas 
d'apprécier  l'importance  de  l'assistance  aux  femmes  en 
couches  sur  toute  l'étendue  du  territoire.  Celles-ci  sont, 
en  effet,  confondues,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  sous 
une  même  rubrique  de  l'assistance  médicale  gratuite,  avec 
les  malades  soignés  à  domicile  ou  dans  les  hôpitaux  de 
rattachement. 

Pour  Paris,  au  contraire,  le  «  Compte  moral  de  l'admi- 
nistration de  l'Assistance  publique  »  nous  donne  quelques 
chiff'res  précis.  En  1912,  7.658  femmes  ont  été  inscrites  au 
service  de  l'accouchement  ;  6.143  ont  été  effectivement 
accouchées  par  les  sages- femmes  de  l'Assistance  publique; 
4.530  accouchées  ont  reçu  des  secours  s'élevant  au  total 
à  69.687  fr.  07  (dont  12.755  fr.  07  en  nature  et  56.932  francs 
en  argent),  ce  qui  représente  un  taux  moyen  de  15  fr.  30  par 
accouchée  secourue.  Quant  aux  hôpitaux,  ils  ont,  de  leur 
côté,  reçu  23.458  femmes  dans  les  services  d'accouchements. 

Afin  de  diminuer  la  mortalité  infantile  élevée  qui  résulte 
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5°  Assistance 
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du  travail  industriel  des  mères  pendant  la  période  de  gros 
sesse,  et  surtout  à  l'approche  des  couches,  M.  Paul  Straus! 
a  demandé  aux  Chambres  d'accorder  aux  femmes,  confor- 
mément à  la  plupart  des  législations  étrangères,  un 
repos  indemnisé  de  huit  semaines  au  total,  tant  avant 
qu'après  l'accouchement.  Ce  projet  est  malheureusement 
resté  en  discussion  pendant  14  ans.  Déposé  le  14  novem- 
bre 1899  (J.  0.  p.  449,  doc.  p.  n"  235),  il  vient  enfin  d'être 
adopté  par  les  Chambres  (Loi  du  17  juin  1913  complétée 
par  la  Loi  de  finances  du  30  juillet  1913,  art.  68  à  75). 
Le  taux  de  l'allocation  journalière  est  arrêté,  pour  chaque 
commune,  par  le  Conseil  municipal,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation du  Conseil  général  et  du  Préfet.  Cette  allocation  ne 
peut  être  inférieure  à  0  fr.  50  ;  au  delà  de  1  fr.  50  l'excé- 
dent de  la  dépense  est  exclusivement  à  la  charge  de  la 
commune  —  ce  qui  aura  probablement  pour  effet  de  limiter 
à  ce  chiffre  la  générosité  des  municipalités . 

M.  Louis  Marin,  de  son  côté,  demande  que  l'Etat  étende 
à  toutes  les  femmes  fonctionnaires  et  employées  de  ses 
services  les  congés  de  maternité  de  deux  mois  acquis 
déjà  aux  institutrices  et  aux  employées  des  postes  (Loi  du 
15  mars  1910). 

En  ce  qui  concerne  les  familles  nombreuses,  de  mul- 
tiples propositions  de  lois  ont  été  vainement  présentées  aux 
Chambres.  Nous  citerons  celles  de  M.  Argeliès  (n°  2454, 
9^  législ.)  et  de  M .  Ed.  Néron  (n°  740,  9'  légisL),  de  M.  de 
Belcastel  (n°  889,  9°  législ.),  de  M.  Steeg  (n^  3311  id.), 
etc.,  déposées  avant  que  l'assistance  aux  familles  nom- 
breuses obtînt  enfin  force  de  loi,  conformément  au  projet 
élaboré  par  M.  Chéron. 

Aux  termes  de  l'article  V  de  la  Loi  du  14  juillet  1913, 
tout  chef  de  famille  de  nationalité  française,  dont  les  res- 
sources sont  insuffisantes,  reçoit  une  allocation  annuelle 
par  enfant  de  moins  de  treize  ans,  au  delà  du  troisième 
enfant  de  moins  de  treize  ans  s'il  s'agit  d'une  famille  nor- 
male (le  père  et  la  mère  subvenant  conjointement  à  l'entre- 
tien des  enfants)  ;  au  delà  du  deuxième  enfant  de  moins  de 
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treize  ans  si  les  enfants  sont  à  la  charge  du  père  seul  (veuf 
ou  abandonné)  ;  au  delà  du  premier  enfant  de  moins  de 
treize  ans  si  les  enfants  sont  à  la  charge  de  la  mère  seule. 

Sont  assimilés  aux  enfants  de  moins  de  treize  ans,  pour 
l'application  des  deux  dispositions  précédentes,  les  enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans  pour  lesquels  le  chef  de  famille 
aura  passé  un  contrat  écrit  d'apprentissage  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  le  règlement  d'admin  istration  publique 
prévu  à  l'article  15  de  la  Loi. 

Le  taux  de  l'allocation  est  arrêté,  pour  chaque  commune, 
par  le  Conseil  municipal,  sous  réserve  de  l'approbation  du 
Conseil  général  et  du  Ministre  de  l'Intérieur.  Il  ne  peut  être 
inférieur  à  60  francs  et,  dans  la  pratique,  ne  dépassera 
sans  doute  que  très  rarement  90  francs  —  car  au-delà  de  ce 
taux  l'excédent  incombe  à  la  commune  seule. 

L'Assistance  publique  de  Paris  avait  devancé  d'ailleurs 
dans  cette  voie  le  vote  des  Chambres.  Elle  allouait  déjà, 
depuis  1911,  aux  plus  intéressants  des  ménages  nécessiteux 
ayant  au  moins  cinq  enfants  à  leur  charge,  un  secours 
trimestriel  de  30  francs.  Un  crédit  de  250.000  francs  figu- 
rait encore  à  cet  effet  au  projet  de  budget  pour  1914  de 
l'Administration  générale  de  l'Assistance  publique.  Mais 
il  sera  sans  doute  supprimé  au  budget  par  suite  de  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  les  familles  nombreuses  (1). 
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(i)  Ce  crédit,  inscrit  pour  la  première  fois  au  budget  de  191 1,  a  été  constitué 
à  l'aide  d'un  prélèvement  de  25o.ooo  francs  portant  par  moitié  sur  les  fonds 
destinés  aux  indigents  non  admis  à  l'assistance  obligatoire,  et  pour  l'autre  moitié 
sur  le  crédit  pour  secours  individuels. 

Dans  le  mémoire  au  conseil  de  surveillance  de  son  administration  (séance 
du  12  septembre  1910),  M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique  de  Paris  justi- 
fiait ainsi  cette  création  : 

«Divers  projets  dus  à  l'initiative  parlementaire  ont  été  déposés  dans  la  der- 
nière session,  en  vue  de  faire  bénéficier  de  la  nouvelle  forme  d'assistance  (assis- 
tance obligatoire)  les  ménages  chargés  de  famille;  le  gouvernement,  qui  semble 
disposé  à  entrer  dans  cette  voie,  fait  actuellement  procéder  à  une  enquête. 

«L'Administration  de  l'Assistance  publique  et  la  Ville  de  Paris  ne  pouvaient 
rester  étrangères  à  ce  mouvement  et  devaient  à  leurs  traditions  d'être  une  fois  de 
plus  les  initiatrices  dans  la  voie  des  réformes  sociales. 

«  Il  m'a  paru  que  le  secours  trimestriel  aurait  le  double  avantage  de  maintenir 
la  dépense  dans  des  limites  compatibles  avec  nos  ressources  et  d'intervenir  d'une 
façon  particulièrement  efficace  au  moment  où  la  famille  ouvrière  traverse  la 
période  la  plus  difficile,  celle  où  il  lui  faut  réunir  une  somme  relativement  impor- 
tante pour  faire  face  à  la  redoutable  échéance  du  terrne.  » 
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: Tels  sont,    brièvement  résumés,  les  efforts  accomplis 

aux         jusqu'à  ce  jour  en  faveur  des  débiles.  Le  tableau  ci-dessous 
nomteuses    les  résumc  très  nettement. 


Tableau  XI 
Développement  de  Vassistance  aux^  débiles  de  1871  à  1910 


ANNÉES 


1871 
1880 
1888 
1895 
1900 
1905 
1909 
1910 


HOPITAUX  ET  HOSPICES 


460 

587 
63 1 
694 
780 
835 
863 


583.850 
462.357 
485.931 
559.435 
632.084 
663.566 
73 I . 204 
718. o5o 


159 
095 
887 
074 

9^4 
000 
411 
735 


82.491 
103.339 
109.998 
128.283 
144.276 
168. i55 
182.333 
188. 3i8 


uxTP^AXTTc  AocTorrij'a         Etablissemen Is  divers 
ENi  ANTS  ASSISTES  d'assistanceelde  bienfaisan» 


95.444 
102.419 

108.671 o 

I36.3790 
153.7330 
196.074 

217. 123 

221 .378 


M    ^    UJ 

(l>   O    O 


10.379 

I 3 . o55 
17. 160 
24.566 
28.371 
34.138 
38.261 
40.016 


Nombre 
d'établissemenls 


186 
167 
181 
204 


610 
626 
672 
672 


278.941 
602 . 528 
317.828 
287.391 


Ç)  Non  compris  les  enfants  assistés  de  plus  de  i6  ans  du  département  de  la  Seine. 
(")  Non  compris  les  enfants  secourus  à  domicile  du  département  de  la  Seine. 
(*")  Statistique  générale  de  la  France,  année  1911. 


S'il  reste  encore  beaucoup  à  faire  dans  cet  ordre  d'idées, 
on  a,  du  moins,  déjà  beaucoup  fait.  Nous  ne  saurions  en 
dire  autant  en  ce  qui  concerne  les  valides. 


Les  adultes 
valides 


B.  —  L'Aide  aux  Adultes  valides 

Nous  venons  d'examiner  l'assistance  aux  débiles,  mais 
il  existe  d'autres  indigents  dont  la  misère  vient  soit  de  ce 
qu'ils  n'ont  pas  de  travail,  soit  de  ce  que  leur  salaire  est 
insuffisant  pour  leur  permettre  de  pourvoir  à  leurs  besoins 
physiologiques  primordiaux:  ce  sont  les  nécessiteux  adul- 
tes valides  —  à  qui  cette  partie  de  notre  travail  se  réfère 
d'ailleurs  tout  spécialement. 

Nous  allons  indiquer  ici  ce  qui  a  été  fait  à  leur  sujet,  en 
nous  contentant  seulement  de  brefs  exposés,  puisque  l'étude 
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détaillée  de  toutes  les  institutions  ou  méthodes  dont  nous 
parlerons  ci-après  fera  justement  l'objet  des  chapitres 
suivants  de  cet  ouvrage. 


Les  adultes 
valides 


La  lutte  contre  le  chômage 

Les  sans-travail  se  subdivisent  en  deux  groupes  prin- 
cipaux :  ceux  qui  ne  trouvent  pas  de  travail  et  ceux  qui 
n'en  veulent  point  —  les  chômeurs  accidentels^  d'une 
part,  les  professionnels  du  vagabondage  et  de  la  men- 
dicité^ d'autre  part. 

On  a  longtemps  donné  comme  cause  principale  du  chô- 
mage le  système  économique  moderne  qui  a  rompu,  au 
détriment  du  travailleur,  l'équilibre  nécessaire  entre  la 
production  et  la  consommation.  Il  semble  que  cette  cause 
n'ait  pas  l'importance  qu'on  lui  attribue,  et  que  bien  d'au- 
tres considérations  doivent  être  invoquées.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  «  chômage  pèse  lourdement  sur  le  prolétariat  ;  il 
l'avilit,  il  l'affame,  il  l'aigrit,  il  l'écrase,  et  aussi  il  fait  plus 
féroce  la  guerre  sociale  »  (1).  Jusqu'à  ce  jour,  on  a  pallié  le 
mal  par  des  moyens  empiriques  ;  jamais  encore  il  n'a  été 
attaqué  à  sa  base  et  tout  reste  à  faire  dans  cet  ordre 
d'idées. 

Nous  n'insisterons  pas  ici  sur  les  multiples  œuvres  qui 
se  proposent  de  secourir  l'extrême  détresse  dans  tous  les 
cas  d'absolue  urgence  :  asiles  de  nuit,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'abri  ;  soupes  et  dispensaires,  pour  ce  qui  est  des 
aliments.  Ces  organisations,  qui  par  leur  variété  même 
s'adaptent  à  toutes  les  nécessités,  apparaissent,  malgré 
leur  nombre,  comme  notoirement  insuffisantes. 

La  statistique  des  institutions  d'assistance  n'indique  que 
d'une  façon  évidemment  incomplète  le  nombre  de  leurs 
assistés  et  celui  des  journées  de  présence  (2).  Elle  signale 
que     dans    les    établissements    d'assistance     immédiate 


Classification 
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chômeurs 


°  Chômeurs 
accidentels 


Les  palliatifs 
offerts 


(i)  G.  DEHERMÉ,  <ii  La  Démocratie  vivante  »,  page  840. 

(2)^Cela  tient  aux  difficultés  d'obtenir  des  renseignements  précis  à  ce  sujet. 
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", „.   .,    ouverts  aux  chômeurs  (asiles  de  nuit,  soupes  populaires). 

Les  palliatifs  ■>  i         i     i  /) 

offerts  refuges^  dispensaires^  etc.)^  pour  lesquels  des  renseigne- 
ments ont  été  fournis,  il  y  avait,  au  1"  janvier  1911, 
60.619  individus  présents  (1). 

Les  remèdes  Le  refuge  offert  aux  miséreux  par  ces  divers  établis- 
sements de  bienfaisance  n'est  d'ailleurs  qu'un  palliatif  aux 
désastreux  effets  du  chômage.  Quels  sont  les  remèdes 
capables  de  lutter  contre  cette  plaie  sociale  ? 

à)  L'assurance  Au  premier  rang  des  efforts  faits  en  vue  d'atténuer  la 
misère  résultant  du  chômage,  il  faut  placer  l'assurance. 
Ainsi  que  nous  le  verrons  (1),  on  n'a  point,  jusqu'à  ce  jour, 

(i)  Asiles  de  nuit. 

(Statistique  annuelle   des  institutions  d'assistance,   année  1911). 
Nombre  des  établissements  : 

Seine  Autres  déparlements  Total 

Publics .  3  2  5 

Privés 4  7  II 

Nombre  de  lits  : 

Publics 539  92  63 1 

Privés I  o38  65o  1.688 

Population  : 
(Nombre  des   individus  admis   dans  l'année) 

Seine ^^-977 

Autres  départements 61.441 

Nombre  de  Journées  de  présence  : 

Seine 334.188 

Autres  départements i5o.3oo 

Le  Ministère  du  Travail  ne  fournit  d'ailleurs  ces  renseignements  que  sous 
toutes  réserves,  les  statistiques  établies  par  les  départements  étant  en  général 
incomplètes. 

Sous  la  rubrique  «  Refuges  et  Patronages  »,  l'Annuaire  statistique  des  éta- 
blissements d'assistance  pour  l'année  191 1  fournit  les  indications  suivantes  : 

Nombre  des  établissements  : 

Seine  Autres  dopartemenls 

Publics »  5 

Privés 10  29 

Nombre  de  lits  : 

Publics »  619 

Privés 868  2.i83 

Population  : 
Nombre  d'individus  admis  dans  l'année 

Seine 4.668 

Autres  départements 1.862 

Nombre  de  journées  de  présence  : 

Seine 273.118 

Autres  départements 593.429 

(2)  Œuvre  de  Prévention,  chapitre  XIII  :  Prévoyance  sociale. 


a)  L'assurance 
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obtenu  dans  cette  voie  des  résultats  bien  appréciables.  Cet 
échec  tient  à  d'innombrables  motifs,  mais  particulièrement 
au  manque  d'organisation  et  de  cohésion  des  groupements 
ouvriers  qui,  par  une  méconnaissance  incroyable  de  leur 
rôle  d'assistés,  poursuivent  l'augmentation  des  salaires, 
«  élèvent  le  prix  du  travail  et  favorisent  l'extension  du 
chômage,  tandis  qu'ils  s'épuisent  à  nourrir  péniblement 
une  caisse  famélique  de  plus  en  plus  insuffisante  »  (1). 

Les  autres  mo3^ens  qui  tendent  à  atténuer  la  misère  pro- 
venant du  chômage  sont  la  réduction  du  temps  de  travail, 
l'émigration,  l'amxélioration  de  l'enseignement  profes- 
sionnel, la  création  des  ateliers  de  famille,  l'utilisation  des 
richesses  naturelles  délaissées,  la  régularisation  du  travail 
des  grandes  entreprises,  etc.  Mais  tous  les  essais  tentés  à 
ces  divers  points  de  vue  ont  échoué,  quelques  bonnes 
intentions  qu'aient  eues  leurs  auteurs,  et  l'on  doit  recon- 
naître que  c'est  dans  une  autre  voie  qu'il  faut  chercher  la 
solution  du  problème. 

On  a  également  beaucoup  parlé  de  l'assistance  par  le  b)  L'asistance 
travail  pour  remédier  au  chômage.  M.  Cormouls-Houlès      travail 
lui  a  consacré  un  volume  bourré  de  faits  et  d'idées. 

L'assistance  par  le  travail  peut  certes  suppléer,  au 
moins  pendant  quelque  temps,  au  placement  ;  elle  le  faci- 
lite d'ailleurs  le  plus  souvent.  Nous  verrons  plus  loin  les 
diverses  modalités  adoptées  en  France  dans  cet  ordre 
d'idées,  les  efforts  parlementaires  tentés  dans  ce  but  et  les 
résultats  acquis. 

Il  faut  enfin  tenir  compte  des  améliorations  apportées  c)  Le  prêt 
au  cours  de  ces  dernières  années  dans  l'organisation  des 
institutions  d'assistance  par  le  prêt,  et  surtout  des  Monts- 
de-Piété.  Nous  les  étudierons  en  détail,  mais  signalons  dès 
maintenant  que  d'après  les  données  de  la  statistique,  les 
trois  quarts  des  prêts  faits  par  les  Monts-de-Piété  n'attei- 
gnent pas  10  francs. 

Dans  l'ensemble,  au  point  de  vue  de  la  valeur  pécu- 

(i)  G.  DEHERME,  loc.  cit.  page  49. 


c)  Le  prêt 
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niaire,  l'importance  des  gros  prêts  s'accroît  continuel- 
lement; celle  des  petits  prêts  diminue  au  contraire  régu- 
lièrement. Tout  cela  met  très  nettement  en  lumière 
l'insuffisance  des  œuvres  d'assistance  par  le  prêt  comme 
remèdes  au  chômage  :  tout  au  plus,  dit  M.  Gide,  «les  pau- 
vres intermittents  peuvent-ils  y  trouver  quelque  secours  ; 
chaque  fois  qu'une  vague  les  submerge,  ils  peuvent  s'ac- 
crocher là  en  attendant  qu'une  nouvelle  vague  les  remette 
à  flot  ». 

2"  Vagabonds  Lcs  mcsurcs  à  prendre  à  l'égard  des  vagabonds  et 
mendiants  professionnels  ont  fait  l'objet  d'une  étude  appro- 
fondie de  la  part  du  Parlement,  mais  n'ont  donné  jusqu'à 
ce  jour  que  peu  de  résultats  appréciables.  La  charité  privée 
a  bien  tenté  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  l'assistance 
d'Etat,  mais  dans  la  pratique  son  efî'ort  s'est  émietté  en  une 
multitude  de  tentatives  dispersées  ou  impuissantes.  Et  le 
mal,  au  lieu  de  s'atténuer,  ne  cesse  d'empirer,  d'abord 
parce  que  la  France,  pays  de  productions  variées,  aux 
ressources  infinies,  offre  aux  trimardeurs  de  toute  race  et 
de  toute  nationalité  un  terrain  d'action  infiniment  propice, 
ensuite  parce  que  les  pays  limitrophes  ont  su  créer  une 
organisation  d'assistance  répressive  qui,  leur  permettant 
de  résister  à  la  ruée  des  parasites,  rejette  ces  derniers  en 
deçà  de  nos  frontières. 

Le  lecteur  comprendra  mieux  combien  l'effort  de  la 
charité  privée  est  demeuré  inefficace,  vis-à  vis  des  men- 
diants et  des  vagabonds,  alors  que  nous  examinerons  la 
mentalité  de  la  plupart  de  ceux  qui  constituent  ce  groupe 
social.  Nous  étudierons  longuement  cette  question  dans 
la  troisième  partie  de  cet  ouvrage  («  Essai  sur  le  Problème 
de  la  Misère  »)  et  montrerons  que  la  coercition  est  le  fon- 
dement indispensable  de  l'assistance  à  cette  catégorie  de 
miséreux,  et  que  l'Etat  a  seul  qualité  pour  établir  les  bases 
de  la  répression  nécessaire  et  en  régler  l'exercice.  Or, 
jusqu'à  ce  jour,  rien  de  bien  considérable  n'a  été  fait  en  ce 
sens.  Certes,  le  Code  Napoléon  est  impitoyable  aux  faibles  ; 
il  accable  ceux  qui  n'ont  pu  ou  n'ont  pas  su  triompher  des 
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inévitables  difficultés  de  l'existence  ;  dans  plusieurs  de  ses 
dispositions,  il  est  même  bien  plutôt  l'expression  de  la 
force  que  celle  du  droit.  Par  contre,  en  ce  qui  touche 
aux  mendiants  et  aux  vagabonds,  son  indulgence  exces- 
sive et  sa  rédaction  nébuleuse  ont  contribué  à  l'extension 
du  mal  (1). 

Une  première  modification  a  bien  été  apportée  tout 
récemment  à  la  législation  ancienne  (Loi  du  16  juillet  1912), 
mais  elle  ne  vise  que  l'exercice  des  professions  ambulantes 
et  la  réglementation  de  la  circulation  des  nomades.  Il  est 
donc  à  craindre  qu'elle  ne  donne  pas  tous  les  résultats 
espérés  (2). 


2°   Vagabonds 

et  mendiants 

professionnels 


Les  secours  des  bureaux  de  bienfaisance 


Les  moyens  préventifs  et  coercitifs  pour  remédier  au 
chômage  sont  donc,  la  plupart  du  temps,  inefficaces.  D'ail- 
leurs, dans  l'état  actuel  des  choses,  de  nombreux  travail- 
leurs, même  régulièrement  occupés,  sont  écrasés  sous  le 
poids  de  leurs  charges  de  famille.  Ces  derniers,  comme  les 
chômeurs,  ont  besoin  de  secours.  Ce  sont  les  Bureaux  de 
bienfaisance  qui  constituent  les  organes  normaux  d'assis- 
tance aux  adultes  valides.  Tout  en  nous  réservant  de  les 
étudier  très  longuement  dans  la  suite,  il  nous  faut  donc 
donner  ici  quelques  renseignements  statistiques  à  leur 
sujet. 

En  raison  de  la  dévolution  des  biens  ecclésiastiques,  le 
nombre  des  Bureaux  de  bienfaisance  est  passé  de  16.623 
en  1910,  à  18.063  en  1911.  La  population  totale  des  com- 
munes où  ils  fonctionnent  est  d'environ  30  millions  d'ha- 
bitants. Le  nombre  des  individus  secourus  dans  l'ensemble 
de  la  France  a  été  de  1.500.000  en  1906,  1.286.000  en  1907, 


Leur 
destination 


Renseigne- 
ments 
statistiques 


(i)  Cf.  Anatole  WEEER,  Essai  sur  le  Problème  de  la  Misère,  chapitre  XVII 
(2)  Voir  une  critique  très  serrée  de  ce  texte  publiée  par  Les  Lois  nouvelles) 
juin  1912. 
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Renseigne- 
ments 
statistiques 


1.280.000  en  1908,  1.235.000  en  1909,  1.283.000  en  1910  et 
1.379.000  en  1911  (1). 

Le  tableau  suivant  précise  les  dépenses  effectuées  par 
les  Bureaux  de  bienfaisance  (achat  de  rentes  non  compris) 
au  cours  de  ces  dernières  années. 


Tableau  XII 
Sommes  dépensées  par  les  Bureaux  de  bienfaisance 


ANNEES 


1906  (' 

1907 . 


1909 

I9IO 
19II 


SECOURS 
proprement  dits 


» 

26.269.000 
23.776.000 
24.745.000 
26. 989. 000 
28 . 774 . 000 


Frais  dadminis- 
tration  et  dé- 
penses diverses 
comprenant  les 
sommes  versées 
au  profltde l'assis- 
tance obligatoire 


I I .711 .000 
12.285.000 
13.217.000 
13,990.000 
14.868  000 


TOTAL 


42.523.000 
37.980.000 
36.980.000 
37 . 962 . 000 

4P. 979. 000 
43.642.000 


OLes  cadres  statistiques  ayant  été  modifiés  en  1907,  les  dépenses  afférentes 
à  l'année  1906  n'ont  pu  être  décomposées  comme  pour  les  années  précédentes. 


Le  montant  global  des  secours,  qui  avait  diminué  à  partir 
de  1906  (les  charges  des  Bureaux  de  bienfaisance  se  trou- 
vant réduites  par  suite  de  l'application  de  la  Loi  du 
14  juillet  1905),  a  repris,  depuis  1909,  son  mouvement  ascen- 
sionnel. 

Les  dépenses  (autres  que  les  achats  de  rentes)  effec- 
tuées en  1911  se  décomposent  ainsi  : 

Secours   en   argent 6.902.000 

Pain  et  denrées  alimentaires .    .   .    .       15.671.0(X) 

Médicaments  et  appareils 4.599.000 

Autres  secours  en  nature 1.602.  (XX) 

Ensemble  des  secours  :      28.774.000 


(i)  Savoir  :  1.280.888  personnes  par  les  Bureaux  de  bienfaisance  autres  que 
ceux  de  Paris  et  98.443  par  les  Bureaux  de  bienfaisance  de  Paris. 

Le  fléchissement  constaté  à  partir  de  1906  résulte  de  l'application  de  la  Loi 
du  14  juillet  1905  sur  l'assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables.  Cette 
Loi  étant  maintenant  entrée  dans  sa  période  de  fonctionnement  normal,  le 
nombre  des  personnes  secourues  par  les  Bureaux  de  bienfaisance  tend  de 
nouveau  à  s'accroître. 


GRANDEUR  DES  EFFORTS  FAITS 


57 


Frais  d'administration  et  dépenses 
diverses,  dont  1.653.000  fr.  versés 
au  service  de  l'assistance  obliga- 
toire   

Total.   .   . 


Renseigne- 
ments 
statistiques 


14.868.000 
43.642.000(1), 


r  Nombre 
des  assistés 


La  moyenne  des  allocations  par  individu  secouru  est 

passée  de  20  francs  en  1909,  à  21  francs  en  1910  et  en  1911. 
Dans  l'ensemble,  au  triple  point  de  vue  :  1"  du  nombre     conclusion 

des  personnes  secourues  ;  2"  du  montant    des  subsides 

alloués,  et  3"  de  la  progression  des  dépenses,  les  efforts 

accomplis  au  cours  des  dernières  années  par  les  services 

de  l'Assistance  publique  peuvent  se  résumer  de  la  façon 

suivante  : 

Assistance  obligatoire  :  b99.QO0  inscrits  au  31  décem- 
bre 1911. 

Bureaux  de  bien/aisance  :  1.379.000  personnes  secourues 
en  1911. 

Etablissements  divers  d'assistance  :  60.000  individus  pré- 
sents au  l"'  janvier  1911,  264.000  admis  dans 
le  cours  de  l'année,  dont,  si  Ton  en  juge  par 
la  proportion  des  lits,  la  moitié  environ  pour 
les  établissements  publics. 

Assistance  médicale  gratuite  :  2.139.000  inscrits,  dont 
1.126,000  effectivement  soignés  (2). 

Hôpitaux  :  767.193  malades  traités,  pour  la  très  grosse 
majorité  gratuitement. 

Hospices  :  74.705  vieillards  infirmes  ou  incurables  hospi- 
talisés à  la  fin  de  1911. 

Enfants  assistés  :  327.000  enfants  secourus  dans  le  service 
en  1911. 


(i)  Si  l'on  comprend  les  achats  de  rentes,  le  total  des  dépenses  effectuées 
en  igii  s'est  élevé  à  53.io5.ooo  francs. 

^2)  Non  compris  les  malades  effectivement  soignés  dans  les  départements 
de  la  Corse,  des  Landes,  des  Hautes-Pyrénées  et  de  Seine-et-Oise,  au  sujet 
desquels  il  n'a  pas  été  fourni  de  renseignements  précis. 
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Aliénés  :  75.500  pensionnaires  internés  dans  les  asiles  au 

r  Nombre  r^^       ,  ,  ,  ^^^^       -,  <  -i  r-   ^ 

des  assistés  31   décembre   1911  (dont  plus  des  5/6  pour 

lesquels  la  charité  publique  doit  intervenir). 

On  ne  saurait  évidemment  déterminer  le  nombre  total 
des  personnes  secourues  par  la  collectivité  en  additionnant 
les  chiffres  ci-dessus  indiqués,  car  il  y  aurait  beaucoup  de 
doubles  emplois. 

Quantité  d'individus  inscrits  à  l'Assistance  médicale 
gratuite  ou  reçus  temporairement  dans  les  établissements 
divers,  figurent  également  sur  les  contrôles  des  Bureaux  de 
bienfaisance  et  de  l'Assistance  obligatoire  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables. 

Un  grand  nombre  de  malades  soignés  dans  les  hôpitaux  y 
ont  été  reçus  en  qualité  de  bénéficiaires  de  l'Assistance  médi- 
cale gratuite,  et  la  plupart  des  pensionnaires  des  hospices 
y  ont  été  placés  par  les  services  de  l'Assistance  obligatoire. 
Beaucoup  de  ceux  dont  l'état  d'esprit  a  nécessité  l'interne- 
nement  dans  un  asile  sont  déjà  inscrits  sur  les  listes  de 
l'Assistance  médicale. 

Un  individu  qui,  dans  la  même  année,  aurait  été  secouru 
par  le  Bureau  de  bienfaisance,  inscrit  à  l'Assistance  médi- 
cale à  domicile,  soigné  dans  un  hôpital,  inscrit  à  l'Assis- 
tance obligatoire  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  et 
admis  à  ce  titre  dans  un  hospice,  serait  décompté  cinq  fois 
dans  les  statistiques. 

Il  nous  sera  toutefois  permis  d'additionner,  sans  risque 
de  doubles  emplois  nombreux,  les  indigents  et  nécessiteux 
secourus  par  les  services  de  l'Assistance  obligatoire 
(599.000),  et  par  les  Bureaux  de  bienfaisance  (1.379.000)  ;  en 
y  ajoutant  les  enfants  assistés  (337.000),  on  arrive  déjà  à  un 
total  de  plus  de  2.300.000  personnes  (1).  Il  faut  y  adjoindre 


(i)  Toutefois  parmi  les  enfants  temporairement  secourus,  certains  ont  pu  être 
également  l'objet  d'allocations  de  la  part  des  Bureaux  de  bienfaisance  (secours 
d'allaitement  par  exemple).  D'autre  part,  un  nécessiteux  secouru  en  cours 
d'année  par  un  Bureau  de  bienfaisance  a  pu  être  inscrit  ensuite  à  l'Assistance 
obligatoire.  Enfin  quelques  Bureaux  de  bienfaisance,  dépassant  leur  rôle,  ont 
pu  accorder  à  titre  de  nécessiteux  des  secours  supplémentaires  aux  personnes 
déjà  inscrites  à  l'Assistance  obligatoire. 
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les  assistés  —  très  nombreux,  surtout  parmi  les  malades 
soignés  dans  les  hôpitaux  —  des  cinq  autres  catégories 
qui  ne  figurent  point  encore  à  un  titre  quelconque  dans  ces 
trois  groupes. 

On  peut  donc  logiquement  présumer  que  dans  l'ensem- 
ble, plus  de  2.500.000  personnes  environ  ont  eu  recours, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  à  l'Assistance  publique, 
soit  1  15  de  la  population  totale  —  et  il  ne  s'agit  là  que  de 
l'assistance  officielle  : 

Les  dépenses  d'assistance  se  résument  ainsi  : 

Assistance  obligatoire 96  millions 

Dépenses  des  Bureaux  de  bienfaisance 

(achat  de  rentes  non  compris) 43  millions  1/2 

Etablissements  divers  d'assistance.  — 
La  statistique  annuelle  des  établisse^ 
ments  d'assistance  ne  fournit  aucun 
chiffre  d'évaluation  de  dépenses,  rnais 
comme  elle  donne  le  montant  approxi- 
matif des  journées  de  présence  dans 
les  établissements  publics  et  d'utilité 
publique  (22  millions  1  2,  dont  7  mil- 
lions 1  2  à  la  charge  des  départements 
et  des  communes),  il  est  bien  certain 
que  nous  resterons  au-dessous  de  la 
vérité  en  évaluant  les  dépenses  des 
établissements  publics  de  cette  nature 
à  un  minimum  de 5  millions 

Assistance  médicale  gratuite 27  millions  1/2 

Etablissements  hospitaliers  (hôpitaux  et 
IiospicesX  199  millions  1/2,  mais  il  y  a 
lieu  de  déduire  de  ce  dernier  chiffre, 
pour  éviter  des  doubles  emplois  avec 
les  dépenses  d'assistance  obligatoire 
aux  malades,  vieillards,  infirmes  et 
incurables,  et  ne  pas  porter  à  la  charge 
de  l'assistance  des  frais  de  séjour  rem- 
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bourses  par  des  particuliers,  55  millions 
environ.  Nous  ne  retiendrons  donc 
pour  les  dépenses  (non  encore  mention- 
nées à  un  titre  quelconque)  des  hôpi- 
taux et  hospices,  que 144  millions 

Enfants  assistés 41  millions  1/2 

Aliénés 34  millions  1  2 

Total 392  millions 

Au  total,  et  toutes  déductions  faites,  les  dépenses  de 
l'assistance  publique  se  sont  ainsi  élevées,  pour  1910,  à 
392  millions. 

Encore  ne  comptons-nous  point  tous  les  crédits  pour 
secours  extraordinaires  qui  ont  dû  être  votés  et  distribués 
par  les  municipalités,  sans  passer  par  l'intermédiaire  des 
Bureaux  de  bienfaisance,  ni  les  subventions  diverses  sur 
les  fonds  du  pari  mutuel  et  des  jeux.  Dans  l'ensemble, 
nous  constatons  donc  près  de  400  millions  de  dépenses 
faites  par  l'assistance  officielle.  C'est  d'ailleurs  le  chiffre 
indiqué  dans  le  rapport  présenté  en  1911  au  Sénat  par 
M.  Milliès-Lacroix  sur  le  budget  du  Ministère  de  l'Inté- 
rieur (1). 

La  progression  observée  dans  le  budget  national  de 
l'assistance  publique  (dépenses  de  l'Etat,  des  départements, 
des  communes  et  des  établissements  publics)  a  été  très 
rapide  au  cours  de  ces  dernières  années  : 

202.211.000  francs  en  1890 

226.631.000  —      en  1895 

255.637.000  —      en  1900 

290.972.000  —      en  1905 

392.939.000  —      en  1909 

Avec  les  subventions  allouées  annuellement  aux  œuvres 
d'assistance  sur  les  fonds  provenant  du  pari  mutuel  et  des 
jeux,  on  arrive  déjà,  pour  1910,  à  plus  de  400  millions.  Le 


(i)  Repue  Philanthropique,  191 1,  page  \3y. 
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bud2:et  de  l'assistance  publique  a   donc,  comme  le  fait  ~;~ — —~ 

"  '  3*  Rapidité 

remarquer  M.  Milliès-Lacroix  dans  le  rapport  précité,        de  la 

progression 


augmenté  de  200  millions  en  vingt  ans  ». 


IL  —  La  bienfaisance  privée 

Au  colossal  effort  que  nous  venons  de  signaler,  il  faut 
joindre  celui  de  la  bienfaisance  privée  qui,  lui  aussi,  est 
des  plus  importants.  Il  est  très  difficile  de  le  chiffrer  avec 
quelque  exactitude.  La  multiplicité  infinie  des  œuvres, 
l'absence  de  renseignements  statistiques  à  leur  sujet,  l'aver- 
sion que  la  plupart  d'entre  elles  éprouvent  à  fournir  quel- 
ques précisions  sur  leurs  opérations  rendent  impossible 
une  appréciation  d'ensemble  rigoureuse.  Pour  être  bien 
renseigné  à  ce  point  de  vue,  il  nous  faudrait  étudier  en 
détail  chacune  de  ces  œuvres  isolément.  Nous  nous  con- 
tenterons donc  de  montrer  ici,  par  quelques  brefs  exem- 
ples, l'importance  de  certaines  d'entre  elles. 

C'est  ainsi  qu'en  1911,  les  quatre  asiles  de  l'œuvre 
de  l'Hospitalité  de  nuit  ont  abrité  60.003  pension- 
naires pendant  197.092  nuits  au  total  (soit  une  moyenne 
de  plus  de  3  nuits  par  individu).  Il  a  été  consommé  par 
ceux-ci  201.941  rations  de  pain  et  15.410  soupes.  Depuis  sa 
fondation,  l'œuvre  a  reçu  2.295.000  malheureux,  soit  envi- 
ron un  millier  par  nuit. 

A  l'heure  actuelle,  le  nombre  d'enfants  assistés  par 
l'œuvre  de  l'Allaitement  maternel  est  de  47.633.  Le  nombre 
d'hospitalisations  dans  les  refuges  est  de  16.299  et  celui  des 
journées  de  présence  dépasse  472.000. 

L'œuvre  de  la  Maison  maternelle  recueille  chaque  année 
près  de  1.400  enfants.  Dans  ses  deux  établissements 
parisiens,  elle  a  compté  tous  les  jours  une  présence 
moyenne  de  253  pensionnaires. 

Rien  que  dans  le  département  de  la  Seine,  la  Société 
de  Saint- Vincent-de-Paul  groupait,  en  1911,  280  Confé- 
rences, 36  œuvres  des  Saintes-Familles,  32  Secrétariats 
du  peuple,  25  Fourneaux,  48  Comités  de  mariages,  3  Patro- 
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Quelques 

données 

statistiques 


nages,  3  œuvres  des  Jardins  ouvriers,  1  Bureau  de  place- 
ment gratuit,  1  Colonie  de  vacances. 

Et  nous  pourrions  continuer  indéfiniment  cette  énumé- 
ration  des  œuvres,  soit  d'assistance  par  le  travail,  soit  de 
relèvement,  soit  de  secours,  qui  concourent  puissamment 
à  combattre  la  misère. 

On  évalue,  en  effet,  que  chaque  jour  80.000  individus,  de 
tous  âges  et  de  l'un  et  l'autre  sexe,  sont  à  la  charge  de 
l'assistance  privée.  Un  cinquième  environ  de  cette  popu- 
lation flottante  erre  de  la  prison  à  l'hôpital,  un  cinquième 
cherche  un  emploi  facile  avec  le  plus  vif  désir  de  ne  le 
point  trouver,  le  reste  vit  d'aumônes,  non  pas  en  se  tenant 
au  coin  des  rues  ou  à  la  porte  des  églises,  mais  en  faisant 
tout  simplement  appel  aux  œuvres  si  nombreuses  qui  se 
sont  organisées  pour  satisfaire  aux  besoins  les  plus  variés 
des  miséreux . 

Il  nous  est  malheureusement  impossible  de  donner  ici 
des  précisions  comparables  à  celles  fournies  ci-dessus  pour 
Tassistance  publique.  Seule  l'étude  détaillée  des  efforts 
de  la  bienfaisance  privée  —  telle  que  nous  la  ferons  au 
cours  de  chacun  des  chapitres  qui  vont  suivre  —  permet- 
tra d'en  apprécier  exactement  la  grandeur.  Il  est  néan- 
moins évident  qu'ils  sont  immenses,  et  nous  estimons  que 
M.  Ferdinand-Dreyfus  se  rapproche  .très  sensiblement 
de  la  vérité  en  les  évaluant  au  chiffre  énorme  de  600  mil- 
lions par  an  (1). 


(i)    Cf.   Préface    du    livre  de  M.  BAUFRETON  :    Assistance    publique  et 
bienfaisance  privée. 
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Les  diverses  formes  de  la  lutte  collective  contre  la  misère 

Une  question  de  principe  se  pose  tout  d'abord  au  sujet  objet  de 
des  rapports  entre  les  miséreux  et  la  collectivité.  Cette 
dernière  adoptera-t-elle  contre  eux  des  mesures  de  répres- 
sion ?  Et  quelles  en  seront  alors  les  modalités  ?  Leur  con- 
sentira-t-elle  plutôt  une  assistance  matérielle  et  morale  ? 
Et  dans  ce  cas,  le  nécessiteux  pourra-t-il  ou  devra-t-il 
être  secouru  ?  Comment  et  sur  quelles  bases  lui  viendra- 
t-on  en  aide?  Problèmes  singulièrement  complexes,  pour 
1  étude  desquels  il  importe  de  tenir  compte  des  transfor- 
mations apportées  par  les  siècles  dans  les  conceptions  de 
l'esprit  humain  en  matière  d'assistance. 

Une  pareille  analyse  théorique  ne  saurait  trouver  sa 
place  dans  cet  ouvrage  documentaire  Nous  nous  en 
abstiendrons  ici,  en  nous  réservant  d'y  revenir  dans  notre 
troisième  partie  [Essai  sur  le  problème  de  la  Misère). 
Nous  renvoyons  donc  le  lecteur  aux  chapitres  de  ce  der- 
nier volume  où  nous  traitons  de  «  l'Evolution  dans  les 
Idées  d'assistance  »   (chapitre  V),  de  «  l'Evolution  dans 
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— : les   modes  de  secours   et  les  organismes  d'assistance  » 

:ette  *^étude    (chapitre   VI)    et    enfin    de    «  la  Méthode  répressive  » 
(chapitre  IX). 

C'est  à  l'examen  des  organisations  existantes  que  nous 
entendons  nous  consacrer  actuellement.  Nous  allons,  en 
conséquence,  nous  efforcer  de  fournir  le  plus  brièvement 
possible  des  données  précises  sur  les  diverses  formes  de 
l'assistance  aux  miséreux. 


Trois  modes  d'assistance  peuvent  être  envisagés  :  l'assis- 
tance familiale,  la  bienfaisance  privée,  l'assistance 
publique. 

I.  —  L'Assistance  familiale 

Fondement  L'assistancc  familiale,  la  première  de  toutes,  est  aussi 
la  plus  naturelle.  Base  absolue,  irraisonnée,  instinctive  de 
la  famille,  elle  se  pratique  même  chez  les  animaux  et,  sans 
elle,  tous  les  êtres  naissants,  livrés  à  eux-mêmes,  ne  tarde- 
raient pas  à  disparaître.  Mais  l'animal  vient  en  aide  à  ses 
petits  pendant  la  seule  période  où  ceux-ci  sont  incapables 
de  subvenir  à  leurs  besoins,  alors  qu'il  oublie  complète- 
ment ses  ascendants  et  ses  descendants  adultes.  Or,  c'est 
précisément  cette  forme  d'aide,  ignorée  de  l'animal,  qui 
constitue  plus  particulièrement  dans  l'humanité  ce  que 
l'on  entend  d'ordinaire  par  assistance  familiale  (1).  Dans  ce 
sens  plus  large,  ce  mode  de  secours  repose  non  plus  sur 
l'instinct,  mais  sur  l'affection,  et  aussi  sur  la  notion  d'un 
devoir  supérieur  astreignant  l'homme  qui  passe  à  se  préoc- 
cuper de  ceux  qui  furent  avant  ou  qui  seront  après  lui. 
Elle  suppose  d'ailleurs  dans  la  famille  une  certaine  éman- 


(i)  Le  vocable  «  assistance  »  semble  en  effet  impliquer  l'idée  d'une  aide 
simple  et  d'une  aide  intermittente,  exceptionnelle.  Mais  les  parents  ne  viennent 
pas  seulement  en  aide  à  leurs  enfants  en  bas  âge,  ils  subviennent  à  tous  leurs 
besoins  d'une  façon  continue,  et  non  point  seulement  de  temps  à  autre.  Le  mot 
«  assistance  »  serait  donc  insuffisant  pour  désigner  les  soins  des  parents  à 
l'enfance. 
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cipation  de  l'individu,  car  aux  époques  où  la  famille  vivait, 
économiquement,  dans  l'indivision,  sous  l'autorité  du  plus 
ancien,  celui-ci,  en  aidant  ses  descendants,  ne  faisait  que 
répartir  entre  eux  une  portion  des  biens  qui  leur  apparte- 
naient collectivement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  l'époque  où  la  propriété  est 
devenue  individuelle,  l'assistance  familiale  s'est  toujours 
exercée,  et  non  seulement  entre  ascendants  et  descendants, 
mais  aussi  entre  collatéraux.  Ce  fut  même,  pendant  long- 
temps, la  seule  forme  d'assistance. 

Actuellement  encore,  l'assistance  familiale,  tout  au  moins 
entre  ascendants  et  descendants,  est  sanctionnée  par  les 
Lois.  Aux  termes  de  l'article  203  du  Code  civil,  les  époux 
contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du  mariage,  l'obli- 
gation de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants.  Les 
articles  205  et  206  posent  l'obligation  pour  les  descendants 
de  fournir  des  aliments  aux  ascendants  (1).  L'article  207 
impose  par  réciprocité  la  même  obligation  aux  ascendants 
vis-à-vis  des  descendants,  et  l'article  212  l'institue  formelle- 
ment entre  époux. 

Dans  sa  séance  du  19  mars  1898,  le  Conseil  supérieur  de 
l'assistance  publique  a  consacré,  implicitement,  la  pérexis- 
tence  de  l'assistance  familiale  parallèlement  à  l'assistance 
publique,  en  posant  ce  principe  fondamental  que  cette  der- 
nière n'est  due  «  qu'à  défaut  d'autre  assistance  »,  et  il  faut 
entendre  par  ces  mots  non  seulement  l'assistance  privée, 
mais  aussi  l'assistance  familiale,  ^^'exigibilité  de  la  dette 
alimentaire  entre  ascendants  est  confirmée  par  les  Lois 
des  15  juillet  1893  et  14  juillet  1905  relatives  à  l'assistance 
obligatoire  l'une  aux  malades,  l'autre  aux  vieillards,  infir- 
mes et  incurables.  Ces  deux  textes  donnent  expressément, 
en  effet,  à  la  collectivité  qui  a  secouru  (Etat,  département 
ou  commune)  un  droit  de  recours  contre  les  personnes 


Fondement 


Les  principes 

théoriques 

actuels 


(i)  L'article  2o5  pour  les  descendants  par  le  sang  (enfants  et  petits-enfants), 
larticle  206  pour  les  descendants  par  alliance  (gendres  et  belles-filles),  dans 
certains  cas. 
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~~ —  tenues  envers  l'assisté  à  des  obligations  alimentaires.  La 

Les    principes 

théoriques     Loi  du  27  juillet  1904  relative  aux  enfants  assistés  affirme 
actuels       ^  g^j^  ^^^j.  j^  persistance  de  cette  obligation  à  la  charge 
des  parents  dont  les  enfants  sont  élevés  par  l'assistance 
publique. 

La  réalité  Cependant,  bien  que  sanctionnée  par  la  Loi,  l'assistance 
familiale  tend,  en  fait,  à  s'affaiblir.  Par  suite  de  l'accroisse- 
ment continu  des  difficultés  de  l'existence,  un  nombre  de 
plus  en  plus  grand  de  parents  se  déchargent  sur  la  collecti- 
vité du  soin  d'élever  leurs  enfants.  La  Loi  du  27  juin  1904 
permet  d'abandonner  sans  justification,  et  même  sans 
explication  d'aucune  sorte,  tout  enfant  de  moins  de  sept 
mois.  Ceux  qui  sont  plus  âgés  peuvent  également  être 
abandonnés  et  élevés  par  le  service  départemental  des 
enfants  assistés,  sur  l'autorisation  du  Préfet.  De  toutes 
façons,  d'ailleurs,  l'abandon  d'un  enfant  n'est  puni  que  s'il 
met  sa  vie  en  péril. 

Entre  époux,  le  principe  d'assistance  ne  subsiste  plus 
que  nominalement,  quand  ceux-ci  sont  séparés  de  fait. 
D'une  manière  à  peu  près  générale,  les  pensions  alimen- 
taires accordées  par  les  tribunaux  ne  sont  acquittées  que 
dans  la  classe  aisée,  celle  où  l'entr'aide  est  le  moins 
nécessaire. 

Mais  c'est  l'assistance  familiale  entre  les  ascendants  et 
les  enfants  en  âge  normal  de  gagner  leur  vie  qui  tend 
surtout  à  disparaître.  La  dispersion  sans  cesse  croissante 
de  la  famille,  l'aggravation  constante  des  charges  de 
la  vie,  le  développement  de  l'égoïsme  individuel,  le  relâ- 
chement des  liens  familiaux  font  que  les  personnes 
tenues  de  dette  alimentaire  laissent  de  plus  en  plus  à 
la  collectivité  le  soin  d'y  pourvoir  en  leur  place.  En 
résumé,  dans  la  classe  pauvre,  les  parents  aident  rarement 
leurs  enfants  devenus  grands,  et  les  enfants  n'aident 
presque  jamais  leurs  parents.  Le  législateur  de  1893  et  de 
1905  l'a  si  bien  compris  que  pour  éviter  aux  parents  l'obli- 
gation pénible  d'agir  judiciairement  contre  leurs  enfants,  | 
il  commence,  dans  tous  les  cas,  par  secourir  et  se  réserve 
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d'engager  ensuite,  éventuellement,  une  action  contre  les 
personnes  tenues  à  une  obligation  alimentaire  (1). 

Comment,  d'ailleurs,  compter  sur  les  malheureux  pour 
s'entr'aider  à  des  âges  différents,  quand  ils  ont  eux- 
mêmes,  la  plupart  du  temps,  bien  du  mal  à  assurer  leur 
propre  existence  ?  C'est  pourquoi  l'article  208  du  Code 
civil  stipule  :  «  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la 
proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame  et  de  la  for- 
tune de  celtci  qui  les  doit.»  Si  les  débiteurs  sont  dans 
l'impossibilité  de  s'acquitter  de  leur  dette,  celle  ci  devient 
forcément  nulle .  L'assistance  familiale  ne  pourra  donc  pas 
s'exercer  —  et  il  en  sera  ainsi  le  plus  souvent  pour  tous 
les  indigents. 

Il  est  dès  lors  indispensable  que  les  membres  d'une 
autre  classe  plus  aisée  suppléent  à  cette  défaillance  invo- 
lontaire, soit  en  tant  que  particuliers  (c'est  le  rôle  essentiel 
de  la  bienfaisance  privée),  soit  par  l'intermédiaire  de  la 
collectivité  (c'est  l'objet  de  l'assistance  publique). 


La  réalité 


Rôles  respectifs  de  la  bienfaisance  privée 
et  de  l'Assistance  publique 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  l'assistance  tami- 
liale,  le  rôle  de  la  bienfaisance  privée  et  de  l'assistance 
publique  ne  cesse  de  grandir.  Toutefois,  comme  l'assis- 
tance publique,  bien  plus  récente,  s'est,  dans  les  temps 
modernes,  accrue  beaucoup  plus  vite  que  la  bienfaisance 
privée,  l'activité  de  cette  dernière  semble,  par  comparaison, 
avoir  diminué.  Il  n'en  est  rien,  et  nous  verrons  même  que 
son  rayon  d'action  s'étend  de  jour  en  jour. 

Quels  sont  donc  les  rôles  respectifs  de  ces  deux  modes 
d'assistance  ?  Pour  les  définir,  de  nombreuses  méthodes  de 
différenciation  ont  été  proposées  ;  elles  sont  basées  soit  sur 
le  caractère  des  individus  à  secourir,  soit  sur  la  nature  du 
secours,  soit  enfin  sur  la  façon  de  secourir. 


Méthodes 

de   différen 

dation 


(i)  L'administration  exerce  du  reste  bien  rarement  ce  droit, 
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Au  point  de  vue  des  individus  à  secourir,  on  a  prétendu 

Méthodes  ^  .  -, 

de  dilféren-  que  l'assistauce  publique  ne  devrait  s'occuper  que  des 
ciation  déchets  sociaux.  Elle  constituerait  une  sorte  de  police 
moins  sévère,  chargée  de  donner  le  minimum  nécessaire  à 
tous  ceux  pour  qui  tout  espoir  de  relèvement  doit  être 
abandonné,  de  telle  sorte  que  le  besoin  n'en  fasse  pas 
des  êtres  dangereux.  La  bienfaisance  privée  s'occuperait, 
au  contraire,  de  tous  ceux  qui  sont  susceptibles  de  relè- 
vement, et  se  proposerait  essentiellement  de  préserver  les 
individus  de  la  déchéance  définitive. 

Mais  à  l'aide  de  quel  critérium  assez  clair  peut-on  dis- 
cerner ceux  qui  sont  irrévocablement  perdus  de  ceux  qui 
peuvent  être  encore  relevés?  Et  puis  n'est-il  pas  dangereux 
d'abandonner  les  malheureux  les  plus  intéressants  (au 
double  point  de  vue  économique  et  moral)  à  la  seule  bien- 
faisance privée  ?  Celle-ci  possède  des  ressources  forcément 
limitées  ;  elle  n'offre,  d'autre  part,  que  rarement  un  carac- 
tère absolu  de  neutralité  confessionnelle  ou  politique,  et 
peut,  par  suite,  blesser  la  conscience  des  individus  obligés 
de  recourir  à  ses  bons  offices . 

Quant  à  la  nature  du  secours,  certains  économistes  dis- 
tinguent entre  les  indigents  à  secourir  de  façon  continue 
—  définitivement  ou  pendant  un  très  long  temps  —  et  ceux 
qui  n'ont  besoin  que  de  secours  intermittents.  Les  premiers 
relèveraient  de  l'assistance  publique,  les  autres  seraient 
du  ressort  de  la  bienfaisance  privée.  En  langage  adminis- 
tratif, l'assistance  publique  aurait  la  charge  des  indigents,  et 
la  bienfaisance  privée  celle  des  nécessiteux.  Cette  seconde 
distinction  se  rapproche  de  la  première,  car  la  majorité  des 
individus  les  plus  susceptibles  de  relèvement  sont  ceux 
qui  n'ont  besoin  d'être  secourus  que  pendant  un  temps 
relativement  court.  Elle  présente  donc  les  mêmes'  incon- 
vénients que  ceux  signalés  ci-dessus. 

D'autres  enfin  s'eftbrcent  de  séparer  les  deux  assistances 
d'après  la  façon  de  secourir  :  l'assistance  publique  assu- 
merait essentiellement  les  secours  matériels,  et  la  bienfai- 
sance privée  se  chargerait  des  secours  moraux.  Ce  carac- 
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tère  d'aide  morale  est,  en  effet,  plus  particulier  à  la  bien- 
faisance privée,  mais  il  ne  suffit  pas  pour  déterminer  dans 
quels  cas  elle  devrait  intervenir,  ou  plutôt  il  l'obligerait  à 
intervenir  dans  tous  les  cas,  car  pour  tous  les  individus 
assistés,  ce  réconfort  moral  est  des  plus  utiles.  Et  d'ail- 
leurs, qui  aurait  qualité  pour  limiter  les  deux  domaines, 
alors  que  les  formes  de  la  misère  et  les  catégories  de 
miséreux  sont  si  complexes  et  si  variables,  alors  surtout 
qu'en  fait  il  existe  seulement  entre  ces  deux  modes  d'assis- 
tance, qui  se  complètent  mutuellement,  des  différences 
dans  leur  manière  de  procéder  ? 

L'assistance  publique,  représentant  la  collectivité,  doit 
distribuer  les  ressources  dont  elle  dispose  entre  tous  les 
malheureux  en  tenant  compte  uniquement  de  leurs  besoins 
et  en  apportant  à  cette  tâche  le  plus  d'équité  possible  ;  res- 
ponsable des  deniers  prélevés  sur  tous,  elle  doit  se  montrer 
extrêmement  prudente.  La  bienfaisance  privée,  au  con- 
traire, absolument  maîtresse  de  ses  ressources,  peut  con- 
centrer ses  eflbrts  sur  tels  ou  tels  individus,  tenter  telle 
ou  telle  expérience  que  l'assistance  publique  ne  saurait 
oser.  La  bienfaisance  privée  sera  ainsi  rationnellement 
portée  à  secourir  surtout  les  individus  réellement  intéres- 
sants et  à  négliger  les  parasites  ;  par  ses  essais,  heureux 
ou  malheureux,  elle  servira  de  guide  à  l'assistance  publique 
en  la  préservant  de  certaines  erreurs  ou  en  lui  ouvrant 
des  chemins  nouveaux  (1). 


Méthodes 
de   différen- 
ciation 


Nous  arrivons,  en  fin  de  compte,  à  cette  conclusion  qu'il 
est  presque  impossible  de  délimiter  exactement  (2)  le 
domaine  de  ces  deux  modes  d'assistance,  et  que  chacune 
d'elles  doit  être  étudiée  séparément  :  dans  son  principe, 
dans  son  organisation  et  dans  son  fonctionnement. 


Conclusion 


(i)  C'est  ainsi  que  l'assistance  publique  ne  fait  souvent  que  généraliser  et 
régulariser  les  tentatives  heureuses  de  la  bienfaisance  privée  ;  l'assistance  aux 
enfants  et  aux  mères  nous  en  offre  des  exemples  frappants. 

(2)  Cette  absence  de  délimitation  a  d'ailleurs  un  inconvénient  véritablement 
grave,  c'est  qu'elle  favorise  les  doubles  emplois,  un  même  individu  pouvant  être 
secouru  à  la  fois  par  les  deux  assistances. 


Son  principe 
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II.  — -  La  bienfaisance  privée 


La  bienfaisance  privée  est  essentiellement  facultative. 
Elle  ne  tire  point,  en  effet,  ses  ressources  de  la  collecti 
vite,  mais  de  quelques  personnes  seulement  qui,  ayant 
contribué  déjà  aux  dépenses  générales  de  l'assistance 
publique,  consentent  spontanément,  en  faveur  des  pauvres, 
de  nouveaux  sacrifices.  Ces  contributions  étant  purement 
volontaires,  ceux  qui  les  supportent  restent  entièrement 
libres  d'en  disposer  à  leur  gré.  Aucun  droit  au  secours  ne 
peut  être  invoqué  à  l'égard  de  la  bienfaisance  privée, 
aucune  obligation  de  secourir  ne  peut  lui  être  imposée. 
Elle  a  la  faculté  de  refuser  à  qui  il  lui  plaît,  de  donner  à 
qui  il  lui  plaît  et  autant  qu'il  lui  plaît.  Elle  peut  circons- 
crire son  champ  d'action,  concentrer  son  effort  sur  telle  ou 
telle  partie  de  la  misère  humaine.  C'est  ce  qui  fait  d'ailleurs 
à  la  fois  son  insuffisance  et  sa  force  :  son  insuffisance, 
parce  que  la  misère  a  besoin  de  secours  partout  où  elle  se 
révèle,  la  bienfaisance  privée  ne  lui  venant  en  aide  que  si 
elle  revêt  certaines  formes;  sa  force,  parce  que  n'ayant  de 
comptes  à  rendre  qu'à  elle-même,  il  lui  est  loisible  de  ten- 
ter des  expériences  et  d'avoir  des  initiatives  interdites  à 
l'assistance  publique .  Pouvant  limiter  à  volonté  son  objet, 
elle  sera  plus  à  même  que  l'assistance  publique  de  donner 
aux  individus  qu'elle  choisit  tout  ce  dont  ils  ont  besoin, 
non  seulement  pour  vivre  dans  le  présent,  mais  pour  se 
relever  définitivement.  La  bienfaisance  privée  sera  ainsi 
un  moyen  de  relèvement  plus  limité,  mais  beaucoup  plus 
sûr  que  l'assistance  publique. 
Restrictions  II  uc  faudrait  pas  cependant  se  figurer  que  sa  liberté 
^  ^d'actk)n'^^^  d'action  soit  absolue.  Ni  la  générosité  de  son  rôle,  ni  la 
grandeur  de  ses  sacrifices  ne  la  dispensent  d'obéir  aux 
lois  du  pays  (hygiène,  enseignement,  etc.),  et  si  elle 
secourt,  elle  doit  le  faire  de  telle  sorte  que  l'assisté  ne 
puisse  jamais  avoir  à  regretter  cette  intervention.  La  sur- 
veillance de    la    bienfaisance    privée   par   les   pouvoirs 
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publics,  qui  a  fait  l'objet  d'une  proposition  de  Loi  votée  par  ~^^~~^ 
la  Chambre  le  11  juillet  1912,  est  donc  logique.  à  sa  liber 

Tandis  que  l'utilité  générale  sera  le  mobile  essentiel»  ses  mobUes 
sinon  unique,  de  l'assistance  publique,  ce  mobile  passe  au 
second  plan  pour  la  bienfaisance  privée.  Ce  qui  doit  servir 
à  tous  doit  être  payé  par  tous.  On  conçoit  donc  que  la 
bienfaisance  privée,  résultant  de  l'effort  volontaire  d'un 
groupement  de  personnes  déterminées,  obéisse  souvent  à 
des  mobiles  particuliers. 

Elle  est  mise  en  œuvre  tantôt  par  la  pitié  —  qui  est  le 
grand  levier  de  la  charité  privée,  individuelle  ou  collec- 
tive ;  tantôt  par  la  religion  —  qui  commande  à  ses  adeptes 
de  donner  pour  l'amour  de  Dieu.  Parfois  c'est  aussi  l'inté- 
rêt d'une  classe  seule  qui  l'inspire.  11  n'est  pas  douteux, 
par  exemple,  que  la  charité  est  un  moyen  d'apaiser  l'hosti- 
lité grandissante  des  pauvres  pour  les  riches.  En  les  rappro" 
chant  les  uns  des  autres,  elle  leur  permet,  en  effet,  de  mieux 
se  connaître  et  de  mieux  s'apprécier  réciproquement  (1). 

Souvent  encore  la  bienfaisance  privée  a  en  vue  l'in- 
térêt d'un  parti  ou  d'une  secte  et  limite  en  conséquence 
ses  bienfaits  (2).  Elle  peut  enfin  avoir  pour  but  l'intérêt 


(i)  La  bienfaisance  privée  est,  à  ce  point  de  vue,  infiniment  plus  efficace  que 
l'assistance  publique.  On  sait  pau  de  gré  de  son  aide  à  l'Etat.  Elle  constitue  une 
sorte  d'entité  mystérieuse  que  l'on  ne  cesse  de  critiquer  et  derrière  laquelle  dis- 
paraissent ceux  qui  ont,  en  tait,  fourni  l'argent  nécessaire.  Quelle  reconnaissance 
méritent-ils,  d'ailleurs,   pour  avoir  donné  ce  qu'ils  étaient  contraints  de  donner? 

La  charité  privée  offre,  d'autre  part,  de  multiples  occasions  de  rapproche- 
ment entre  les  deux  classes.  Les  riches  vont  visiter  les  pauvres,  ils  voient  de 
près  leurs  souffrances,  ils  constatent  que  contrairement  à  une  opinion  trop 
répandue,  ceux-ci  ne  sont,  le  plus  souvent,  ni  des  révoltés,  ni  les  auteurs  res- 
ponsables de  leur  misère.  Les  pauvres  qui  ne  connaissent  pas  les  riches  les  con- 
sidèrent volontiers  comme  des  êtres  à  part,  vivant  dans  une  atmosphère  de 
continuelles  délices.  Ils  s'aperçoivent,  à  les  voir  de  près,  que  tout  comme  eux, 
ils  ont  bien  aussi  leurs  souffrances.  Ainsi  les  deux  classes  se  connaissent  mieux, 
et  c'est  souvent  faute  de  se  connaître  qu'on  se  méprise  ou  qu'on  se  hait.  Ces 
rapprochements  de  fait  donnent,  du  reste,  aux  riches  l'occasion  de  témoigner 
aux  pauvres  d'une  pitié  effective  et  de  multiplier  la  valeur  matérielle  du  don 
par  la  bonté  qui  l'accompagne. 

(2)  A  vrai  dire,  la  limitation  des  secours  aux  adeptes  d'un  même  parti  ou 
d'une  même  religion  s'explique  par  une  sympathie  naturelle  des  bienfaiteurs 
envers  les  personnes  qui  partagent  leurs  idées  ;  mais  derrière  cette  sympathie 
se  cache  aussi  l'espoir  secret  que  d'autres  personnes  seront  amenées,  par  la  pers 
pective  d'une  aide  semblable,  à  passer  dans  le  même  camp.  C'est  là  réellement 
que  l'intérêt  intervient. 
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Ses  mobiles 


particulier  d'un  homme.  Un  patron  aura  souvent  grand 
avantage  à  rendre  à  ses  ouvriers,  sous  la  forme  d'œuvres 
de  bienfaisance,  une  partie  des  bénéfices  que  leur  travail  lui 
procure;  c'est  un  des  plus  sûrs  moyens  de  se  les  attacher. 

Charité  pure,  esprit  d'obéissance  religieuse,  intérêt 
général  d'une  classe,  d'une  religion  ou  d'un  parti,  intérêt 
particulier  d'un  homme,  ces  mobiles  essentiels  de  la  bien- 
faisance privée  agissent  rarement  d'ailleurs  d'une  manière 
isolée.  Le  plus  charitable  porte  en  lui,  sans  qu'il  en  ait 
conscience,  la  secrète  espérance  que  son  bienfait  lui  sera 
rendu  dans  ce  monde  ou  dans  l'autre  ;  le  plus  soucieux  de 
ses  intérêts  ne  sera  point  sans  éprouver  quelque  pitié  pour 
ceux  auxquels  il  vient  en  aide  (1). 

Peut-on  reprocher  à  la  bienfaisance  privée  de  pour- 
suivre des  fins  autres  que  le  seul  soulagement  de  la  misère 
humaine?  Nous  ne  le  croyons  point:  puisqu'elle  constitue 
un  sacrifice  purement  volontaire  de  gens  qui  ont  par  ailleurs 
rempli  toutes  leurs  obligations,  il  est  déjà  fort  beau  qu'elle 
ne  donne  à  ces  fins  secondaires  qu'une  place  accessoire, 
l'assistance  aux  malheureux  restant  la  fin  essentielle  et  ne 
devant  jamais  être  considérée  uniquement  comme  un 
moyen  d'aboutir  à  d'autres  résultats  poursuivis  en  secret. 


Division  des 
œuvres 


a)  D'après  leur 
caractère 


Une  première  division  s'impose  tout  d'abord  entre  les 
œuvres  strictement  neutres  et  les  œuvres  de  caractère 
confessionnel  ou  politique. 

Les  œuvres  strictement  neutres  sont,  dans  notre  pays, 
plus  nombreuses  que  partout  ailleurs.  Cependant  la  bien- 
faisance confessionnelle  occupe  chez  nous  une  place  pré- 
pondérante. La  France  n'est  point  presque  exclusivement 
catholique  (comme  l'Italie  ou  TEspagne)  ou  protestante 
(comme  l'Angleterre  ou  l'Allemagne);  comme  elle  ren- 


(i)  Cf.  Voir  l'analyse  très  détaillée  de  ces  mobiles  dans  Vl'Jssai  sur  le  Pro- 
blème de  la  Misère,  Troisième  Partie. 
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ferme,  d'autre  part,  un  assez  grand  nombre  d Israélites,  il  

,  ,  ..    .  .  ^)  D  après  leur 

est  normal  que  toutes  les  religions  y  soient  représentées      caractère 
par  des  œuvres  importantes.  Les  institutions  patronales  y 
sont  aussi  très  nombreuses.  Les  grandes  Compagnies  de 
Chemins  de  fer  et  la  plupart  des  grandes  entreprises  en 
ont  organisé  de  remarquables  en  faveur  de  leurs  ouvriers. 

Le  régime  légal  des  œuvres  de  bienfaisance  varie  selon  b)  D'après  leur 
qu'il  s'agit  de  congrégations  religieuses  ou  d'associations      ^^léglie" 
laïques. 

Une  loi  est  nécessaire  pour  autoriser  l'existence  d'une 
congrégation  religieuse,  et  celle-ci,  une  fois  reconnue 
législativement,  ne  peut  créer  aucun  établissement  parti- 
culier sans  y  être  autorisée  par  décret.  «  Il  existe  actuel- 
lement deux  catégories  bien  distinctes  d'établissements 
congréganistes  charitables  :  les  uns  ont  été  régulièrement 
autorisés,  ils  ont  la  vie  civile  et  peuvent  recevoir  des  dons 
et  legs;  les  autres,  qui  ont  présenté  des  demandes  sur  les- 
quelles il  n'a  pas  encore  été  statué,  vivent  sous  un  régime 
de  pure  tolérance  et  n'ont  aucune  capacité  légale.  »  (1) 

Les  associations  autres  que  les  congrégations  religieuses 
et  dont  la  Loi  du  1"  juillet  1901  constitue  aujourd'hui  la 
charte,  vivent  sous  un  régime  de  liberté  beaucoup  plus 
grande.  Elles  peuvent  se  former  sans  autorisation  et,  sur 
le  seul  dépôt  de  leurs  statuts,  acquérir  une  demi-person- 
nalité civile  qui  leur  permet  d'ester  en  justice,  d'encaisser 
des  cotisations  et  des  subventions  et  même  d'acquérir  les 
immeubles    nécessaires    à  leur  fonctionnement    (2).    En 


(i)  HEBRARD  de  VILLENEUVE  :  L'Assistance  /française  au  Congrès  de 
Copenhague,  page  14. 

(2)  HEBRARD  de  VILLENEUVE.  —  Op.  cit.  page  14. 

Dans  la  séance  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  du  17  jan- 
vier 1914,  M.  Hébrard  de  Villeneuve  a  fait  connaître  son  intention  de  proposer 
au  Congrès  national  de  Montpellier  un  vœu  tendant  à  modifier  la  loi  du 
1"  juillet  1901  pour  permettre  principalement  aux  associations  déclarées  de 
recevoir  des  dons  et  legs.  Voici  le  texte  de  ce  vœu  : 

«  Le  Congrès,  considérant  qu3  les  associations  fondées  et  entretenues  par  les 
particuliers  en  vue  de  secourir  les  indigents  poursuivent  un  but  d'intérêt  géné- 
ral; que  ces  œuvres  privées,  jouissant  d'une  complète  indépendance  et  alimen- 
tées par  des  dons  volontaires,  peuvent  tenter  l'application  de  méthodes  nou- 
velles et  réaliser  des  expériences  souvent  intéressantes  sans  grever  les  contri- 
buables ni  engager  la  responsabilité  du  gouvernement;  que  d'ailleurs  les  charges 
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■ — ; — — —  se    faisant    reconnaître    comme    établissements   d'utilité 
situation      publique  par  le  Conseil  d'Etat,  elles  complètent  leur  capa- 
legaie        ^-^^  légale  et  acquièrent  le  droit  d'accepter  des  dons  et 
legs. 

«  La  Loi  de  1901  a  marqué  un  essor  considérable  dans 
les  œuvres  de  bienfaisance.  Des  milliers  d'associations  ont 
profité  des  facilités  que  leur  donnait  la  Loi  nouvelle  pour 
se  constituer  sous  le  régime  de  la  déclaration.  Un  grand 
nombre  ont  sollicité  et  obtenu  la  reconnaissance  (1).  » 


Ressources  Lcs  Œuvrcs  de  bienfaisance  privée  ont  pour  principales 
ressources  soit  les  revenus  de  la  dotation  qui  leur  a  été 
constituée  par  leurs  fondateurs,  soit  les  cotisations  de  leurs 
membres.  Elles  peuvent  en  outre  être  autorisées,  par  le 
gouvernement,  à  organiser,  à  titre  exceptionnel,  des  loteries 
en  faveur  des  pauvres  (Loi  du  21  mai  1836),  ou  bénéficier, 
aux  termes  de  la  Loi  du  2  juin  1891,  d'une  partie  du  pré- 
lèvement opéré,  en  faveur  de  la  bienfaisance,  sur  le  produit 
du  pari  mutuel.  Il  arrive  aussi  qu'elles  soient  subventionnées 


croissantes  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  ne  leur  permettent  pas 
de  secourir  efficacement  toutes  les  misères;  que  les  associations  privées,  qui 
contribuent  dans  une  large  mesure  en  France  au  soulagement  des  pauvres, 
constituent,  pour  l'assistance  publique,  de  précieux  auxiliaires;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  favoriser  le  développement  de  ces  associations  en  leur  octroyant  le 
bénéfice  de  la  personnalité  civile  complète  et  en  leur  appliquant  un  régime  fiscal 
en  rapport  avec  leur  nature,  leur  but,  l'origine  et  l'affectation  de  leurs  ressources, 
conformément  aux  principes  généraux  de  notre  droit  financier, 

«  Emet  le  vœu  : 

«  r  Que  les  associations  déclarées,  qui  ont  pour  but  exclusif  l'assistance  ou 
la  bienfaisance,  puissent,  sous  réserve  de  l'approbation  du  gouvernement, 
accepter  des  libéralités  entre  vifs  ou  testamentaires,  y  compris  les  legs  ayant 
pour  but  de  provoquer  leur  fondation  et  les  donations,  avec  réserve  d'usufruit, 
posséder  des  immeubles  productifs  de  revenus;  2°  que  ces  associations  ne  soient 
pas  assujetties  à  la  contribution  mobilière  pour  les  locaux  affectés  à  leur  fonc- 
tionnement ou  à  leur  administration;  à  la  patente,  à  condition  que  les  rétribu 
lions  perçues  par  elles  ou  les  bénéfices  qu'elles  réalisent  sur  le  travail  des 
assistés  n'altèrent  pas  leur  caractère  de  bienfaisance  et  soient  exclusivement 
employés  au  soulagement  des  indigents;  au  droit  des  pauvres,  pourvu  que  le 
produit  des  fêtes  organisées  par  elles  soit  intégralement  affecté  à  leur  but  chari 
table;  3°  que  le  droit  de  mutation  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  établissements 
et  œuvres  de  bienfaisance,  fixé  à  9  00  par  l'article  19  de  la  loi  du  25  février  1901  , 
soit  abaissé  à  5  0/0.  » 

(i)  HEBRARD  de  VILLENEUVE,  op.  cit.,  page  i5. 
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par  les  pouvoirs  publics.  Enfin,  l'article  7  de  la  Loi  du 
9  décembre  1905  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
autorise  l'attribution,  à  des  associations  de  bienfaisance 
reconnues  d'utilité  publique,  des  biens  grevés  de  charges 
charitables  qui  appartenaient  à  des  établissements  du  culte 
supprimés. 


Ressources 


Le  défaut  principal  des  œuvres  de  bienfaisance  privée, 
c'est  leur  manque  de  coordination .  Il  faut  avouer  que  les 
conditions  mêmes  de  leur  existence  rendent  l'accord  diffi- 
cile .  Essentiellement  facultatives,  nées  d'impulsions  spon- 
tanées et  libres,  il  sera  malaisé  de  les  plier  à  une  règle 
unique,  d'autant  que  les  fins  secondaires,  confessionnelles 
ou  politiques,  que  chacune  d'elles  poursuit  le  plus  souvent 
ne  sont  pas  faites  pour  faciliter  l'entente . 

Des  essais  de  coordination  ont  cependant  été  tentés  et, 
dans  ce  sens,  l'œuvre  la  plus  importante  a  été  la  création 
à  Paris,  en  1890,  de  l'Office  central  des  Œuvres  de  bien- 
faisance. Mais  ce  n'est  là  qu'un  exemple  heureux.  La  dis- 
persion des  efi'orts  —  véritable  tare  de  la  bienfaisance 
privée  —  reste  encore  la  règle  très  générale.  Chacune  des 
œuvres,  prise  séparément,  trouve  des  ressources  pécuniaires 
considérables  et  des  bonnes  volontés  toujours  agissantes. 
Chacune  accomplit  des  prodiges  d'habileté,  mais  elle  ignore 
l'œuvre  voisine,  et  pour  cette  raison,  elle  ne  sait  ni  agglo- 
mérer utilement  toutes  les  ressources  disponibles  pour 
sauver  les  malheureux,  ni  surtout  éventer  les  ruses  des 
faux  pauvres.  Les  vingt-deux  mille  œuvres  charitables 
existant  dans  le  département  de  la  Seine  suffiraient  certai- 
nement à  vaincre  la  misère  si,  par  leur  multiplicité  même, 
ces  trop  nombreux  groupements  ne  facilitaient  point  les 
abus  des  professionnels,  au  détriment  des  malheureux  véri- 
tablement intéressants. 

Enfin  il  serait  indispensable  que  des  rapports  très  fré- 
quents et  très  intimes  s'établissent  entre  la  bienfaisance 
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" privée  et  Tassistance  publique.  On  éviterait  ainsi,  d'une 

Observations  -,  i       i  t  i    •      -,  i  i  a 

générales  part,  Ics  doubles  emplois  dans  les  secours  —  car  les  mêmes 
individus  frappent  souvent  aux  deux  portes,  —  et  d'autre 
part,  les  qualités  particulières  à  chacune  de  ces  deux 
formes  d'aide  aux  miséreux,  en  se  conjuguant,  permettraient 
une  plus  profitable  utilisation  des  sommes  dépensées.  Mais 
il  existe  malheureusement  une  rivalité  profonde  entre 
elles  (1). 

L'infinie  diversité  des  institutions,  la  mulplicité  des  ten- 
dances, les  nombreuses  variations  observées  dans  la  cons- 
titution des  œuvres  qui  poursuivent  un  même  but  nous 
empêchent  absolument  de  pousser  plus  loin  l'esquisse,  que 
nous  venons  de  tracer,  d'un  tableau  d'ensemble  à  leur 
sujet.  Elles  nous  interdisent  aussi  de  fournir  avec  profit  des 
données  globales  effectives  sur  l'assistance  privée.  C'est 
donc  isolément,  dans  les  diverses  monographies  qui  vont 
suivre,  que  nous  étudierons  les  différents  modes  de  secours» 
et  insisterons  chaque  fois  sur  la  grandeur  et  la  forme  des 
efforts  privés  faits  dans  le  but  de  secourir  les  misé- 
reux. 

Nous  ferons,  d'autre  part,  dans  la  troisième  partie  de 
cet  ouvrage,  un  examen  critique  approfondi  non  seule- 
ment de  l'évolution  des  idées  en  matière  de  bienfaisance, 
mais  encore  de  la  psychologie  des  mobiles  qui  déterminent 
tous  les  actes  charitables. 

Nous  allons  maintenant  exposer  en  détail  les  règles 
générales  adoptées  par  l'assistance  publique.  Cette  impor- 
tante institution  e§t  régie  par  des  principes  bien  définis,  son 
organisation  et  son  fonctionnement  sont  rigoureusement 
fixés  par  des  Lois  et  Décrets.  Il  nous  sera,  dans  ces  con- 
ditions, plus  facile  que  pour  la  bienfaisance  privée  d'entrer 
.  dans  toutes  les  précisions  désirables. 


(i)  Cette  question  de  rapports  entre  la  bienfaisance  privée  et  l'assistance 
publique  est  cependant  des  plus  graves.  Elle  mérite  d'être  étudiée  dans  tous  ses 
détails.  Nous  y  reviendrons  longuement  dans  notre  chapitre  «  Œuvres  de 
fêlàtiôn  ». 
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III.  —  L'Assistance  publique 

A.  —  Organisation 


Trois  carac* 
téristiques 


des  organes 


On  observe,  dans  l'organisation  des  services  de  l'assis- 
tance publique,  trois  caractéristiques  dominantes  :  la  mul- 
tiplicité des  organes,  l'inégalité  de  leur  répartition  par 
rapport  aux  besoins  à  satisfaire,  l'absence  de  centralisation. 
Les  services  d'assistance  ressortissent  essentiellement  :  a)  Multiplicité 
1"  à  la  Direction  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques 
(Ministère  del'Intérieur)  pour  tout  ce  qui  concerne  les  enfants 
assistés,  vieillards,  infirmes  et  incurables,  assistance  médi- 
cale gratuite.  Bureaux  de  bienfaisance,  établissements  hos- 
pitaliers, etc.  ; 

2°  à  la  Direction  de  la  Sûreté  générale  (Ministère  de 
rintérieur)  pour  tout  ce  qui,  d'une  manière  générale,  se 
réfère  aux  œuvres  officielles  concernant  les  parasites: 
vagabonds,  mendiants,  assistance  pénale,  surveillance  et 
police  des  dépôts  de  mendicité,  des  asiles  de  nuit,  des 
refuges,  etc.  ; 

3"  à  la  Direction  du  Travail  (Ministère  du  Travail  et  de 
la  Prévoyance  sociale)  pour  tout  ce  qui  touche  aux  ques- 
tions de  chômage  et  de  placement  (assistance  aux  sans  • 
travail  involontaires). 

La  plupart  des  Ministères  disposent  en  outre  de  crédits 
particuliers  d'assistance  :  le  Ministère  des  Afi"aires  étran- 
gères pour  frais  de  rapatriement  d'aliénés  indigents  ou 
d'enfants  assistés  de  nationalité  étrangère  ;  le  Ministère  de 
la  Marine  pour  le  rapatriement  des  marins  français  aban- 
donnés à  la  suite  de  naufrages  ;  le  Ministère  du  Commerce 
pour  secours  aux  familles  des  marins  français  du  commerce  ; 
le  Ministère  de  l'Agriculture  pour  les  sinistres  en  cas  de 
grêle,  d'incendie  ou  d'inondations  ;  le  Ministère  de  la  Guerre 
pour  les  femmes  et  enfants  des  individus  sous  les  drapeaux. 
Si  maintenant  nous  envisageons  les  organes  d'exécution, 
nous  constatons  que  les  aliénés,  les  malades  des  communes 
non  pourvues  d'hôpitaux,  les  enfants  assistés,  les  vieillards 
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— ......     infirmes  et  incurables,  les  femmes  en  couches  et  les  familles 

a)  Multiplicité 

des  organes  nombrcuscs  relèvent  de  services  départementaux^  tandis 
que  les  malades  des  villes  pourvues  d'hôpitaux  et  tous 
les  indigents  et  nécessiteux  non  compris  dans  les  caté- 
gories ci-dessus  indiquées  relèvent  de  services  communaux 
autonomes. 

Dans  la  pratique,  la  complexité  est  plus  grande  encore, 
car  les  règles  de  la  spécialité  n'étant  pas  observées,  il 
arrive  tantôt  que  les  communes  font  distribuer  des 
secours  par  les  services  municipaux  —  empiétant  ainsi  sur 
les  prérogatives  des  Bureaux  de  bienfaisance,  seuls  repré- 
sentants légaux  de  l'assistance  à  domicile,  —  tantôt  qu'elles 
créent  des  hôpitaux  ou  hospices  qui,  relevant  directement 
des  municipalités,  échappent  de  la  sorte  à  l'adminis- 
tration hospitalière,  seule  qualifiée  en  droit  pour  les 
diriger. 

A  Paris,  par  exemple,  à  côté  des  services  et  des  établis- 
sements de  l'Administration  générale  de  l'assistance 
publique,  seul  représentant  légal  des  pauvres,  il  existe  des 
refuges,  asiles  de  nuit,  relevant  directement  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  et  des  hospices  (Nanterre,  Villers-Cotterets) 
relevant  de  la  Préfecture  de  police.  Les  secours  à  domicile 
proviennent  soit  de  l'Administration  générale  de  l'assis- 
tance publique  (ils  sont  alors  distribués  par  le  Service  cen- 
tral des  secours  ou  les  Bureaux  de  bienfaisance),  soit  de 
la  Préfecture  de  la  Seine  (qui  dispose  à  cet  effet  de  fonds 
spéciaux  prélevés  sur  le  budget  de  l'Administration  géné- 
rale de  l'assistance  publique  et  destinés  notamment  aux 
individus  à  rapatrier),  soit  des  Commissariats  de  police 
(pour  les  malheureux  expulsés  de  leurs  logements).  La 
même  situation  se  retrouve  en  province  où  les  municipa- 
lités socialistes  organisent  des  soupes  communistes,  distri- 
buent des  secours  aux  sans-travail,  etc. 

b)  Inégalité        Ccs  orgaucs  multiplcs  sont,  pour  la  plupart,  très  inéga- 

de  répartition  lement  répartis  par  rapport  aux  besoins.  Il  s'en  faut  de 

beaucoup  que  toutes  les  communes  possèdent  un  Bureau 

de  bienfaisance,  un  hôpital,  un  hospice,  et  ce  sont  iuste- 
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ment  les  communes  les  plus  pauvres  qui  en  sont  dépourvues  

1'  j,^      1  1-  -.  ,  ^)  Inégalité 

OU  ne  disposent  que  d  établissements  dont  les  ressources  de  répartition 
sont  notoirement  insuffisantes. 

Une  centralisation  rigoureuse  pourrait  cependant  donner  c)  Absence 
quelque  cohésion  à  cet  ensemble  d'organismes  éparpillés  centraU^sation 
—  mais  la  Direction  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques 
au  Ministère  de  l'Intérieur  ne  peut  intervenir,  par  voie  de 
décision,  que  dans  des  cas  bien  délimités.  Le  plus  souvent, 
elle  se  heurte  aux  pouvoirs  des  Conseils  généraux  (assis- 
tance médicale  gratuite,  assistance  aux  enfants,  aux 
aliénés,  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  aux 
femmes  en  couches,  aux  familles  nombreuses  ;  dépôts  de 
mendicité)  ;  aux  pouvoirs  des  commissions  administratives 
des  hôpitaux  et  hospices,  ou  à  ceux  des  Bureaux  de  bien- 
faisance et  des  Bureaux  d'assistance.  D'autre  part,  les  dis- 
tributions de  secours  directs  par  les  municipalités  lui 
échappent  presque  complètement. 

Cet  état  anarchique  s'explique  surtout  par  la  différence  Causes 
d'origine  des  divers  services  :  les  uns  —  Bureaux  de  ^  actùdîe'^" 
bienfaisance,  hôpitaux  et  hospices  —  remontant  en  géné- 
ral à  des  temps  très  anciens  et  devant  leur  origine  à  la 
volonté  particulière  d'un  individu  ;  les  autres  —  assistance 
médicale  gratuite,  assistance  obligatoire  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables,  par  exemple  —  créés  en  vertu  des 
récentes  lois  sociales  et  devant  ainsi  leur  origine  à  la  volonté 
de  la  nation  entière. 

Les  premiers  sont,  pour  la  plupart,  d'anciennes  fonda- 
tions, des  œuvres  privées  que  les  pouvoirs  publics  ont  peu 
à  peu  assujetties  à  leur  contrôle.  Ainsi  que  le  fait  très  jus- 
tement remarquer  M.  Henri  Monod  (1),  l'assistance  publique 
actuelle  est  en  grande  partie  de  la  «  charité  consolidée  ». 
On  conçoit,  dès  lors,  que  ces  établissements,  créés  non  point 
d'après  un  plan  préconçu,  mais  selon  les  fantaisies  particu- 
Hères  des  fondateurs,  n'existent  que  dans  certaines  com- 
munes et  ne  disposent  point  de  ressources  proportionnées 

(i)  «Bienfaisance  privée  et  assistance  publique». 
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— ~ à  leurs  besoins  —  les  uns  étant  trop  riches,  les  autres  trop 

Causes  .  ^ 

de  la  situation  pauvrcs.   Et    logiquement,    ce    seront  les   pays  les  plus 
actuelle       pauvrcs  Qui  disposcrout  des  établissements  les  moins  nom- 
breux et  les  moins  bien  dotés,  car  de  tout  temps  il  a  dû  s'y 
trouver  peu  de  riches  capables  d'opulentes  libéralités. 

On  comprend  également  que  les  pouvoirs  publics  aient 
été  contraints  de  laisser  une  assez  large  autonomie  à  ces 
œuvres  d'origine  privée.  Pendant  longtemps  celles  ci  ont 
échappé  tout  à  la  fois  à  l'action  du  pouvoir  central  et  à 
celle  des  autorités  de  leur  circonscription.  C'est  seulement 
petit  à  petit  qu'elles  ont  été  obligées  de  subir  le  contrôle 
des  administrations  locales  et  d'admettre  un  certain  nombre 
des  membres  de  ces  dernières  dans  leurs  commissions  (1). 

Les  transformations  en  voie  de  réalisation 

Tendances  Mais  ccttc  assistaucc  sc  trouvc  peu  à  peu  remplacée  par 
nouvelle  uuc  assistaucc  nouvcllc  qui  tend  à  lui  prendre  ses  attribu- 
tions et  —  en  vertu  du  principe:  ubiontis,  ibis  emolumentum 
—  à  absorber  aussi  ses  ressources.  C'est  la  Loi  du  15  juil- 
let 1893  relative  à  l'assistance  médicale  gratuite  qui  a 
marqué  la  première  étape  dans  cette  voie.  Elle  a  été  suivie 
par  celles  des  27  juin  1904  (enfants  assistés),  14  juillet  1905 
{vieillards,  infirmes  et  incurables),  17  juin  1913  (femmes  en 
couches)  et  14  juillet  1913  (familles  nombreuses).  Ces  dis- 
positions législatives,  fondées  sur  des  principes  nouveaux, 
tendent  : 

1"  A  uniformiser  les  organismes  d'assistance  ; 


(i)  On  considère  de  nos  jours  ces  établissements  de  bienfaisance  comme  des 
démembrements  des  pouvoirs  locaux.  En  réalité,  ce  n'est  point  ainsi  que  s'explique 
historiquement  l'état  de  choses  actuel.  Tout  se  passe  peut-être  comme  s'il  y 
avait  eu  jadis,  en  effet,  un  démembrement  des  pouvoirs  des  autorités  locales,  de 
même' que  l'Etat  fonctionne  comme  si  un  contrat  social  avait  été  jadis  conclu 
entre  ses  membres;  mais  en  fait  il  n'y  a  eu  ni  contrat  social,  ni  démembrement 
des  pouvoirs  locaux  au  profit  des  établissements  de  bienfaisance.  Bien  loin  d'y 
avoir  eu  réduction  des  pouvoirs  locaux  en  faveur  des  établissements,  ce  sont  ces 
établissements  qui  ont  perdu  petit  à  petit  leur  indépendance  autrefois  absolue. 
Il  n'y  a  point  eu  scission  des  attributions  des  pouvoirs  locaux,  mais  au  contraire 
un  certain  nombre  d'attributions  anciennes  des  établissements  de  bienfaisance 
leur  ont  été  rattachées. 
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Tendances 

de  l'assistance 

nouvelle 


2"  A  leur  imposer  une  unité  de  vues  de  plus  en  plus 
étroite  ; 

3''  A  créer  au  point  de  vue  de  l'assistance,  une  solidarité 
financière  de  fait  entre  les  diverses  circonscriptions  terri- 
toriales (départements  et  communes),  de  telle  sorte  que  les 
plus  riches  viennent  au  secours  des  plus  pauvres. 

Les  nouveaux  services  d'assistance,  étant  réglés  par  la  i»  uniformisa- 
Loi,  ont,  dans  leurs  grandes  lignes,  la  même  organisation  tiondes 
dans  toute  la  France.  Les  dispositions  de  détail  adoptées  sistance 
par  les  communes  de  chaque  département  sont  dorénavant 
identiques  (1),  car  les  services  créés  ne  sont  plus  commu- 
naux, mais  départementaux,  et  ne  varient  d'ailleurs  que 
très  peu  d'un  département  à  l'autre  (2).  Il  n'en  résulte  pas 
toutefois  que  la  commune  ait,  de  la  sorte,  perdu  son  rôle 
d'unité  d'assistance.  L'assistance  est  toujours  d'essence 
communale,  ainsi  que  le  Conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique  le  proclamait  dans  sa  séance  du  19  mai  1898.  C'est 
par  les  soins  des  Bureaux  d'assistance  communaux  que  se 
font  toutes  les  enquêtes.  C'est  la  commune  qui,  sauf  pour  les 
enfants  assistés  (qu'il  est  souvent  difficile  de  rattacher  à  telle 
ou  telle  commune),  assume  nominalement  les  dépenses  de  ses 
ressortissants  —  bien  que  le  département,  l'Etat,  les  fon- 
dations diverses  viennent  si  largement  à  son  aide  qu'ils 
supportent  en  bien  des  cas  la  plus  grosse  part  des  débours. 


(i  Règles  générales  imposées  par  la  Loi  et  les  Décrets  réglementaires  pour 
lensemble  du  pays,  règles  de  détail  fixées  par  le  Conseil  général  pour  le  dépar- 
tement. 

(2)  Indépendamment  de  la  coordination  d'un  même  service,  dans  l'ensemble 
du  pays,  il  importerait  d'établir  la  cohésion  entre  les  ditférents  services,  et  cela 
non  point  seulement  au  sommet  de  la  hiérarchie,  au  Ministère  de  l'Intérieur, 
mais  aussi  dans  les  lieux  mêmes  où  ces  services  fonctionnent  (département  ou 
commune). 

Il  est  indispensable,  par  exemple,  que  dans  la  commune,  qui  reste  l'unité 
d'assistance,  le  Bureau  de  bienfaisance  et  l'administration  hospitalière  ne  con_ 
tinuent  point  à  s'ignorer  —  car  ce  sont  en  définitive  les  mêmes  personnes  qui 
ont  recours  ù  l'un  ou  l'autre  service,  selon  leurs  besoins  du  moment.  Déjà,  la 
Loi  du  i5  juillet  1898  a  permis,  entre  ces  services,  un  commencement  de  rappro- 
chement, en  réunissant  leurs  membres  pour  composer  le  Bureau  d'assistance* 
Un  progrès  beaucoup  plus  important  serait  accompli  si  les  Chambres  votaient 
définitivement  le  projet  de  Loi  relatif  à  la  représentation  des  pauvres  et  à 
l'administration  des  établissements  d'assistance.  Ce  projet  a  déjà  été  voté  par 
le  Sénat,  en  première  délibération,  le  4  juillet  igoS.  Nous  étudierons  plus  en 
détail  cette  question  dans  le  chapitre  des  «  Œuvres  de  relation  ». 
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2°  Unité  de 
vues 


: — : —  Elle  reste  donc  l'unité  au  double  point  de  vue  de  l'exé- 

r  Uniformisa-  i  -i-  -««^    .  -, 

tion  des  cutiou  et  de  la  comptabilité.  Mais  pour  chaque  catégorie 
^'^sîstanœ^^'  d'assistance,  les  Bureaux  d'assistance  communaux  sont 
désormais  soumis  à  des  règles  précises  d'organisation  qui 
sont  les  mêmes  que  dans  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement et  ne  varient  que  sur  des  points  de  détail  d'un 
département  à  l'autre. 

Cette  uniformisation  des  organismes  prépare  l'unité  de 
vues  et  de  méthodes  dans  le  mode  de  fonctionnement  de 
l'assistance  publique. 

Tout  d'abord,  les  Lois  et  Décrets  réglementaires  déter- 
minent aussi  exactement  que  possible  les  catégories  d'indi- 
vidus à  secourir,  le  mode  de  secours  et  le  minimum  du 
taux  des  allocations.  Les  limites  dans  lesquelles  les  Con- 
seils locaux  peuvent  arrêter  des  réglementations  particu- 
lières sont  donc  étroites. 

Par  surplus,  des  organismes  généraux  ont  été  institués 
dans  le  but  de  donner  une  impulsion  commune  à  tous  les 
services  locaux.  Le  Décret  du  4  novembre  1886  a  créé  au 
Ministère  de  l'Intérieur  une  Direction  réunissant  les 
divers  services  de  l'assistance  et  de  Fhygiène  pubUques  (1). 
Les  décrets  des  14  avril  et  11  mai  1888  instituèrent  un 
Conseil  supérieur  de  l'assistance  pubHque,  chargé  de 
l'étude  générale  de  toutes  les  questions  de  cet  ordre, 
et  le  Décret  du  15  juin  1891  réorganisa  l'Inspection  géné- 
rale des  services  administratifs  du  Ministère  de  l'Intérieur 
en  partageant  les  inspecteurs  généraux  en  deux  sections 
correspondant  l'une  à  l'administration  pénitentiaire,  l'autre 
à  l'assistance  publique.  Par  ces  fonctionnaires  —  dont  divers 
Décrets  ont  depuis  lors  considérablement  élargi  le  rôle  — 
la  Direction  de  l'assistance  publique  peut  contrôler  Texé- 


(i)  Le  Rapport  du  i"  novembre  1886  disait  à  ce  sujet  :  «Ainsi  se  trouve  réunie 
en  un  seul  service  toute  l'administration  de  l'assistance  et  des  institutions  de 
prévoyance.  Ce  sera  le  côté  le  plus  caractéristique  et  le  plus  fructueux  de  la 
refonte  opérée  que  d'avoir  réuni  en  un  faisceau  les  fragments  épars  de  nos  ser- 
vices charitables  La  création  d'une  Direction  spécialement  chargée  d'appliquer 
la  législation  charitable  constitue  un  progrès  sérieux  en  permettant  d'étudier 
le  problème  dans  son  ensemble,  » 
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cution  des  dispositions  réglementaires  générales  et  donner,  . 

par  voie  d'instructions,  une  impulsion  d'ensemble  à  tous         vues 
les  services. 

Grâce  à  ces  mesures,  il  est  certain  qu'à  brève  échéance 
les  mêmes  services  d'assistance  seront  organisés  dans 
toutes  les  communes  de  France  et  fonctionneront  sensi- 
blement de  la  même  façon.  Tous  les  individus  auront  donc 
partout  les  mêmes  garanties. 

Mais  ces  garanties  réglementaires  resteront  purement  3°  Moyens 
platoniques  si  les  moyens  pécuniaires  font  défaut.  Or,  les  P^cumaires 
établissements  actuels  ont  des  budgets  étroitement  limités 
—  puisqu'ils  ne  peuvent  compter  que  sur  leurs  revenus 
propres  ou  sur  des  subventions  et  produits  divers  d'un 
caractère  aléatoire  et  qu'il  ne  dépend  pas  d'eux  d'aug- 
menter ;  leurs  ressources  sont,  en  outre,  fort  inégales  — 
tantôt  très  supérieures,  tantôt  très  inférieures  à  leurs  besoins. 

A  ce  double  inconvénient  correspond  un  double  remède  :     a)  L'impôt 

l''  Les  anciens  établissements,  qui  étaient  complètement 
autonomes  au  point  de  vue  financier,  sont  remplacés  par 
des  services  publics  étroitement  rattachés,  budgétairement, 
à  la  circonscription  territoriale  (Etat,  département,  com- 
mune) pour  laquelle  ils  fonctionnent.  C'est  à  celle-ci  qu'il 
appartient  de  fournir  le  complément  de  dépenses  reconnu 
nécessaire  en  plus  des  sources  normalement  disponibles, 
et  cela  lui  est  rendu  possible  par  ce  fait  qu'elle  dispose 
de  l'impôt. 

2°  Les  diverses  collectivités  territoriales  sont  financiè-  b)  solidarité 
rement  solidaires  les  unes  des  autres  en  matière  d'assis-  ^"^"^1^^^ 
tance.  Une  suffit  pas, en  effet,  qu'un  service  puisse  recourir 
aux  seuls  contribuables  de  la  collectivité  particulière  pour 
laquelle  il  a  été  créé,  car  il  serait  toujours  limité  par  les 
ressources  de  ces  contribuables  eux-mêmes,  limite  assez 
étroite  si  le  pays  n'est  pas  riche.  Les  sommes  nécessaires 
seront  donc  d'autant  plus  fortes  que  les  ressources  locales 
seront  plus  faibles.  Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient, 
le  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  a,  dans  sa 
séance  du  19  mars  1898,  posé  le  principe  suivant  :  «  L'as- 
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■ ..,   ■  ,    sistance  publique  est  une  œuvre  de  solidarité  nationale. 

i;)  Solidarité  t-  -i  .         ^  ,,....  , 

financière  Elle  doit  s'exercer  non  seulement  de  la  société  a  lindividu, 
mais  de  groupe  à  groupe,  les  communes  riches  venant  au 
secours  des  communes  pauvres,  les  départements  riches 
venant  au  secours  des  départements  pauvres.  » 

Modalités         Vovous  douc  commcut,   dans  les  Lois  nouvelles,  sont 

pratiques  de  -^ 

répartition  des  réparties  Ics  dépcuscs  dc  chaque  service  excédant  ses  res- 
de'l^servfces    sourccs  proprcs  (rcvcnus  mobiliers  ou  immobiliers,  droits 
attribués,  remboursement  par  des  tiers). 
Enfants  ^^^  tcrmcs  dc  la  Loi  du  27  juin  1904  (article  45),  les 

assistés 

dépenses  relatives  aux  enfants  assistés,  déduction  faite  des 
frais  d'entretien  des  pupilles  sans  domicile  de  secours,  les- 
quels sont  intégralement  à  la  charge  de  l'Etat,  sont  payées 
pour  deux  cinquièmes  par  le  département,  deux  cin- 
quièmes par  l'Etat  et  un  cinquième  par  l'ensemble  des  com- 
munes du  département.  Ce  premier  système  repose  sur  les 
bases  suivantes  : 

1°  L'Etat  prend  à  son  compte,  en  outre  des  frais  d'ins- 
pection et  de  surveillance,  une  très  forte  part  de  la  dépense 
(la  totalité  pour  les  pupilles  sans  domicile  de  secours,  deux 
cinquièmes  pour  les  pupilles  ayant  le  domicile  de  secours 
départemental  ou  communal).  En  ce  qui  concerne  cette 
fraction  des  dépenses,  la  solidarité  est  donc  complète  :  en 
quelque  lieu  qu'elles  soient  engagées,  elles  sont  supportées 
par  l'ensemble  du  pays  ; 

2"  Le  département,  à  son  tour,  prend  à  sa  charge  les 
deux  cinquièmes  des  dépenses  restantes.  Pour  cette  seconde 
portion  encore,  la  solidarité  est  complète  à  l'intérieur  du 
départem*ent  seulement.  Il  en  est  de  même  pour  le  dernier 
cinquième  qui  est  réparti  entre  les  communes  par  le 
Conseil  général,  non  pas  d'après  le  nombre  des  enfants 
assistés  originaires  de  chacune  d'elles,  mais  d'après  le 
chiffre  des  revenus  ordinaires  de  chaque  commune  com- 
binés avec  la  population.  Dans  ces  conditions  les  com- 
munes riches  viennent  bien  en  aide  aux  communes 
pauvres.  En  outre,  la  commune  d'origine  n'est  point  par- 
ticulièrement intéressée  à  limiter  la  dépense  puisqu'elle 
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n'a  point  à  supporter  une  part  de  frais  plus  forte  pour  les 
assistés  qui  lui  ressortissent  spécialement  que  pour  les 
ressortissants  des  autres  communes  (1). 

Un  autre  système  a  été  adopté  pour  l'assistance  médicale 
gratuite  (Loi  du  15  juillet  1893)  et  l'assistance  obligatoire 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  (  Loi  du  14  juillet  1905). 
C'est  alors  la  collectivité  à  laquelle  l'individu  se  rattache 
pour  son  domicile  de  secours  (2)  qui  assume  en  principe 
l'excédent  de  dépenses  sur  les  ressources  propres  du  ser- 
vice, mais  les  collectivités  supérieures  viennent  à  l'aide  de 
cette  dernière,  et  sous  forme  de  subventions,  acquittent 
une  portion  de  la  dépense  d'autant  plus  forte  que  la  collec- 
tivité inférieure  est  plus  pauvre  (3). 

Prenons  par  exemple  les  bénéficiaires  de  l'assistance 
médicale  gratuite  ayant  le  domicile  de  secours  communal 
Aux  termes  de  la  Loi  du  15  juillet  1893,  la  portion  de 
dépenses  excédant  les  revenus  propres  du  Bureau  (c'est- 
à-dire  celle  pour  laquelle  il  est  nécessaire  de  recourir  à 
l'impôt)  est  .payée  par  la  commune  (4),  de  ses  propres 
deniers,  dans  des  proportions  variant  de  20  à  90  % .  Le 
reste  de  la  dépense  incombe  au  département.  Celui-ci 
aurait  donc  à  sa  charge  de  10  à  80  % ,  des  frais  si  l'Etat  ne 
venait  à  son  tour  l'alléger  d'une  fraction  de  sa  quote  part, 
dans  des  proportions  variant  de  10  à  70  %  (5).  L'Etat  sup- 


Enfants 
assistés 


Malades  et 
vieillards 


(i)  Ce  qui  s'explique  par  la  fragilité  du  lien  qui  rattache,  dans  la  plupart  des 
cas,    l'entant  assisté  à  son   domicile  légal. 

(2)  Commune  pour  les  individus  ayant  le  domicile  de  secours  communal, 
département  pour  les  individus  ayant  le  domicile  de  secours  départemental. 
Etat  pour  les  individus  sans  domicile  de  secours. 

(3)  Ainsi  la  collectivité  inférieure,  la  commune  généralement,  d'une  part  est 
intéressée  à  limiter  les  dépenses  et  n'admettra  point,  par  camaraderie,  des  non- 
indigents  (ce  qu'elle  ferait  bien  souvent  s'il  ne  lui  en  coûtait  rien)  ;  d'autre  part 
comme  elle  ne  supporte  qu'une  partie  du  secours  et  que  l'individu  a  d'ailleurs 
un  recours  contre  elle,  elle  ne  sera  pas  amenée,  par  avarice,  à  refuser  les  secours 
nécessaires. 

(4)  C'est-à-dire  n'est  pas  couverte  par    la  subvention  du  département. 

(5)  Une  dépense  de  loo  fr.  incombant  à  la  commune  la  plus  pauvre,  dans  le 
département  le  plus  pauvre,  sera  supportée    jusqu'à  concurrence  de  : 

20  francs  par  la  commune  ; 
80  X  3o  ^  ,     _, , 

=  24  francs   par  le  département; 


100 
80  X  70  _ 


56  francs  par  l'Etat. 
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porte,  dans  les  mêmes  proportions,  les  dépenses  afférentes 
aux  malades  ayant  le  domicile  de  secours  départemental, 
dépenses  qui,  en  principe,  incombent  au  département. 

D'après  la  Loi  du  14  juillet  1905  sur  l'assistance  obliga- 
toire aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  la  portion  de 
dépenses  à  couvrir  au  moyen  de  l'impôt  (et  qui  reste  en 
principe  à  la  charge  de  la  collectivité  à  laquelle  se  rattache 
l'assisté  par  le  domicile  de  secours  —  c'est-à-dire  la  com- 
mune dans  la  plupart  des  cas)  est  compensée  en  partie 
pour  la  commune  : 

1"  Par  une  subvention  du  département  variant,  selon  la 
richesse  de  la  commune,  de  30  à  90  %  ; 

2"  Par  une  subvention  directe  et  complémentaire  de 
l'Etat  lorsque,  dans  cette  commune, le  nombre  des  assistés 
dépasse  10  par  1.000  habitants,  sans  que  la  charge  commu- 
nale puisse  descendre  au-dessous  de  10  %  de  la  dépense 
totale. 

Si  la  collectivité  débitrice  est  le  département,rEtat  prend 
à  sa  charge  une  fraction  de  la  dépense  variant  de  50  à  95  % . 

Il  existe,  à  ce  point  de  vue,  entre  les  deux  Lois,  quelques 
différences  de  détail.  La  principale  consiste  dans  ce  fait 
qu'aux  termes  de^la  Loi  du  15  juillet  1893,  la  commune 
n'est  subventionnée  que  par  le  département,  lequel  est 
subventionné  à  son  tour  par  l'Etat,  tandis  qu'aux  termes 
de  la  Loi  du  14  juillet  1905,  la  commune  peut  être  subven- 
tionnée directement  à  la  fois  par  le  département  et  par 
l'Etat. 

Pour  l'application  des  Lois  des  17  juin  1913  (femmes  en 
couches)  et  14  juillet  1913  (familles  nombreuses),  le  légis- 
lateur a  adopté  le  mode  de  répartition  des  dépenses  institué 
par  la  Loi  du  15  juillet  1893  (subvention  du  département  à 
la  commune  et  subvention  de  l'Etat  au  département),  mais 
en  prenant  pour  base  des  tarifs  se  rapprochant  sensible- 
ment de  ceux  prévus  par  la  Loi  du  14  juillet  1905  (la  part 
de  dépenses  de  la  commune  peut  s'abaisser  jusqu'à  10  %  et 
celle  du  département  jusqu'à  5  %).  Quelles  que  soient, 
d'ailleurs,  les  modalités  pratiques  d'application,  le  principe 
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fondamental  reste  le  même  :  à  l'intérieur  du  département, 
les  communes  riches  viennent  à  l'aide  des  communes 
pauvres  ;  dans  l'ensemble  du  pays,  les  départements  riches 
viennent  à  l'aide  des  départements  pauvres. 

Il  importe  de  bien  remarquer  que  cette  solidarité  finan- 
cière est  double,  car  les  subventions  allouées  aux  dépar- 
tements et  aux  communes  sont  prises  sur  Timpôt,  de  sorte 
que  les  départements  et  communes  qui  ont  contribué  le 
plus  faiblement,  sous  la  forme  de  l'impôt,  à  constituer 
la  masse  des  fonds  d'assistance  sont  ceux  qui  en  reçoi- 
vent la  plus  forte  part  sous  la  forme  de  subventions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  courant  est  pris  maintenant  :  l'uni- 
fication des  organes  d'exécution,  l'unification  des  méthodes 
adoptées  et  la  solidarité  financière  sont  les  principes 
sur  lesquels  repose  l'assistance  nouvelle  qui,  peu  à  peu, 
finira  sans  doute  par  englober  toute  l'assistance  française. 
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B.  —  Fonctionnement 

Comment  fonctionne  pratiquement,  dans  ses  rapports 
immédiats  avec  les  malheureux,  l'organisation  dont  nous 
venons  d'examiner  brièvement  les  grandes  lignes  ?  Laissant 
de  côté  toutes  les  questions  accessoires,  nous  nous  conten- 
terons d'étudier  : 

1"  Les  services  débiteurs  du  secours  ; 

2°  Les  modes  de  secours  ; 

3"  Les  personnes  chargées  de  répartir  les  secours. 


Plan 


Services  débiteurs  du  secours 

Théoriquement,  la  question  se  pose  ainsi  :  quel  est  le 
service  (établissement  public  autonome  ou  collectivité  ter- 
ritoriale) qui  doit  le  secours  ?  Pratiquement,  elle  se  pré- 
sente sous  une  double  forme,  selon  que  l'on  se  place  au 
point  de  vue  de  l'indigent  ou  du  service  intéressé  :  1°  à 
qui  doit  s'adresser  l'indigent  pour  être  secouru  ?2°  sur  quel 
budget  sera  imputé  le  secours  accordé  ? 


Position 
de  la  question 
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■ Ces  deux  questions  sont  également  importantes  pour 

de  la  question  l'indigent  :  l'accès  au  secours  lui  sera,  en  effet,  d'autant 
plus  facile  qu'il  connaîtra  mieux  le  service  auquel  il  doit 
s'adresser,  que  ce  service  sera  moins  éloigné  de  lui  et 
dépendra  plus  étroitement  des  pouvoirs  publics  (ce  qui 
l'obligera  sinon  à  accueillir,  du  moins  à  examiner  avec 
soin  toutes  les  demandes).  D'autre  part,  l'indigent  aura 
plus  ou  moins  de  chances  d'être  efficacement  secouru  selon 
les  ressources  du  budget  sur  lequel  devra  être  imputé  le 
secours.  Comme  tous  les  établissements  ou  services  d'as- 
sistance actuellement  existants  ont  pour  base  une  des 
collectivités  territoriales  superposées:  commune,  dépar- 
tement. Etat,  la  question  du  «  Service  débiteur  »  se  pose 
donc  ainsi:  Dans  quelle  collectivité  territoriale  l'intéressé 
doit-il  être  secouru?  C'est-à-dire: 

1°  A-t-il  son  domicile  de  secours  dans  une  commune, 
dans  un  département,  ou  n'en  a-t-il  aucun,  ce  qui  revient 
à  l'avoir  partout  ou,  en  d'autres  termes,  dans  l'Etat  entier? 
2°  S'il  a  le  domicile  de  secours  communal,  dans  quelle 
commune,  et  s'il  a  le  domicile  de  secours  départemental, 
dans  quel  département  sera-t-il  assisté  ? 

Du  Domicile  de  Secours 

Trois  prin-        Nous  sommcs  dès  lors  amené  à  étudier  brièvement  la 
^'P^^        question  si  complexe  du  domicile  de  secours. 

Trois  principes  différents  peuvent  être  appliqués  pour 
la  détermination  du  domicile  de  secours  :  ils  se  basent  sur 
l'origine,  la  résidence  prolongée,  la  résidence  passagère. 
a)  L'origine  L'origiuc  peut  être  celle  de  la  famille  de  l'individu 
nécessiteux  (c'est  là  que  ses  ancêtres  ont  vécu)  ou  celle  de 
l'individu  lui-même  (c'est  là  qu'il  est  tlé).  L'idée  d'assis- 
tance est  alors  basée  sur  l'existence j  entre  la  communauté 
territoriale  et  l'individu,  d'un  lien  économique  et  senti- 
mental à  la  fois.  Au  point  de  vue  économique,  cette  assis- 
tance se  fonde  : 
1**  Dans  les  communes  où  elle  est  réservée  aux  descen- 


LES  PRINCIPES  ADOPTÉS  89 

dants  des  habitants  primitifs  (bourgeois),  sur  une  sorte  de  '         .  .^" 
droit  de  copropriété  à  l'égard  des  biens  communaux  restés 
dans  l'indivision; 

2**  Dans  toutes  les  communautés  territoriales,  sur  le 
profit  antérieurement  tiré  par  la  collectivité  du  travail  des 
ancêtres  de  l'individu  à  secourir  et,  éventuellement,  de  cet 
individu  lui-même.  Le  nécessiteux  reçoit  de  la  commune, 
à  l'heure  du  besoin,  ce  que  sa  famille  ou  lui-même  a  donné 
à  cette  même  commune  au  temps  de  sa  prospérité. 

Au  point  de  vue  sentimental,  le  domicile  de  secours 
ayant  pour  base  l'origine,  procède  de  la  conception  de  la 
commune  envisagée  comme  une  sorte  de  famille  agrandie  ] 
elle  secourt  ceux  ou  les  descendants  de  ceux  qui  ont  par- 
tagé son  histoire,  connu  ses  souffrances  et  ses  joies,  ceux 
qui  font  plus  spécialement  partie  de  cette  patrie  res- 
treinte. 

Sans  méconnaître  complètement  le  lien  de  sympathie  &)  La  résidence 
qui  doit  unir  tous  ceux  qui,  pendant  un  temps  donné,  ont  p^oIo"^^^ 
vécu  côte  à  côte,  la  conception  du  domicile  de  secours 
fondée  sur  la  prolongation  de  résidence  dans  une  même 
communauté  territoriale  est  essentiellement  d'ordre  éco- 
nomique. Celui  qui  a  passé  dans  cette  communauté  une 
partie  de  son  existence  a  contribué  par  son  travail  et  par 
ses  achats  à  la  prospérité  générale;  il  y  a  payé  des  impôts 
dont  elle  a  plus  spécialement  profité  ;  il  est  juste  dès  lors 
qu'elle  lui  rende,  sous  forme  de  secours,  ce  qu'il  lui  a  donné 
antérieurement.  Il  peut  être  considéré  comme  ayant  ainsi 
payé  à  la  collectivité  réduite  dans  laquelle  il  a  vécu  de 
véritables  primes  d'assurance  contre  le  risque  de  misère  (1); 
mais  ces  primes,  acquittées  au  jour  le  jour,  sont  d'une 
quotité  trop  faible  pour  couvrir  immédiatement  tous  les 
risques  de  misère;  elles  ne  vaudront  que  par  leur  réunion, 
après  un  certain  délai;  elles  couvriront  tout  d'abord  les 


(1)  il  peut  être  àiissi  considéré  comme  un  mutualiste  ayant  payé  sa  part  dès 
frais  d'assistance  occasionnés  par  les  autres  membres  jusqu'au  moment  ou  lui- 
même  eut  besoin  de  recourir  à  l'assistance. 
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• ■ —  risques  les  plus  anodins  (secours  temporaires)  (1)  ;  par  leur 

f;)  La  résidence  ^  /^  .       .  n        ^    •         ^  ^.  L 

prolongée  accumulation  constante,  elles  finiront  par  être  suffisantes 
pour  faire  face  même  aux  charges  les  plus  lourdes  (infir- 
mité, incurabilité,  vieillesse)  (2). 

C'est  d'ailleurs  dans  le  pays  où  l'individu  est  resté  le 
plus  longtemps  qu'on  connaît  le  mieux  ses  ressources  et 
qu'on  pourra  savoir  le  plus  sûrement  s'il  a  des  ascendants 
ou  descendants  en  état  de  lui  venir  en  aide.  Dans  beaucoup 
de  cas,  en  outre,  la  résidence  prolongée  et  l'origine  se 
confondront  :  malgré  l'instabilité  de  plus  en  plus  grande  de 
la  population,  nombre  d'individus  passent  encore  leur  vie 
dans  la  localité  où  ils  sont  nés.  Pour  ceux-là,  les  motifs 
précédemment  énumérés  sont  tous  valables  à  la  fois  et 
imposent  à  la  commune  l'obligation  de  les  secourir.  Au 
reste,  les  collectivités  voisines  se  chargeraient  de  rappeler 
à  ses  devoirs  celle  qui  chercherait  à  s'y  dérober  :  à  chacun 
les  siens,  ou,  comme  disaient  les  règles  anciennes  :  «  Que 
chaque  commune  garde  ses  pauvres.  » 
c)  La  résidence  Aucunc  dcs  raisons  ci-dcssus  énumérées  ne  pourrait  être 
invoquée  pour  justifier  l'allocation  de  secours  à  tout 
individu  en  résidence,  dans  la  commune,  même  passagère 
et  fortuite,  par  le  seul  fait  qu'il  s'y  trouve.  Cette  pratique 
s'explique  encore  cependant  par  une  intelligence  plus 
haute  de  la  solidarité  d'intérêts  qui  unit  tous  les  citoyens 
d'un  même  pays,  par  un  sentiment  très  élevé  de  l'huma- 
nité ou  par  un  simple  souci  de  sécurité .  Elle  s'explique 
enfin  par  l'idée  d'une  compensation  —  car  un  des  ressor- 
tissants de  la  commune  bénéficiera  peut-être  un  jour  d'une 

(i)  C'est  ainsi  qu'en  France  le  droit  à  l'assistance  médicale  (simple  secours 
temporaire)  s'acquiert,  dans  la  commune  ou  le  département,  par  un  an  de  rési- 
dence (Loi  du  i5  juillet  iSgS). 

(i)  Le  domicile  de  secours  pour  l'application  de  la  Loi  du  14  juillet  igoS 
(assistance  obligatoire  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables)  ne  s'acquiert  dans 
le  département  ou  la  commune  que  par  cinq  ans  de  résidence.  Il  y  a  lieu  de 
remarquer  néanmoins  que  les  Lois  nouvelles  accordent,  au  bout  d'une  année 
seulement,  une  assistance  trop  coûteuse  pour  pouvoir  être  compensée  par  le 
bénéfice  qu'aura  tiré  la  communauté  du  séjour  de  l'intéressé  pendant  une  année 
(assistance  aux  femmes  en  couches,  assistance  aux  familles  nombreuses,  cette 
dernière  surtout  pouvant  entraîner  des  dépenses  très  élevées).  Cela  prouve  que 
le  fondement  du  domicile  de  secours  tend  à  évoluer  de  la  résidence  prolongée 
à  la  simple  résidence  fortuite. 


passagère 
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aide  semblable    à   celle  qu'elle-même   aura  donnée   au  ~     7~. 

^  c)  La  résidence 

malheureux  qui  passe.  passagère 


Au  point  de  vue  de  l'assistance,  la  règle  du  rattachement  Divers  modes 
de  l'individu  au  lieu  d'où  sa  famille  est  originaire  a  été  j^ 'application 

^  des  trois  prin- 

maintes  fois  appliquée  en  France  sous  l'ancien  régime  (1).  cipes: 
Elle  l'est  encore,  à  l'heure  actuelle,  en  Suisse,  où  les  citoyens  ^"^^"^  '^  p^^^^ 
sont  bourgeois  de  telle  ou  telle  commune  (dans  laquelle  ils 
peuvent  n'avoir  jamais  habité,  mais  à  laquelle  ils  se  rat- 
tachent par  leur  famille)  qui  doit,  en  conséquence,  les 
secourir.  La  Révolution  française  a  adopté  essentiellement 
le  principe  du  lieu  de  naissance.  Le  Décret-Loi  du  24  ven- 
démiaire an  II  dispose  que  «  le  lieu  de  la  naissance  est 
le  lieu  naturel  du  domicile  de  secours  ».  (Ceci  n'est  vrai 
toutefois  qu'en  ce  qui  concerne  le  mineur;  pour  le  majeur, 
le  domicile  de  secours  s'acquiert  par  un  an  de  résidence.) 

Dans  l'assistance  moderne,  c'est  le  principe  de  la  rési-    2°  Dans  ras- 
dence  prolongée  qui    l'emporte.   L'individu  a   droit   au      moderne 
secours  dans  une   circonscription  territoriale,  après  un 
certain  temps  de  résidence  qui  devra  être  d'autant  plus 
long  que  le  secours  nécessaire  sera  plus  coûteux  :  1  an  . 
pour  le  secours  temporaire  afférent  au  traitement  médi- 
cal (2)  ;  5  ans  pour  le  secours  durable  à  accorder  aux  vieil- 
lards, infirmes   et  incurables.  Notons  cependant  qu'aux 
termes  de  la  Loi  du  7  août  1851,  article  premier  —  qui 
est  toujours  en  vigueur,  —  «  lorsqu'un  individu  tombe 
malade  dans  une  commune,  aucune  condition  de  domicile 
ne  peut   être  exigée  pour  son  admission  dans  l'hôpital 
existant  dans  la  commune  ».  Et  si  l'individu  n'a  point  son 
domicile  de  secours  normal  dans  une  commune  rattachée 


(1)  Ce  premier  caractère  ressort  nettement  de  ce  très  ancien  document  si  sou- 
vent cité  qu'est  le  cinquième  canon  du  Concile  de  Tours  :  «  Que  chaque  cité 
entretienne  convenablement  ses  pauvres  et  ses  indigents.  » 

(2)  C'est  également  la  durée  de  résidence  fixée  tout  récemment  par  le  légis- 
lateur pour  les  secours  aux  femmes  en  couches  (Loi  du  17  juin  igiS)  et  aux 
familles  nombreuses  (Loi  du  14  juillet  igiS). 
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2'  Dans   l'as- 
sistance 
moderne 


3*  Dans  l'état 
actuel 


à  celle  de  l'hôpital  où  il  a  été  recueilli,  cet  établissement 
ne  peut  exercer  aucun  recours  contre  la  commune  de  l'in- 
digent. Celui-ci  se  trouve  donc  bien  considéré  comme 
ayant  en  fait  son  domicile  de  secours  dans  la  commune 
où  il  a  dû  être  hospitalisé  (1). 

Dans  l'état  actuel,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  au  point  de 
vue  de  la  détermination  du  domicile  de  secours  : 

1"  Les  anciens  établissements  d'assistance:  établisse- 
ments généraux  de  bienfaisance,  hôpitaux,  hospices. 
Bureaux  de  bienfaisance; 

2^  Les  services  nouveaux  d'assistance  :  assistance 
médicale  gratuite,  enfants  assistés,  vieillards,  infirmes 
et  incurables,  femmes  en  couches,  familles  nom- 
breuses. 

Pour  les  anciens  établissements  d'assistance,  les  condi- 
tions d'admission  au  secours  ne  sont  point  imposées  par  la 
Loi,  mais  déterminées  par  les  règlements  particuliers  à 
chacune  de  ces  institutions,  et  ce  sont  les  Commissions 
administratives  ou  leur  représentant  qui,  en  application  de 
ces  règlements,  prononcent  les  admissions. 
a)  Hôpitaux  C'cst  aiusi  qu'uu  hôpital  est  libre  de  recevoir,  en  prin- 
cipe, telle  personne  qu'il  lui  plaît.  Il  est  cependant  obligé 
d'admettre,  dans  la  limite  des  lits  dont  il  dispose  :  1°  les 
individus  tombés  malades  sur  le  territoire  de  la  commune 
(nous  venons  de  citer  à  ce  sujet  l'article  premier  de  la  Loi 
du  7  août  1851);  2°  les  habitants  des  communes  qui  lui 
sont  rattachées  soit  obligatoirement  par  application  de  la 
Loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite, 
soit  à  la  suite  de  traités  passés  avec  les  communes  dépour- 
vues d'hôpital,  en  vertu  de  la  Loi  du  7  août  1851  (article  3); 
3^  les  malades  à  recevoir  en  vertu  de  fondations,  confor- 
mément aux  volontés  exprimées  par  les  bienfaiteurs  de 
l'hôpital. 


Ci)  L'article  53  bis  de  la  Loi  de  finances  de  1913,  telle  qu'elle  a  été  votée  par 
la  Chambre  des  députés,  aurait  rendu  le  remboursement  obligatoire  si  le  Sénat 
n'avait  pas  voté  la  disjonction  de  cet  article. 
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L'admission  dans  les  hospices  est,  elle  aussi,  prononcée  . — 

par  la  Commission  administrative,  conformément  au 
règlement  particulier  de  l'établissement.  Doivent  toutefois 
être  obligatoirement  acceptés  :  1"  (dans  la  limite  du  nombre 
des  lits  réservés  à  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards^ 
infirmes  et  incurables,  instituée  par  la  Loi  du  14  Juillet 
1905)  les  individus  dont  l'admission  est  prononcée  par  le 
service  de  l'assistance  obligatoire  ;  2""  les  individus  satis- 
faisant aux  conditions  prévues  dans  les  traités  passés  entre 
l'hospice  et  les  communes,  conformément  aux  dispositions 
de  la  Loi  du  7  août  1851  ;  3"  les  individus  à  recevoir  en 
exécution  de  fondations. 

Pour  les  Bureaux  de  bienfaisance,  le  mode  d'admission  c)  Bureaux 
au  secours  est  également  fixé  par  leurs  règlements  parti-  bienfafsance 
culiers.  En  ce  qui  concerne  la  durée  de  résidence  néces- 
saire dans  la  commune,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  nécessiteux  qui  reçoivent  des  secours  temporaires  et 
les  indigents  qui  bénéficient  de  secours  définitifs,  ou  tout 
au  moins  de  longue  durée .  Pour  les  premiers,  aucune  con- 
dition de  durée  de  séjour  n'est  en  général  exigée.  Pour  les 
seconds,  un  certain  temps  de  résidence  est  toujours  indis- 
pensable. Aux  termes  de  la  Circulaire  ministérielle  du 
10  février  1876,  nul  ne  pourrait  recevoir  des  secours  an- 
nuels sil  ne  justifiait  d'une  résidence  d'un  an  au  moins 
dans  la  commune.  Mais  cette  disposition  n'a  et  ne  peut 
avoir  rien  d'impératif,  et  il  serait  difficile  à  l'autorité  com- 
pétente de  refuser  d'approuver  le  règlement  d'un  Bureau 
pour  cette  seule  raison  qu'il  ne  se  conformerait  pas  sur 
ce  point  aux  instructions  ministérielles 

Pour  les  enfants  assistés  et  les  enfants  secourus,  le  légis-  d)  service  des 
lateur,  en  vue  de  supprimer  toute  difficulté,  a  adopté  un    assi^téfou 
principe  unique  :  l'enfant  a  son  domicile  de  secours  dans      secourus 
le  département  où  il  est  né  (1). 


(i)  Article  99  de  la  Loi  de  finances  de  l'année   191 1;  modifiant  l'article  39  de 
la  Loi  du  27  juin  1904. 
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-~—. Les  rèsfles  en  la  matière  qui  semblent  devoir  prédominer 

Assistance  *^  n  .  ■■    •>  i 

nouvelle  dans  Tassistance  nouvelle  et  qui  ont  déjà  été  adoptées  par 
les  Lois  des  15  juillet  1893,  14  juillet  1905,  17  juin  1913  et 
14  juillet  1913,  sont  les  suivantes  * 

1°  Le  domicile  de  secours  s'acquiert  : 

a)  Postérieurement  à  la  majorité,  par  la  résidence  (un 
an  pour  l'assistance  médicale  gratuite  ainsi  que  pour  l'assis- 
tance aux  femmes  en  couches  et  aux  familles  nombreuses  ; 
cinq  ans  pour  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  infirmes 
et  incurables)  ; 

b)  Pendant  la  minorité,  par  la  filiation  :  l'enfant  a  le  domi- 
cile de  secours  de  ses  parents  ; 

c)  Parle  mariage  :  la  femme,  même  mineure,  a  le  domi- 
cile de  secours  de  son  mari. 

2°  Le  temps  nécessaire  pour  acquérir  un  domicile  de 
secours  par  la  résidence  prolongée  est  exactement  égal  à 
la  durée  de  l'absence  nécessaire  pour  le  perdre.  Il  en 
résulte  que  chaque  individu  conservera  presque  toujours 
un  domicile  de  secours  puisque  le  temps  qui  court,  pour 
lui  faire  perdre  celui  qu'il  possède,  court  également,  et  avec 
la  même  valeur,  pour  lui  en  faire  acquérir  un  nouveau.  Tel 
n'est  pas  le  cas,  cependant,  pour  celui  qui,  s'étant  absenté 
pendant  un  an  de  sa  commune,  a  résidé  au  cours  de  cette 
période  dans  deux  ou  plusieurs  communes  difi'érentes.  C  est 
pour  réduire  le  nombre  des  individus  qui  se  trouveraient 
ainsi  dépourvus  de  domicile  de  secours,  que  le  législateur 
a  posé  le  principe  suivant. 

3"  A  défaut  de  domicile  de  secours  communal,  l'individu 
pourra  avoir  un  domicile  de  secours  départemental,  s'il 
a  séjourné  dans  deux  ou  plusieurs  communes  différentes 
d'un  même  département,  pendant  le  délai  minimum  néces- 
saire. 

4"  D'une  manière  générale,  l'individu  ne  sera  donc  point 
noyé  dans  l'ensemble  du  pays,  il  se  rattachera  toujours  à 
une  circonscription  territoriale  plus  ou  moins  vaste  (dépar- 
tement ou  commune).  Néanmoins,   dans  les   cas   excep- 
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tionnels  où  il  n'en  serait  pas  ainsi  —  et  notamment  pour 

les  erran 

national. 


2"  Assistance 

les  errants,  —  le  domicile  de  secours  serait  en  quelque  sorte      nouvelle 


La  question  du  domicile  de  secours  perd  de  plus  en  plus  Concii 
de  son  importance.  Pour  l'individu  tout  d'abord,  le  domi- 
cile de  secours  n'est  plus  le  lieu  «où l'homme  nécessiteux  a 
droit  aux  secours  publics  »,  comme  le  définissait  le  Décret- 
Loi  du  24  vendémiaire  an  II,  mais  la  circonscription  territo- 
riale aux  frais  de  laquelle  i\  sera  secouru.  Il  recevra  assis- 
tance même  lorsqu'il  en  sera  éloigné.  Peu  importe  qu'il 
y  ait  ultérieurement  des  règlements  de  comptes  entre  la 
circonscription  qui  a  secouru  et  celle  qui  devait  secourir  (1). 
La  question  du  domicile  de  secours  est  donc  à  peu 
près  indifférente  à  l'indigent.  Elle  ne  l'est  point  à  la  collec- 
tivité débitrice,  dont  les  débours  seront  plus  ou  moins 
élevés  selon  le  nombre  de  ses  ressortissants  assistés  ;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que,  par  suite  de  la  solidarité  finan- 
cière dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  la  communauté  ter- 
ritoriale n'assumera  la  charge  que  d'une  partie  de  la 
dépense  qu'elle  payait  tout  entière  autrefois.  Or,  cette  soli- 
darité va  en  s'accentuant  (2)  ;  la  charge  imposée  à  la  cir- 
conscription du  domicile  de  secours  ira,  dès  lors,  en  dimi- 
nuant. Ce  sera  justice,  d'ailleurs,  car  si  cette  charge  se 
légitime  théoriquement  par  le  bénéfice  que  la  circons- 
cription territoriale  a  tiré  de  l'individu  avant  qu'il  soit 


(i)  Notons  cependant  que  si  le  secours  consiste  en  une  pension  (comme  c'est 
le  cas  pour  un  vieillard,  un  infirme  ou  un  incurable  secouru  à  domicile),  celle- 
ci  est  calculée  non  pas  suivant  le  taux  de  la  circonscription  où  il  réside,  mais 
sur  celui  de  la  circonscription  à  laquelle  il  est  rattaché  par  son  domicile  de 
secours.  S'il  réside  à  Paris,  par  exemple,  où  le  taux  de  la  pension  mensuelle  est 
de  3o  francs,  et  possède  le  domicile  de  secours  dans  une  petite  commune  où  le 
taux  est  de  5  francs,  il  ne  recevra  que  5  francs,  malgré  la  cherté  de  la  vie  dans 
l'endroit  où  il  vit  réellement.  Cette  anomalie  devrait  disparaître. 

(2)  Les  Lois  nouvelles  des  17  juin  igiS  (femmes  en  couches)  et  14  juillet  igiS 
(familles  nombreuses)  ont  adopté  pour  la  répartition  des  dépenses  les  tarifs  de 
la  Loi  du  14  juillet  1905,  plus  avantageux  pour  les  collectivités  inférieures  que 
ceux  de  la  Loi  du  i5  juillet  1893. 


Conclusion 
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devenu  indigent  (1),  cette  légitimation  est,  il  faut  l'avouer, 
réduite  en  fait  par  suite  de  la  diminution  récente  des  délais 
de  résidence  (2). 

En  réalité,  la  seule  raison  d'être  du  domicile  ds  secours 
nous  paraît  bien  plutôt  consister  dans  la  nécessité  absolue 
d'adopter  une  procédure  pratique  à  Tégard  des  indigents.^ 
Il  importe,  avant  de  secourir  un  individu,  définitivement 
tout  au  moins,  de  connaître  les  ressources  dont  il  dispose, 
les  parents  auxquels  il  peut  s'adresser  ;  or,  tout  cela  ne 
saurait  être  sérieusement  établi  que  dans  le  milieu  même 
où  il  vit.  Les  représentants  de  la  circonscription  dans 
laquelle  il  a  résidé  pendant  assez  longtemps  sont  donc  les 
plus  indiqués  pendant  cette  enquête,  mais  pour  qu'ils  n'ac- 
cordent point  des  secours  exagérés  —  comme  il  serait  à 
craindre  s'il  leur  suffisait  de  puiser  dans  la  caisse  com- 
mune (3/  —  il  est  sage  de  les  inciter  à  limiter  la  dépense 
en  laissant  cette  dernière  à  la  charge  de  la  communauté 
territoriale  intéressée.  Dans  ces  conditions,  la  domiciliation 
ne  se  conçoit  que  pour  les  cas  où  il  peut  y  avoir  doute  sur 
la  nécessité  et  sur  la  quotité  du  secours.  Elle  nous  paraît 
donc  devoir  être  supprimée  pour  les  malades  (car  les 
médecins  peuvent  juger  à  des  signes  presque  certains  de 
la  nécessité  de  leur  intervention)  et  pour  les  vieillards, 
infirmes  ou  incurables .  Quant  à  ceux  pour  qui  la  question 
du  secours  en  argent  rend  l'appréciation  si  difficile,  et 
pour  qui  il  est  nécessaire  de  choisir  un  juge  averti  et  un 


(i)  C'est  la  commune  du  domicile  de  secours  qui  est  débitrice  de  l'allo- 
cation. C'est  avec  elle  que  s'est  formé,  pendant  les  cinq  années  de  résidence 
exigées  par  l'article  3,  le  contrat  qui  aboutit  à  mettre  à  la  charge  de  la  collec- 
tivité les  secours  qu'un  des  siens,  frappé  par  la  vieillesse  ou  les  infirmités, 
réclame  au  nom  des  services  antérieurement  rendus. 

Rapport  présenté  au  Garde  des  Sceaux  par  M.  HEBRARD  de  VILLENEUVE, 
sur  le  fonctionnement,  pendant  l'année  igio,  de  la  Commission  centrale  d'as- 
sistance aux  vieillards,  infirmes  et  incurables. 

(2)  La  brièveté  du  délai  (i  an)  adopté  par  le  législateur  dans  les  dernières 
Lois  (assistance  aux  femmes  en  couches  et  aux  familles  nombreuses)  rend  plus 
difficile  encore  cette  justification,  surtout  pour  les  secours  relativement  élevés 
alloués  aux  familles  nombreuses. 

(3)  D'autant  plus  que  la  commune  qui  alloue  le  secours  en  profite  dans  une 
certaine  mesure,  car  les  dépenses  faites  par  l'indigent  à  l'aide  de  ce  secours  lais- 
sent un  bénéfice  aux  commerçants  de  ladite  commune. 
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jusfe  intéressé,  ce  principe  peut  encore  être  appliqué  —  — — — - — 

-'^  jiTirr  rrj..  ConcluSlOn 

faute  de  mieux. 

Modes  de  secours 


Deux  questions  essentielles  se  posent  immédiatement  :        Deux 
comment 
leur  nature  ? 


t  -.     ^  ,,  questions 

V  comment  seront  répartis  les  secours  ?    2°  quelle  sera  essentielles 


Répartition  des  Allocations 

Si  les  philantrophes  et  les  fonctionnaires  de  l'assistance      Les  règles 
ne  s'entendent  point  toujours  sur  les  méthodes  à  suivre 
pour  la  répartition  des  secours,  ils  s'accordent  néanmoins 
d'une  manière  assez  générale  sur  les  trois  règles  suivantes  : 

1"  Ne  point  donner  aux  parasites  volontaires,  l'alloca- 
tion d'un  secours  à  un  individu  de  cette  catégorie  ayant 
pour  effet  de  priver  de  ce  secours  un  miséreux  plus  digne, 
d'encourager  les  parasites  et  de  décourager]  les  tra- 
vailleurs. 

2"  Remédier  à  l'éparpillement  des  secours  en  élevant  le 
plus  possible  non  seulement  le  montant  total  des  secours 
consentis  à  un  même  individu,  mais  encore  celui  de  chaque 
secours  partiel.  En  un  mot,  donner  rarement  et  à  peu  de 
malheureux,  mais  beaucoup  à  la  fois  —  après  s'être,  bien 
entendu,  entouré  de  toutes  les  garanties  nécessaires. 

3"  Donner  au  moment  opportun  (un  secours  trop  tôt  ou 
trop  tardivement  alloué  devenant  inutile). 

Quels  progrès  ont  été  accomplis  à  ce  triple  point  de 
vue? 

Le  principe  de  l'enquête  préalable  est  évidemment  [de      Eviction 
plus  en  plus  appliqué.  Sauf  dans  les  cas  d'extrême  urgence,   ^^^  parasites 
les  services  publics  ne  viennent  point  en  aide  à  des  incon  • 
nus.  Malheureusement,  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  para- 
sites ne  sont  point  secourus  —  car  les  conclusions  de 
l'enquête,  qui  d'ailleurs  peuvent  être  erronées,  ne  sont 
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~7~-. qu'un  des  éléments  de  décision.  Et  puis,  l'individu,  même 

Eviction  ^  1-7  7 

des  parasites  vicieux  et  taré,  n'est  pas  seul;  c'est  pour  sa  femme  et  ses 
enfants  qu'on  lui  accorde  souvent  les  secours  dont  il  s'em- 
presse de  mésuser.  11  en  sera  ainsi  tant  que  la  législation 
ne  formulera  pas,  pour  les  adultes  valides,  des  mesures 
susceptibles  de  les  contraindre  au  travail  et  ne  prévoira 
pas  la  possibilité  de  les  déchoir  de  leur  puissance  mari- 
tale ou  paternelle. 

On  comprend,  dès  lors,  que  le  nombre  des  indigents 
secourus  ne  cesse  d'aller  en  augmentant,  dans  toutes  les 
branches  d'assistance.  La  totalité  des  personnes  assistées, 
en  1906,  par  les  Bureaux  de  bienfaisance,  seuls  organes 
existant  avant  la  mise  en  application  de  la  Loi  du  14  juil- 
let 1905,  était,  en  chiffres  ronds,  de  1.500.000.  Or,  en  1911, 
599.000  personnes  ont  été  secourues  au  titre  de  l'assistance 
obligatoire  et  1.379.000  par  les  Bureaux  de  bienfaisance, 
soit  un  total  de  1.978.000,  ce  qui  représente  un  accroisse- 
ment de  32  %. 

Les  optimistes  pourront  expliquer  cet  accroissement 
par  l'allocation  d'une  aide  à  des  malheureux  complètement 
négligés  auparavant;  mais  de  l'aveu  de  tous  ceux  qui  par- 
ticipent à  la  distribution  des  secours,  cette  explication 
n'est  vraie  qu'en  partie.  Certes,  on  s'est  intéressé  à  un  plus 
grand  nombre  de  gens  réellement  miséreux,  mais  la  plu- 
part des  parasites  n'ont  pas  été  éliminés  —  et  cet  état  de 
choses  ne  prendra  fin  que  du  jour  où  nous  saurons  disci- 
pliner notre  pitié  qui,  en  restant  indulgente  aux  mauvais, 
est  profondément  préjudiciable  aux  bons. 


Concentration      Dans  l'état  actucl,  Ics  sccours  de  l'assistance  publique 
^^^         sont  loin  de  donner  tout  le  rendement  qu'on  en  pourrait 

secours  ^  *^ 

espérer .  Cela  tient  à  trois  erreurs  de  principe  : 
Les  erreurs  de      1°  On  secourt  trop  de  gcus; 
principe  ^^  q^  sccourt  Ics  iudividus  au  lieu  de  secourir  le  groupe 

familial  ; 
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3°  Pour  un  même  individu,  ce  n'est  point  à  l'ensemble 
de  sa  misère  dès  qu'elle  se  révèle,  mais  à  ses  diverses 
manifestations  successives,  que  l'on  s'efforce  de  porter 
remède; 

4-"  Même  pour  un  seul  individu  et  pour  un  seul  besoin, 
l'assistance  ne  se  résout  jamais  à  donner  le  secours  néces- 
saire, dès  que  celui-ci  dépasse  un  certain  taux. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  l'assistance  soit  débarrassée  de  tous  les  parasites 
professionnels  qui  l'encombrent.  D'ailleurs,  à  côté  de 
ceux-ci,  combien  d'individus  reçoivent  une  aide  si  faible 
qu'on  ne  peut  concevoir  qu'elle  leur  était  indispen- 
sable (1)! 

Il  se  peut  que  celui  qui  a  besoin  d'aide  fasse  partie  d'un 
groupe  auquel  il  est  intimement  agrégé.  C  est  le  cas,  par 
exemple,  de  l'enfant  élevé  dans  sa  famille  et  auquel  la 
collectivité  donne  assistance.  Est-ce  à  l'enfant  ou  au 
groupe  familial  que  le  secours  sera  alloué?  La  question 
est  importante,  car  suivant  le  sens  dans  lequel  on  la 
résoudra,  le  taux  du  secours  variera  dans  de  notables 
proportions.  Actuellement,  c'est  d'après  les  besoins  de 
l'enfant  seul  que  ce  taux  est  établi.  Cette  conception  ne 
nous  paraît  pas  rationnelle.  Ce  seront,  en  effet,  les  parents 
de  l'enfant  qui  disposeront  du  secours  en  son  nom.  Est-il 
possible,  dans  ces  conditions,  d'imaginer,  si  l'ensemble  du 
groupe  est  dans  la  misère,  que  les  parents  n'en  feront 
point  profiter  les  autres  membres  de  la  famille  ?  Suppo- 
sons cependant  que  dans  sa  totalité  le  secours  lui  soit 
réservé  ;  il  n'en  vivra  pas  moins  dans  un  milieu  misérable 
qui  influera  fâcheusement  sur  son  développement  phy- 
sique et  moral.  En  réalité,  cette  décomposition  du  secours, 
qui  suppose  arbitrairement  l'enfant  séparé  du  groupe,  dont 
il  fait  intimement  partie,  repose  sur  une  idée  fausse;  il 
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(i)  Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  il  résulte  d'une  statistique  du  Bureau 
de  bienfaisance  du  2'  arrondissement  de  Paris  qu'en  1909,  3 18  personnes  ont 
reçu  chacune,  en  une  année  entière,  i5  francs  de  secours. 
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ne   saurait  exister  qu'un  secours  vraiment  efficace  pour 

Mode 

critiquable     tout  membre  d'un    groupe  :  celui  qui  est  accordé  à  l'en- 

d'eTtcour^    semble  de  ce  groupe. 
EparpiUement      Quand  la  collcctivité  vient  en  aide  au  miséreux,  c'est 

des  secours  toujours  à  propos  d'uu  de  ses  besoins  particuliers  ;  il  se 
trouve  aujourd'hui  sans  nourriture,  on  lui  octroie  quel- 
ques bons  de  pain  :  demain  il  ne  pourra  payer  son  terme, 
on  lui  versera  un  secours  de  loyer.  Cette  méthode,  de 
pur  opportunisme,  qui  consiste  à  faire  face  uniquement 
au  besoin  immédiat,  mérite-t-elle  vraiment  le  nom  d'as- 
sistance? Si  un  individu  manque  de  nourriture  aujour- 
d'hui, il  est  vraisemblable  que,  dans  quelques  jours,  il  sera 
incapable  de  payer  son  loyer,  et  s'il  est  sans  ressources  à 
ce  moment,  comment  se  nourrira-t-il  le  lendemain?  Le 
mal  doit  donc  être  traité  dans  son  ensemble,  non  pas  dans 
ses  manifestations  successives  prises  isolément.  Il  n'y  a 
là  évidemment  que  des  formes  diverses  d'une  même 
cause  qui  est  la  misère;  l'aide  à  accorder,  dès  que  celle  ci 
se  révèle,  devrait  être  calculée  de  telle  sorte  que,  dans  la 
généralité  des  cas,  elle  fût  suffisante  (une  fois  donnée  ou 
allouée  par  payements  échelonnés  mais  prévus  à  l'avance) 
pour 'permettre  à  l'individu  de  subvenir  à  tous  ses  besoins, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  se  relever. 
Inexistence      Loiu  de  là,  l'assistancc  publique  semble  redouter  les 

^^éiïvés"^^  secours  élevés;  elle  préfère  les  versements  successifs  au 
secours  global  une  fois  donné.  Par  crainte,  d'une  part,  de 
subir  un  préjudice  trop  important  en  cas  d'erreur  sur  la 
nécessité  du  secours,  d'autre  part,  d'encourager  le  para- 
sitisme, par  peur  surtout  des  responsabiUtés,  l'assistance 
paraît  toujours  avoir  à  cœur  de  rester  au-dessous  du 
besoin,  et  comme  elle  ne  se  résout  jamais  à  l'effort  néces- 
saire, le  peu  qu'elle  fait  perd  toute  efficacité. 

Sous  ces  aspects  différents,  cet  éparpillement  des  secours 
tient  spécialement  à  ce  fait  que  le  problème  posé  par  cha- 
que cas  de  misère  est  très  rarement  abordé  dans  son 
ensemble.  C'est  de  biais,  sous  un  angle,  par  un  de  ses 
côtés,- parfois  secondaire,  qu'il  est  le  plus  souvent  envi- 
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sage.  On  cherche  moins  à  supprimer  les  causes  initiales 
de  la  misère  qu'à  pallier  quelques-uns  de  ses  effets.  Les 
résolutions  adoptées  sont  dès  lors  insuffisantes,  timides, 
incertaines;  elles  ne  constituent  que  des  remèdes  partiels. 
Elles  n'ont,  comme  toutes  les  demi-mesures,  qu'une 
utilité  contestable  et,  en  retour,  elles  présentent  des 
inconvénients  évidents. 

Cette  poussière  de  secours  peut  faire  illusion  à  la  classe 
riche  sur  la  façon  dont  elle  remplit  ses  obligations  vis-à- 
vis  de  la  classe  pauvre  ;  elle  n'apaise  en  rien  la  haine 
grandissante  des  déshérités  pour  les  possédants.  Elle 
entretient  la  misère  au  lieu  de  la  supprimer. 

Certes,  la  moyenne  des  secours  annuels  par  individu 
s'est  élevée  dans  les  divers  modes  d'assistance.  En  1898, 
parmi  les  Bureaux  de  bienfaisance  des  vingt-six  villes  les 
plus  importantes  de  France,  dix  seulement  donnent  une 
moyenne  de  secours  supérieure  à  15  francs  par  indigent 
et  par  an  :  Lyon,  44  fr.  ;  Dijon,  36  ;  Versailles,  26  ;  Saint- 
Etienne,  28;  Tourcoing,  21,  etc.  En  1905,  dix  Bureaux 
encore  allouent  moins  de  15  francs  (1). 

Il  y  a  donc  une  tendance  marquée  à  réduire  le  nombre 
et  à  augmenter  le  taux  des  secours.  On  apprécie  mieux 
la  nécessité  de  remplacer  la  multitude  de  petits  secours 
successifs  par  des  subsides  moins  nombreux  mais  assez 
élevés.  Le  compte  moral  de  l'assistance  publique  de  Paris 
pour  Tannée  1909  publie  à  ce  sujet  une  intéressante  statis- 
tique établie  par  le  Bureau  de  bienfaisance  du  2'  arron- 
dissement. Voir  page  102,  note  (1). 

Dans  l'ensemble,  aux  750  personnes  secourues,  2.051 
secours  ont  été  accordés  d'un  taux  moyen  de  14  fr.  95.  Ce 
taux  moyen  est  plus  élevé  qu'autrefois.  Il  marque  un  réel 
progrès  sur  les  subsides  misérables  accordés  jadis.  On 
peut  se  demander  pourtant  si,  sur  les  318  personnes  n'ayant 
reçu,  au  cours  d'une  année  entière,  que  15  fr.,  il  n'en  était 
point  un  grand  nombre  susceptibles,  avec  un  peu  d'énergie, 
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(i)  D"  DROUINEAU,  Revue  Philanthropique   de  novembre  191 1. 
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Exemples 
statistiques 


de  se  passer  de  cette  petite  somme,  ce  qui  aurait  permis 
de  secourir  plus  complètement  les  véritables  indigents. 

On  arrive  à  des  constatations  analogues  en  matière  d'as- 
sistance médicale.  De  1897  à  1910,  le  total  des  individus 
soignés  n'a  augmenté  que  de  40  %  environ,  pendant  que 
le  montant  des  dépenses  s'accroissait  de  70  % .  Bon  nom- 
bre de  personnes  qui,  à  Paris,  recevaient  avant  1907  (année 
d'application  de  la  Loi  du  14  juillet  1905  sur  l'assistance 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurables)  des  secours  mensuels 
de  4  fr.,  8  fr.,  10  fr.  ou  20  fr.,  bénéficient  maintenant  d'une 
allocation  de  30  francs. 

Le  montant  total  des  secours  accordés  h  chaque  indi- 
vidu va  donc  bien,  d'une  manière  générale,  en  augmen- 
tant (2) — mais  cet  accroissement  est  encore  trop  faible  (3), 
surtout  pour  les  adultes  valides  que  la  Loi  ne  protège  point 
en  imposant  aux  Bureaux  de  bienfaisance  des  tarifs  de 
secours  minima.  C'est  qu'il  faudrait  pour  cela  procurer  à 
ces  derniers  des  ressources  suffisamment  extensibles  pour 
faire  face  à  tous  les  besoins.  Où  trouver  l'argent  néces- 


(I) 

Nécessiteux 

3i8  ont 

été 

secourus 

I 

121     — 



2 

56     - 

— 

3 

54     - 

— 

4 

42      — 

— 

5 

12        — 

— 

6 

i6     - 

— 

7 

iG     — 

— 

8 

8       — 

— 

9 

6     - 

— 

lO 

4     — 

— 

II 

9     — 

— 

12 

3     — 

— 

i3 

2        — 

— 

14 
i5 

fois 


Indigents 

32  ont 

été 

secourus 

I  fois 

16  - 

— 

2   — 

10   — 

— 

3    - 

7    — 

— 

4   — 

10   — 

— 

5   — 

4  — 

— 

6  — 

2   — 

— 

7  — 

I    — 

— 

8    - 

82 


668 

(2)  Il  semble  toutefois  qu'a  ce  point  de  vue,  l'année  lO'ii  (dernière  année 
dont  la  statistique  soit  parue)  marque  un  recul.  La  dépense  moyenne  annuelle 
par  personne  secourue  au  titre  de  la  Loi  du  14  juillet  igoS  est  descendue  de 
de  140  francs  en  1910  à  i36  francs  en  191 1  ;  pour  les  enfants  temporairemen 
secourus,  le  montant  annuel  des  secours  n'a  été  que  de  71  francs  en  1911  alors 
qu'il  était  de  73  francs  en  1910. 

(3)  Cette  augmentation  est  d'autant  plus  faible  qu'elle  est,  pour  partie,  appa 
rente,  par  suite  de  la  dépréciation  du  signe  monétaire.  Il  taut  actuellement 
donner  une  somme  plus  forte  pour  allouer,  en  fait,  un  secours  aussi  profitabl'^ 
qu'autrefois. 


LES  PRINCIPES  ADOPTÉS 


103 


saire  ?  Le  problème  serait  peut-être  moins  difficile  à  résou- 
dre si  l'on  se  décidait  à  appliquer  pratiquement  un  prin- 
cipe dont  tout  le  monde  reconnaît  théoriquement  l'excel- 
lence :  écarter  impitoyablement  les  parasites  et  reporter 
sur  les  miséreux  intéressants  l'intégralité  des  ressources 
disponibles.  C'est,  à  notre  avis,  le  seul  moyen,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  de  secourir  efficacement  les  malheureux 
sans  surcharger  les  contribuables  (1). 


Exemples 
statistiques 


L'assistance  tend  d'ailleurs  à  rendre  son  action  de  plus 
en  plus  opportune.  Dans  divers  cas  déjà,  au  lieu  d'attendre 
que  le  mal  soit  déclaré,  elle  s'efforce  de  le  prévenir  par 
des  mesures  générales  de  prophylaxie  contre  la  misère. 

«  Certains  Bureaux  de  bienfaisance,  dit  la  Circulaire 
ministérielle  du  5  avril  1906,  ont,  au  cours  de  ces  dernières 
années,  pris  de  fort  intéressantes  initiatives  ;  au  Heu  de  se 
borner  à  distribuer  des  secours  dans  des  conditions  sou- 
vent un  peu  humiliantes  pour  leurs  assistés,  ils  se  sont  — 
et  sans,  bien  entendu,  renoncer  à  soulager  les  misères  — 
préoccupés  aussi  de  les  prévenir.  Cette  assistance  pré- 
ventive, dont  l'effet  est  de  maintenir  l'assisté  à  un  niveau 
moral  supérieur,  a  revêtu  des  formes  multiples  :  assistance 
par  le  travail,  par  l'habitation,  par  les  jardins  ouvriers,  etc. 

«Une  telle  action,  sagement  conduite,  peut  et  doit  pro- 
duire d'excellents  résultats .  » 

Ce  qui  était  vrai  en  1906  l'est  devenu  davantage  encore 
depuis  quelque  temps,  à  la  suite  de  la  campagne  entre- 
prise contre  les  taudis.  L'assistance  prête  des  fonds 
aux  Sociétés  de  construction  d'habitations  à  bon 
marché  ;  elle  construit  elle-même  ;  mais  dans  les  cas  indi- 
viduels elle  ne  va  point  encore  au-devant  des  malheureux, 
elle  se  contente  de  les  attendre.  Elle  ne  suit  même  pas  dans 
leur  lutte  ceux  qu  elle  connaît  pour  les  avoir  déjà  secourus  ; 
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(i)  Nous  exposerons  longuement,  dans   notre  «  Essai  sur  le  Problème  de  la 
Misère  »,  un  pian  de  modifications  radicales  à  apporter  aux  méthodes  actuelles. 
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elle  ne  leur  viendra  en  aide  que  s'ils  sollicitent  un  nou- 

préventifs  veau  subside,  et  comme  la  première  allocation  accordée 
est,  nous  l'avons  vu,  presque  toujours  insuffisante  et  n'a 
que  la  valeur  d'un  palliatif  temporaire,  les  miséreux  sont 
forcés  de  revenir  sans  cesse  à  la  charge. 

La  méthode  a  deux  inconvénients  graves  :  s'il  s'agit  d'un 
individu  encore  susceptible  de  relèvement,  il  luttera  jus- 
qu'au bout  ;  par  suite,  il  sollicitera  et  obtiendra  trop  tard 
l'aide  dont  il  a  besoin .  Après  quelques  expériences  de  ce 
genre,  comprenant  qu'il  est  de  son  intérêt  de  demander  le 
plus  souvent  possible,  il  finira  par  devenir,  lui  aussi,  un  de  ces 
éternels  quémandeurs  qui  encombrent  les  offices  de  secours. 

Nature  des  Allocations 

Les    secours    consentis  à  l'indigent   peuvent  lui    per- 
mettre ou  bien  de  subvenir,  par  son  propre  effort,  à  ses 
besoins,  ou  bien  de  faire  face  aux  nécessités  inéluctables 
devant  lesquelles  il  se  trouve. 
Facilités  Les  mesures  de  la  première  catégorie  sont  infiniment 

e  relèvement  supérieures  toutcs  Ics  fois  qu'cllcs  sont  possibles,  car  elles 
sont  moins  onéreuses  et  entretiennent  ou  même  stimulent 
l'énergie  de  l'individu.  Ces  mesures  sont  multiples  :  prêt,  offre 
de  travail,  faciHtés  d'épargne,  amélioration  du  milieu  dans 
lequel  vit  le  travailleur .  L'assistance  publique  commence  à 
en  user,  mais  bien  timidement  encore,  et  dans  cet  ordre 
d'idées,  elle  ne  fait  que  suivre  de  loin  la  bienfaisance  privée. 

Don  pur  et  Nombrcux  d'aillcurs  sont  les  cas  dans  lesquels  des 
simple  secours  de  ce  genre  ne  peuvent  être  employés  (lorsque, 
par  exemple,  l'indigent  est  incapable  de  travailler)  ou  sont 
insuffisants  (lorsque  le  salaire  normal  de  l'individu  est 
notoirement  inférieur  à  ses  charges).  11  faut  alors  recourir 
à  l'hospitaHsation  ou  à  l'assistance  à  domicile  pour  satis- 
faire aux  besoins  du  miséreux. 
Hospita-  C'est  par  l'hospitalisation  que  l'assistance  publique  sub- 
vient le  plus  complètement  à  tous  les  besoins  de  l'individu. 
C'est  du  reste  le  seul  mode  de  secours  qui  .lui  convienne, 
s'il  est  impotent  et  isolé.  11  est  en  outre  évident  que,  dans 
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ces  conditions,  les  dépenses  faites  par  la  collectivité  ne 
profiteront  qu'à  l'intéressé  et  satisferont  bien  ses  besoins 
les  plus  essentiels  à  l'exclusion  des  besoins  factices.  Mais 
en  retour,  l'hospitalisation,  qui  prive  le  miséreux,  en  partie 
tout  au  moins,  de  sa  liberté,  et  l'astreint  à  une  discipline 
indispensable  dans  la  vie  en  commun,  est  presque  toujours 
très  pénible  moralement  à  celui  qui  en  bénéficie.  D'autre 
part,  elle  est  bien  plus  coûteuse  que  l'assistance  à  domicile, 
car  non  seulement  le  malheureux  cesse  totalement  de  pro- 
duire, mais  encore  son  entretien  intégral  par  la  collectivité 
estgrevé  des  frais  inéluctables  nécessités  par  lepersonnel  de 
l'hôpital.  Enfin,elle  désagrège  le  bloc  familial  qui,  quoique  af- 
faibli déjà,  reste  actuellement  l'unité  organique  de  la  société- 

Ces  multiples  raisons  incitent  le  législateur  moderne  à 
lui  préférer  de  beaucoup  l'assistance  à  domicile,  toutes  les 
fois  qu'elle  est  possible.  La  Loi  du  27  juin  1904  tend,  par 
exemple,  à  secourir  de  plus  en  plus  l'enfant  dans  sa 
famille,  de  façon  à  réduire  au  minimum  les  abandons,  et 
l'article  19  de  la  Loi  du  14  juillet  1905  stipule  que  «  les 
vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  ayant  le  domicile 
de  secours  départemental  ou  communal  reçoivent  l'as- 
sistance à  domicile  ».  L'hospitaHsation  n'est  employée 
que  pour  ceux  d'entre  eux  «  qui  ne  peuvent  être 
utilement  assistés  »  de  cette  façon.  Elle  est  toutefois  la 
règle  pour  les  indigents  sans  domicile  de  secours. 

L'assistance  à  domicile  peut  être  accordée  soit  en  argent, 
soit  en  nature. 

L'allocation  en  argent  permet  seule  à  l'individu  de  sub- 
venir à  l'ensemble  de  ses  besoins  —  car  les  pouvoirs 
publics  ne  pourraient  les  prévoir  tous  et  l'administration 
n'est  pas  outillée  pour  les  satisfaire. 

En  retour,  le  secours  en  nature  diminue  les  risques  de 
tromperie  de  la  part  de  l'indigent,  il  garantit  davantage 
la  satisfaction  des  besoins  essentiels  de  l'individu,  souvent 
plus  porté,  nous  l'avons  déjà  montré,  à  consacrer  les 
sommes  dont  il  dispose  à  la  satisfaction  de  ses  vices  plu- 
tôt qu'à  ses  besoins  véritables. 
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b)  En  nature 


Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  opposition  avec  ce  qui  se  pra- 
tiquait jadis,  l'assistance  publique  tend,  de  nos  jours,  à 
recourir  de  plus  en  plus  aux  secours  en  argent.  L'Arrêté 
ministériel  du  19  juillet  1816  (article  28)  avait  posé  en 
principe  que  «  les  secours  seront  le  plus  possible  dis- 
tribués en  nature  ».  L'Arrêté  ministériel  du  24  septembre 
1831  préconisait  une  grande  discrétion  dans  les  subsides 
en  espèces,  et  la  Circulaire  ministérielle  du  10  février  1876 
recommandait  aux  Bureaux  de  bienfaisance  de  distribuer 
surtout  des  secours  en  nature.  Au  contraire,  les  textes 
plus  récents  se  prononcent  nettement  pour  les  secours  en 
argent,  entre  autres  celui  du  15  novembre  1895  (relatif 
à  l'assistance  à  domicile  à  Paris)  dont  l'article  24  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  Bureaux  de  bienfaisance  accordent 
des  secours  en  argent  et  exceptionnellement  des  secours 
en  nature.  »  L'affirmation  du  principe  est  d'autant  plus 
significative  qu'aux  termes  de  l'article  37  du  Décret  du 
12  août  1886,  qui  régissait  antérieurement  l'assistance  à 
domicile  à  Paris,  les  Bureaux  de  bienfaisance  devaient 
accorder,  «  suivant  les  circonstances,  des  secours  en 
nature  ou  des  secours  en  argent  ». 

De  1907  à  1911,  le  pourcentage  des  différents  modes  de 
secours  accordés  par  l'ensemble  des  Bureaux  de  bienfai- 
sanse  s'établit  comme  suit  : 


Tableau  XIII 

Pourcentage  des  divers  modes  de  secours  accordés  par 
les  Bureaux  de  bienfaisance  de  1907  à  1911 


ANNÉES 


1907, 
1908, 
1909, 
1910, 
1911, 


SECOURS 
en  argent 


32,0 
26,2 
26,0 
27,6 
24,0 


PAIN 
et  denrées 
alimentaires 


49,6 

52,0 

52,6 

52,0 

54,4 


Médicaments 

et 

appareils 


14,6 
17,6 
16,2 

l5,2 

i6,o 


AUTRES 

secours 

en  nature 


3,8 
4.2 

5,2 

5,2 

5,6 


d'ensemble 
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Si  la  proportion  des  secours  en  argent  a  fléchi  en  1908  ^)  £„  n^^ture 
et  1909,  c'est  que  la  majorité  des  assistés  enlevés  aux 
Bureaux  de  bienfaisance  pour  être  inscrits  sur  les  contrôles 
de  l'assistance  obligatoire  bénéficiaient  auparavant  de 
secours  en  argent;  mais  de  nouveau  cette  proportion 
semble  avoir  quelque  tendance  à  s'élever.  Néanmoins, 
dans  l'ensemble  du  pays,  les  secours  en  argent  ne  dépas- 
sent guère  encore  le  quart  du  total  des  efforts  faits. 

On  ne  saurait  nier,  d'ailleurs,  que  les  services  de  Tas-  Appréciation 
sistance  varient  plus  ingénieusement  qu'autrefois  leurs 
moyens  d'action  et  s'efl'orcent  de  les  adapter  aux  formes 
diverses  de  la  misère.  «  Il  faut  concevoir,  disait  M.  le 
D"*  Drouineau  dans  le  résumé  des  travaux  du  Congrès  de 
1900,  que  l'assistance  publique  à  domicile,  telle  qu'elle  se 
présente  aujourd'hui  dans  les  grandes  villes,  représente 
un  véritable  office  central,  au  même  titre  que  celui  que 
peut  créer  la  charité  privée  en  groupant  les  œuvres  mul- 
tiples et  en  s'organisant;  on  y  trouve,  en  effet,  comme 
dans  la  bienfaisance  privée,  la  bouchée  de  pain,  la  soupe 
ou  fourneau  économique,  la  goutte  de  lait,  l'œuvre  des 
loyers,  les  prêts  de  linge,  les  vieux  vêtements,  les  habi- 
tations à  prix  réduits,  les  pensions  aux  vieillards,  aux 
enfants,  les  prêts  d'argent,  les  patronages,  l'assistance  par 
le  travail,  les  jardins  ouvriers  (1).  » 

Des  efforts  manifestes  sont  donc  tentés  actuellement 
pour  rapprocher  les  diverses  œuvres  et  multiplier  les 
formes  d'assistance,  de  telle  sorte  que,  seirant  de  plus 
près  la  réahté,  l'aide  sociale  se  fasse  aussi  complexe  que 
la  misère  elle-nijme.  Ne  nous  exagérons  rien  cependant 
—  car  le  tabl:au  que  nous  trace  M.  le  D'  Droujneau  est 
sans  doute  un  peu  flatté.  En  fait,  il  arrive  encore  bien 
souvent  que  les  secours  distribués  ne  soient  pas  ceux  qui 
auraient  le  mieux  convenu  à  l'assisté,  et  surtout,  il  est 
encore  beaucoup  trop  rare  que  les  divers  services  de 
l'assistance  publique  sachent   se  concerter  pour  sauver 


(i)  Repue  Philanthropique,  novembre  igii, 
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eftectivement  un  malheureux.  Ce  qu'on  observe,  ce  sont 

Appréciation  -,      y^  -,  ,    ..        .  m       • 

d'ensemble  douc  des  tendances  plutot  que  des  réalisations  effectives, 
des  exemples  intéressants  plutôt  qu'une  règle  absolue  — 
mais  l'idée  est  en  marche  et  elle  semble  devoir  entrer  de 
plus  en  plus  dans  la  pratique  courante. 


Personnes  chargées  de  la  répartition  des  secours 

Importance        f^g  choix  dcs  pcrsonucs  chargécs  de  procéder  à  la  dis- 

de  la  question        .,        .  _  i,  .  •      i       /-., 

tribution  des  secours  est  d'une  importance  capitale.  C  est 
qu'il  ne  suffit  point,  en  matière  d'assistance,  pour  bien 
rempHr  son  rôle,  d'appUquer  rigoureusement  une  série  de 
règlements.  La  misère  humaine  soulève  autant  de  pro- 
blèmes particuliers  qu'il  existe  de  malheureux,  et  les 
règlements  les  plus  minutieux  ne  sauraient  prévoir  tous  les 
cas  spéciaux.  Or,  selon  la  façon  dont  chacun  de  ces  pro- 
blèmes est  résolu,  l'assistance  peut  devenir  infiniment 
bienfaisante  ou,  au  contraire,  nuisible.  En  pareille  matière, 
l'initiative  individuelle  doit  donc  se  tenir  toujours  en 
éveil,  d'autant  plus  que  les  chances  d'erreur  sont  nom- 
breuses en  raison  de  l'incertitude  des  éléments  d'appré- 
ciation. 

Les  questions  qui  se  posent  sont,  en  effet,  multiples.  Le 
postulant  doit-il  être  secouru  ?  Dans  quelle  mesure  ?  Sous 
quelle  forme?  Chacune  de  ces  questions  en  soulève  une 
infinité  d'autres,  et  l'on  ne  dispose,  pour  les  résoudre,  que 
de  renseignements  insuffisants  ou  erronés  :  l'indigent,  ses 
parents,  ses  amis,  son  concierge,  tous  ou  presque  tous  se 
liguent  contre  l'enquêteur  pour  le  tromper.  Lorsqu'il  s'agit 
de  distribuer  les  subsides  dont  l'allocation  a  été  décidée, 
la  tâche  est  encore  plus  délicate,  car  il  importe  de  tenir 
compte,  tout  à  la  fois,  de  la  situation  présente  et  passée 
de  l'indigent,  de  son  caractère,  du  miheu  dans  lequel  il 
vit.  La  manière  de  remettre  les  secours  à  l'assisté  néces- 
site, elle-même,  une  infinie  délicatesse.  Il  faudra,  avec  les 
uns,  éviter  soigneusement  de  les  blesser  dans  leur  amour- 
propre  —  puisque  c'est  sur  ce  sentiment  que   reposent 
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toutes  les  chances  de  relèvement.  On  devra,  au  contraire,  —      - 

itnportâncG 

faire  montre  d'une  certaine  rudesse  avec  les  individus  de  la  question 
aveulis  et  surtout  avec  les  professionnels  de  la  mendicité. 
Il  faudra  encore  —  et  c'est  peut-être  la  partie  la  plus  dif- 
ficile de  la  tâche  —  tout  tenter  en  vue  du  relèvement  de 
l'assisté,  choisir  judicieusement,  pour  cela,  la  route  qui  lui 
convient  le  mieux  et  l'amener  à  s'y  maintenir. 

Le  représentant  de  l'assistance  devra,  en  conséquence, 
posséder  les  qualités  les  plus  différentes  :  un  peu  de 
méfiance,  beaucoup  de  perspicacité,  une  connaissance 
profonde  de  la  vie,  et  par-dessus  tout  cela,  un  fond  réel 
d'altruisme.  Peut-on  vraiment  espérer  que  beaucoup  de 
fonctionnaires  sauront,  tout  à  la  fois,  faire  preuve  de 
méfiance  dans  l'enquête  et  de  confiance  dans  la  remise  du 
secours,  joindront  une  inteUigence  pratique  et  avisée  à 
une  pitié  débordante?  La  question  est  donc  infiniment 
complexe. 

Pour  la  résoudre,  l'assistance  puMique  fait  appel  à  des 
employés  rétribués  et  à  des  agents  bénévoles  (1). 

De  prime  abord,  cette  méthode  paraît  idéale  puisque  Collaboration 
chacune  de  ces  deux  catégories  de  collaborateurs  apporte       et  des 
dans  la  marche  des  services  les  qualités  qui  manquent  à     bénévoles 
l'autre.  Les  salariés,  dont  l'administration  peut  disposer    ^'  tageT^"" 
où,  quand   et  comme  il  lui  plaît,  auront  des   habitudes 
d'ordre  et  de  régularité   qui  feront  parfois  défaut  aux 
bénévoles.  Le  zèle   de    ces    derniers  sera   ardent,   mais 
irrégulier.    L'activité  des   employés    sera  moins  enthou- 
siaste, mais  plus  continue,  plus  tenace  et  plus  méthodique. 
Accoutumés  aux  ruses  des  professionnels  de  la  mendi- 
cité, les  professionnels  de  l'assistance  se  laisseront  moins 
facilement   prendre    aux   apparences   extérieures   de   la 
misère. 

Les  bénévoles,  par  contre,  iront  au-devant  des  malheu- 
reux au  lieu  d'attendre  les  quémandeurs  et  déploieront 


(i)  C'est   surtout  dans  les  Bureaux  de  bienfaisance  que  cette  collaboration 
estle  plus  étroite. 


110  L'ASSISTANCE  EN  FRANCE 

toute  l'ardeur  que  l'homme  manifeste  dès  qu'il  ne  se  livre 

a)  Ses  avan-  * 

tages  plus  cl  un  travail  imposé,  bn  outre,  ils  apporteront,  dans 
les  rapports  avec  les  indigents,  une  pitié  réconfortante  que 
ne  saurait  avoir  l'employé  blasé  et  habitué  par  métier  à 
considérer  les  miséreux  comme  des  unités  administratives. 
A  eux,  enfin,  appartiendront  toutes  les  initiatives  qu'igno- 
rera ou  négligera  le  fonctionnaire  emprisonné  dans  l'habi- 
tude des  formes  consacrées,  peu  favorable,  en  principe,  à 
toute  nouveauté  susceptible  d'être  pour  sa  tranquillité  une 
cause  de  perturbation,  sceptique  au  demeurant  sur  l'effi- 
cacité des  remèdes  adoptés,  quelle  qu'en  soit  la  modahté. 
Participant  souvent  à  la  direction  d'œuvres  privées,  en 
même  temps  qu'ils  sont  les  auxiliaires  des  pouvoirs  publics, 
ces  agents  non  rétribués  contribueront  par  surplus  à  assu- 
rer la  liaison  entre  les  deux  modes  d'assistance. 

Théoriquement  donc,  ce  mélange  des  deux  éléments 
salariés  et  bénévoles  ne  semble  présenter  que  des  avan- 
tages. Dans  la  pratique  pourtant,  il  soulève  d'énormes 
difficultés. 
b)  Ses  incon-  Il  faut  comptcr  tout  d'abord  avec  la  méfiance  instinctive 
qui  éloigne  l'un  de  l'autre  ces  deux  catégories  de  collabo- 
rateurs d'une  même  œuvre.  C'est,  en  premier  lieu,  l'inimitié 
naturelle  du  professionnel  pour  l'intrus  qui,  prenant  une 
place  à  ses  côtés,  restreint  ainsi  quelque  peu  la  sienne  ;  il 
s'y  joint  l'aversion  plus  ou  moins  déguisée  de  tout  être 
humain  pour  quiconque  entre  dans  un  domaine  qu'il  con- 
sidère à  tort  ou  à  raison  comme  lui  appartenant  en  propre. 
De  son  côté,  le  bénévole  a,  pour  le  salarié,  la  mentalité 
hostile  du  public  pour  le  fonctionnaire.  Il  reste  distant; 
donnant  son  temps  gratuitement,  il  se  croit  d'une  autre 
essence  que  l'employé  rémunéré  :  il  n'échappe  pas  à  l'or- 
gueil naïf  du  particuher  qui  est  investi  de  fonctions  publi- 
ques, ni  à  la  pointe  d'arrogance  parfois  inconsciente  de 
celui  qui  espère  pouvoir  enfin  jouer  le  rôle  de  redresseur 
de  torts. 

Les   difficultés  de  répartition  du  travail    vont  encore 
augmenter  ces  préventions  fâcheuses.  Il  faudra  bien,  par 


venients 
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la  force  des  choses,  sinon   que   l'un   soit    subordonné  à  ~~: — : 

b)  Ses    incon- 

l'autre,  du  moins  que  les  décisions  de  l'un  l'emportent  sur  vénients 
celles  de  l'autre  —  et  si  l'employé  est  peu  disposé  à  obéir  à 
d'autres  personnes  qu'à  ses  chefs  hiérarchiques,  l'agent  béné- 
vole acceptera  moins  encore  que  ses  propositions  ne  soient 
point  accueillies  ou  soient  réformées  par  une  autorité  admi  - 
nistrative  dont  il  ne  se  reconnaît  point  comme  dépendant. 

Enfin,  s'il  est  vrai  qu'on  ne  peut  exiger  qu'un  zélateur 
néglige  ses  propres  affaires  pour  accomplir  assidûment  la 
besogne  qu'il  a  assumée,  on  ne  peut,  d'autre  part,  tolérer 
des  à-coups  et  des  retards  dans  le  fonctionnement  de  ser- 
vices publics  exposés  à  la  critique  de  tous. 

On  comprend,  dès  lors,  que  cette  intervention  d'éléments 
privés  dans  le  fonctionnement  de  services  publics  impor- 
tants comporte,  en  pratique,  de  grandes  difficultés  et  qu'elle 
tende  sinon   à  disparaître,   du  moins  à  s'atténuer.  Elle 
existe  encore  très  fortement  dans  les  services  anciens  d'as- 
sistance qui  sont  surtout,  comme  nous  l'avons  fait  remar- 
quer, de  la  bienfaisance  privée  transformée.  C'est  ainsi 
que  les  Commissions  administratives  des  hôpitaux  et  hos- 
pices  des  Bureaux    de  bienfaisance  sont  composées  du 
maire,  de  deux  membres  élus  par  le  Conseil  municipal  et 
de  quatre  personnes  désignées  par  le  préfet,  en  raison  de 
leur  compétence  spéciale.  Tous  les  pouvoirs  de  décision 
appartiennent  alors  aux  bénévoles,  et  c'est  à  cause  de  cette 
imité  de  direction  que  la  marche  des  services  est  à  peu 
près  normale.  Cependant,  des  froissements  se  produisent 
déjà  à  propos  des  décisions  d'une  certaine  importance, 
valables  seulement  après  approbation  de  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  (sous-préfet  ou  préfet).   Ils  devien- 
dront d'autant  plus  fréquents  et    d'autant  plus  aigus  que 
les  interventions  de  l'autorité  administrative   supérieure 
seront  plus  nombreuses.  A  Paris,  notamment,  où  le  direc- 
teur de  l'Administration  générale  de  l'assistance  publique 
remplace  les  commissions  administratives,  les  occasions  de 
conflit  avec  les  administrateurs  des  Bureaux  de  bienfai- 
sance se  présentent  assez  fréquemment, 
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: Dans  les  services  créés  par  les  Lois  nouvelles  une  place 

vénients"  cst  cncorc  réscrvéc  à  l'élément  privé  (1).  Les  propositions 
d'inscription  sur  les  listes  d'assistance  médicale  (Loi  du 
15  juillet  1893  ou  au  contrôle  de  l'assistance  obligatoire 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  (Loi  du  14  juillet  1905) 
sont  faites  par  les  Bureaux  d'assistance,  composés  soit  par 
la  réunion  des  membres  des  Commissions  administratives 
des  Bureaux  de  bienfaisance  et  des  hôpitaux  et  hospices  — 
si  ces  deux  Commissions  existent  dans  la  commune,  —  soit 
par  la  Commission  administrative  du  Bureau  de  bienfai- 
sance, soit  enfin,  si  celle-ci  même  n'existe  pas,  par  une 
'  Commission  constituée  de  la  même  façon.  De  toute  manière, 

la  plupart  des  membres  du  bureau  sont  des  membres 
bénévoles,  mais  le  bureau  lui-même  n'a  plus  qu'un  simple 
pouvoir  de  proposition,  les  décisions  définitives,  sauf 
recours,  sont  prises  par  les  Conseils  municipaux  (2). 

Exclus  désormais  de  toute  direction,  les  agents  pure- 
ment bénévoles  voient  donc  de  plus  en  plus  leur  rôle  se 
réduire  à  proposer  les  décisions  ou  à  les  exécuter.  De  la 
sorte,  les  bénéfices  que  l'institution  pouvait  tirer  de  leur 
concours  vont  en  s'atténuant,  et  il  est  à  craindre  que  les 
personnes  [les  plus  capables  d'apporter  une  utile  collabo- 
ration à  l'assistance  publique  ne  se  désintéressent  d'une 
mission,  importante  encore,  mais  cependant  de  plus  en  plus 
secondaire  (3). 
Rôle  de  Une  autrc  question  se  pose  à  propos  du  caractère  des 

la  femme  personnes  chargées  de  la  répartition  des  secours.  Dans 
toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  la  femme,  dans 
la  société  moderne,  conquiert  sa  place  de  haute  lutte.  Or, 


(i)  A  l'exception  des  services  d'enfants  assistés,  où  l'élément  privé  ne  joue 
plus  aucun  rôle  depuis  que  la  tutelle  des  ces  enfants  a  été  enlevée  aux  Commis- 
sions administratives  des  hospices  dépositaires. 

(2)  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici  brièvement  l'état  de  la  question.  Nous 
l'étudierons  plus  complètement  dans  le  chapitre  des  «  Œuvres  de  relation  »,  à  pro- 
pos des  rapports  de  l'assistance  publique  'et  de  la  bienfaisance  privée. 

(3)  Ces  personnes  nous  paraissent  appelées  à  participer  à  la  haute  direction 
de  l'aide  secourable  —  organisme  nouveau  ayant  sa  place  entre  l'assistance 
publique  et  la  bienfaisance  privée,  et  dont  nous  proposons  l'organisation  dans 
le  tome  111  de  cet  ouvrage. 
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s'il  est  un  rôle  qu'elle  paraît  spécialement  appelée  à  jouer,   — ~7j 

c'est  celui  de  venir  au  secours  des  malheureux.  Certes,  de  la  femme 
abondonnée  à  elle-même,  la  femme,  plus  sensible,  moins 
soumise  que  l'homme  h  la  logique,  pourrait  donner  à  l'as- 
sistance une  impulsion  fâcheuse,  mais  sa  supériorité  est 
incontestable  pour  l'exécution,  pour  la  distribution  maté- 
rielle des  secours,  et  surtout  pour  l'assistance  morale. 

En  fait,  le  rôle  des  femmes,  en  matière  d'assistance,  ne 
cesse  de  grandir. Elles  peuvent  être  désignées  parle  préfet 
pour  faire  partie  des  Commissions  administratives  des 
établissements  de  bienfaisance  (avis  du  Conseil  d'Etat  du 
6  août  1898),  mais  c'est  spécialement  dans  les  fonctions 
d'exécution  qu'il  est  fait  déplus  enplus appel  àleur concours, 
soit  dans  les  emplois  bénévoles  (dames  patronnesses  des 
Bureaux  de  bienfaisance;,  soit  dans  les  emplois  salariés 
(dames  visiteuses  pour  le  service  de  l'assistance  médicale 
gratuite,  dames  déléguées  pour  la  surveillance  des  enfants 
secourus,  infirmières  et  surveillantes  d'hôpitaux,  etc.). 

Le  nombre  des  personnes  qui  se  consacreront  aux  mal-  insuffisance 
heureux  importe  d'ailleurs  presque  autant  que  le  caractère  ""olî^ours  ^^ 
de  ces  personnes.  La  qualité  ne  suffit  point,  il  faut  encore 
la  quantité,  car  il  est  impossible  à  un  même  individu,  si 
dévoué  soit-il,  de  s'occuper  efficacement  d'une  quantité  de 
miséreux  à  la  fois.  Nous  avons  brièvement  indiqué  com- 
bien est  complexe  la  tâche  du  visiteur  des  pauvres; 
comment  pourrait-il,  dès  lors,  la  bien  accomplir  s'il  doit 
éparpiller  son  effort  sur  de  nombreux  indigents  ?  Dans 
l'état  actuel,  la  charge  de  chaque  visiteur  est  presque 
toujours  trop  lourde  ;  car  on  ne  peut,  sous  peine  d'affecter 
au  personnel  une  trop  grosse  partie  des  ressources  dispo- 
nibles, augmenter  indéfiniment  le  cadre  des  employés  sala- 
riés ;  d'autre  part,  le  nombre  des  bénévoles  est  notoi- 
rement insuffisant.  Beaucoup  d'individus  donneront 
volontiers  quelque  argent  —  c'est  un  geste  relativement 
facile  pour  quiconque  n'est  point  sans  fortune,  —  mais  il 
en  est  peu  qui  feront  le  sacrifice  d'une  partie  de  leur  temps  ; 
car  dans  la  lièvre  des  affaires  et  même  au  milieu  des  mul- 
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concours 


tiples  occupations  que  se  créent  les  oisifs,  les  instants  do: 

Insuffisance         ;  j.  im  .       •  ^        ^ 

du  nombre  des  chacun  pcut  disposcr  librement  deviennent  de  plus  en  plus 
rares. 

Cette  insuftisance  de  concours  est  évidemment  un  des 
défauts  les  plus  graves  de  l'assistance  publique  française. 
Tant  qu'elle  subsistera,  il  ne  sera  point  possible  de  prati- 
quer sérieusement  cette  aide  «  d'homme  à  homme  »  récla- 
mée par  MuNSTERBERG,  ct  qui  donne  de  si  heureux  résultats 
dans  la  ville  d'Elberfeld,  où  toutes  les  familles  aisées  con- 
sidèrent à  la  fois  comme  un  honneur  et  comme  un  devoir 
de  fournir  à  l'assistance  publique  un  ou  plusieurs  colla- 
borateurs (1). 


(i)  Cf.  L'Assistance   aux  Miséreux  à   l'Etranger,  Allemagne,  chapitre  II, 


QUATRIÈME    PARTIE 


lies  oeavtTfes  de  secours  itnmédiat 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

Un  individu  adulte  et  valide  n'a  pas  trouvé  à  s'employer, 
il  est  dans  le  besoin.  Le  temps  n'est  plus  d'essayer,  par  des 
moyens  économiques  ou  moraux,  de  le  préserver  de  l'in- 
digence :  il  ne  s'agit  plus  de  se  perdre  dans  la  métaphysi- 
que, mais  de  faire  œuvre  pratique.  La  misère  est  là  ;  un 
fait  s'impose  :  un  homme  attend  de  nous  des  réalités  immé- 
diates qui  vont  lui  permettre  de  subsister.  Il  faut  le  secourir 
dans  le  plus  bref  délai.  Ce  sera  le  rôle  de  ces  œuvres  qui 
vont  au  plus  pressé  et  que  nous  allons  tout  d'abord  étudier 
sous  le  nom  d'œuvres  de  secours  immédiat. 

Nous  examinerons  donc  exclusivement,  dans  cette  qua- 
trième partie,  tous  les  efforts  entrepris  dans  le  but  de  satis- 
faire, d'une  façon  quelconque,  aux  besoins  urgents  des 
miséreux  au  moment  même  où  ces  besoins  se  manifestent. 
En  retour,  nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  des  œuvres  de 
préservation  et  de  relèvement,  dont  l'action  s'exerce  en  vue 
de  mettre  l'indigent  en  mesure  de  gagner  normalement  sa 
vie  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain. 


Définition 
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Les  œuvres  destinées  au  soulagement  immédiat  de  la 

Division  i    t     •  -,    ^ 

adoptée  misère  se  subdivisent  en  de  nombreuses  catégories.  Parmi 
les  distinctions  si  diverses  qu'il  est  possible  d'établir  entre 
elles,  nous  ne  retiendrons  que  les  principales.  La  première 

—  la  plus  frappante  sinon  la  plus  profonde  —  est  celle  qui 
sépare  les  œuvres  de  bienfaisance  privée  des  institutions 
d'assistance  publique.  En  se  plaçant  à  un  autre  point  de 
vue,  on  peut  encore  distinguer  celles  de  ces  institutions 
qui  s'efforcent  de  soulager  la  misère  dans  son  ensemble  et 
celles  qui,  au  contraire,  ne  portent  leur  effort  que  sur  la 
satisfaction  de  tel  ou  tel  besoin  (nourriture,  logement, 
vêtement,  etc.).  Le  mode  de  secours  adopté  (allocation  en 
argent  ou  en  nature)  est  enfin  un  autre  élément  de  diffé- 
renciation. Ainsi  que  nous  allons  le  voir,  cette  dernière 
distinction  est  d'ailleurs,  en  général,  une  conséquence  de 
la  précédente  car  les  institutions  spécialisées  d'après  les 
besoins  à  satisfaire  (aliments,  vêtements,  etc.)  peuvent 
seules  pratiquer  efficacement  la  méthode  des  secours  en 
nature,  les  œuvres  d'assistance  générale  étant  de  plus  en 
plus  amenées  à  se  cantonner  exclusivement  dans  le 
secours  en  argent. 

Dans  la  société  moderne,  où  les  besoins  prennent  des 
formes  si  multiples,  l'argent,  qui  est  susceptible  d'être 
échangé  presque  instantanément  contre  n'importe  quel 
objet  de  consommation,  permet  seul,  en  effet,  de  faire  face 
à  tous  les  desiderata.  Pour  obtenir  de  bons  résultats  par 
l'allocation  directe  de  secours  en  nature,  chaque  œuvre 
d'assistance  générale  devrait,  en  quelque  sorte,  être  une 
succursale  de  toutes  les  industries  de  production  et  de 
transformation,  une  sorte  de  «  microcosme  ». 

Il  lui  faudrait,  en  outre,  tenir  une  comptabiUté  méticu- 
leuse, disposer  de  vastes  locaux  et  d'une  armée  d'em- 
ployés —  acheteurs,  magasiniers,  distributeurs,  compta- 
bles possédant  des  capacités  professionnelles  remarquables, 

—  et  comme  il  serait  nécessaire  de  rémunérer  tout  ce  per- 
sonnel, les  frais  généraux  absorberaient  la  plus  grande 
partie  des  disponibilités .  L'organisation  d'une  œuvre  des- 
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tinée  à  procurer  à  chaque  miséreux  tous  les  secours  que  ~^7~~7 
nécessite  son  cas  est  donc  pratiquement  impossible.  Le  adoptée 
don  en  nature  sera,  au  contraire,  très  utilement  adopté  par 
les  institutions  qui  ont  pour  but  unique  de  subvenir  à  tel 
ou  tel  besoin  bien  défini,  car  elles  pourront  non  seulement 
jouer  profitablement  le  rôle  d'acheteuses  et  de  vendeuses, 
mais  encore  trouver  dans  ce  mode  d'assistance  un  double 
avantage  :  ■  d'une  part,  elles  emploieront  sans  perte  aucune 
tous  les  secours  en  nature  qui  leur  seront  alloués  —  et  com- 
bien d'objets  de  consommation  :  •  aliments,  vêtements, 
surtout,  jetons-nous  alors  qu'ils  sont  susceptibles  d'être 
utilisés  !  —  (1);  d'autre  part,  elles  réduiront  ainsi  au  mini- 
mum les  risques  de  tromperie  de  la  part  des  solliciteurs. 

En  résumé,  les  œuvres  d'assistance  générale  n'emploie- 
ront qu'accessoirement,  et  dans  quelques  cas  très  parti- 
culiers, le  secours  en  nature  qui  restera  l'apanage  des 
œuvres  étroitement  spécialisées  de  la  bienfaisance  privée. 
Sauf  pour  les  établissements  hospitaliers,  ce  mode  de 
secours  ne  saurait,  en  effet,  être  pratiqué,  tout  au  moins 
de  façon  normale  et  régulière,  par  les  institutions  d'assis- 
tance publique  qui  ne  peuvent,  d'une  manière  générale,  se 
consacrer  au  soulagement  d'un  seul  besoin  et  négliger  les 
autres  manifestations  concomitantes  de  la  misère.  Ces 
dernières  se  spécialiseront  donc  bien  plutôt  par  catégories 
d'individus  à  secourir  intégralement  (enfants,  vieillards, 
malades,  etc.)  que  par  nature  de  besoins  à  satisfaire  (vête- 
ment, logement,  etc.). 

Nous  arrivons,  dès  lors,  h  cette  conclusion  qu'une  classi- 
fication londée  sur  le  mode  de  secours  normalement  (nous 
ne  disons  pas  exclusivement)  usité  —  argent  ou  nature  — 
aura  le  triple  avantage  d'être  concrète  et,  par  suite,  très 
claire  ;  de  distinguer  les  œuvres  qui  limitent  leur  tâche  à 
telle  ou  telle  catégorie  d'individus  de  celles  qui  se  sont 
consacrées  à  telle  ou  telle  espèce  de  besoins  ;  enfin  de 


(i)  Cf.   L'Assistance    aux  Miséreux   à    l'Etranger  (Allemagne,   chapitre  V, 
Etats-Unis,  chapitre  V). 
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ofrouper  les  institutions  de  l'assistance  publique.  C'est  cette 

Division       ^         ^^         .  ,  i 

adoptée       classification    que  nous    adopterons   au    cours  de   notre 
ouvrage. 
Nous  allons,  en  conséquence,  étudier  successivement  : 

I.  —  Les  œuvres  de  secours  en  argent  ; 

II.  —  Les  œuvres  de  secours  en  nature  :  a)  aliments, 
b)  vêtements,  c)  abri  ; 

III.  —  Les  œuvres  procurant  aux  miséreux  des  facilités 
diverses. 

Et  pour  chacune  de  ces  catégories,  nous  examinerons 
séparément  les  efforts  faits  : 

a,  —  Par  l'assistance  publique  ; 

b,  —  Par  la  bienfaisance  privée. 


CHAPITRE  IV 

lies  seeoai^s  en  argent 


générales 


A.    —    Assistance  publique 

Rien  n'est  plus  divers  que  les-  besoins  des  individus,  et  considéra- 
les  moyens  d'y  satisfaire  varient  à  rinfini.  D'un  homme  à  tions 
l'autre,  ils  sont  totalement  différents,  et  pour  un  même 
homme,  ils  sont  susceptibles  de  se  modifier  suivant  les  cir- 
constances. Chaque  demande  de  secours  pose  donc  un 
problème  nouveau.  La  détermination  de  la  quotité  du 
secours  ou  du  mode  de  distribution  à  adopter  est,  dès  lors, 
fort  délicate  et,  par  surplus,  l'administration  centrale  est 
trop  éloignée  des  malheureux  pour  qu'elle  puisse  intervenir 
rationnellement  dans  chacune  des  décisions  à  prendre  en 
ce  qui  les  concerne.  Elle  se  remet  de  ce  soin  aux  services 
d'assistance  de  collectivités  plus  réduites  —  le  départe- 
ment et  surtout  la  commune  —  qui,  connaissant  les  besoins 
généraux  de  la  région,  étant  plus  proches  aussi  des  indi- 
vidus à  secourir  et  possédant  par  suite,  sur  chacun  d'eux, 
des  renseignements  plus  précis,  seront  mieux  placés  pour 
agir  judicieusement. 

L'Etat  n'assumera  donc  pas,  en  principe,  la  tâche  de 
gérer  directement  des  services  ou  des  institutions  d'assis- 
tance. Il  est  cependant  des  services  qui  intéressent  l'ensemble 
du  pays.  Nous  devrons  donc  étudier  successivement 
les  institutions  nationales,  départementales  et  communales. 


Rôle  de  l'Etat 
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Institutions  nationales 

La  notion  scientifique  de  la  solidarité  d'intérêts  qui  unit 
en  matière     les  régions  Ics  plus  éloignées  n'a  cessé  de  se  préciser,  et 

d'assistance         ,  ^  .  t  -n  i 

chacun  reconnaît  maintenant  que  Lille,  par  exemple,  ne 
saurait  se  désintéresser  de  l'organisation  de  l'assistance  à 
Marseille.  C'est  à  l'Etat  qu'incombe  le  rôle  de  mettre  de 
l'harmonie  entre  les  diverses  parties  de  l'ensemble  et 
d'assurer  la  satisfaction  des  besoins  généraux  du  pays  — 
qui  parfois  sont  opposés,  en  apparence  tout  au  moins,  aux 
intérêts  particuliers  immédiats  de  telle  ou  telle  circons- 
cription locale.  Tout  en  laissant  à  chacune  de  ces  circons- 
criptions territoriales  assez  d'initiative  pour  que  la  quotité 
et  le  mode  des  secours  soient,  aussi  exactement  que  possible, 
proportionnés  aux  nécessités  et  aux  ressources,  l'Etat  doit 
assurer  l'unité  de  vues. 

En  surveillant,  par  ses  inspecteurs,  la  marche  des  diffé- 
rents services  ;  en  se  réservant  le  droit  de  choisir,  par 
l'intermédiaire  des  préfets,  la  majorité  des  membres  des 
commissions  administratives  ;  en  exigeant  que  les  actes 
les  plus  importants  des  étabhssements  d'assistance  soient 
soumis  à  son  autorisation,  il  trace  aux  institutions  publiques 
les  limites  générales  dans  lesquelles  elles  doivent  évoluer. 

En  refusant  ou  en  permettant  la  création  des  établisse- 
ments nouveaux,  il  ralentit  ou  accélère  l'activité  de  telle 
ou  telle  branche. 

En  participant  aux  dépenses  des  services  d'assitance 
les  plus  importants  (assistance  médicale  gratuite,  assistance 
obligatoire  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  enfants 
assistés,  assistance  aux  femmes  en  couches  et  aux  familles 
nombreuses),  suivant  une  quotité  inversement  proportion- 
nelle aux  ressources  des  départements  et  des  communes, 
il  assure  la  solidarité  financière  entre  ces  circonscriptions. 
Les  plus  riches  viennent  ainsi  au  secours  des  plus  pauvres, 
puisque  chacune  d'elles  reçoit  proportionnellement  d'autant 
moins,  sous  forme  de  subventions,  qu'elle  a  contribué  dans 
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une  plus  forte  mesure,  par  l'impôt,  aux  dépenses  de  ces  "^^JT^TT^^ 
services  pour  l'ensemble  du  pays.  en  matière 

A  ce  triple  point  de  vue,  l'Etat  s'est  donné  un  rôle  des 
plus  importants  et  qui  n'a  cessé  de  s'accroître  —  mais  il 
entend  n'en  sortir  que  très  rarement.  Laissant  aux  dépar- 
tements et  surtout  aux  communes  la  direction  immédiate 
et  la  charge  financière  principale  des  divers  services  d'assis- 
tance, il  n'intervient  dans  l'allocation  des  secours  qu'à  titre 
tout  à  fait  exceptionnel. 

C'est  le  cas,  par  exemple,  lorsque  le  nombre  des  indi-  Cas  spéciaux 
vidus  de  la  catégorie  à  secourir  serait  insuffisant  pour  ^de"'EtItdans" 
permettre,   sans  une  augmentation   excessive    des   frais     l'aiiocation 

.  .  des   secours 

généraux,  la  création  d  un  service  spécial,  cantonal  ou    i»  £„  fViveur 
même  départemental  (assistance  aux  sourds-muets  et  aux  '^^^  indigents 

en  gênerai 

aveugles)  ;  c'est  le  cas  encore  lorsque  les  calamités  aux- 
quelles il  doit  être  porté  remède  ne  se  produisent  point 
assez  régulièrement  pour  donner  lieu  à  l'organisation  d'un 
service  normal  (inondation,  grêle,  etc.)  ;  c'est  le  cas  enfin 
lorsque  les  secours  à  allouer  n'intéressent  pas  particulière, 
ment  telle  ou  telle  circonscription  territoriale  (secours  aux 
militaires,  secours  aux  étrangers  demeurant  en  France, 
aux  Français  à  l'étranger  ou  aux  indigents  qui,  relevant 
d'un  des  services  nouveaux  de  l'assistance  obligatoire, 
ne  possèdent  aucun  domicile  de  secours  départemental  ou 
communal).  La  plupart  des  personnes  ainsi  assistées  par 
l'Etat  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  notre  ouvrage,  soit 
qu'elles  ne  fassent  point  partie  des  «  miséreux  »  auxquels 
nous  avons  étroitement  limité  cette  étude,  soit  qu'elles 
soient  secourues  sous  la  forme  de  l'hospitalisation. 

Quant  aux  nécessiteux  adultes  valides,  à  l'exception  des    2°  En  lavcur 
femmes  en  couches  et  des  chefs  de  familles  nombreuses,  pour     nécessiteux 
lesquels  l'assistance  obligatoire  a  été  récemment  orga-  adultes  valides 
nisée  (1),  ils  ne  reçoivent  de  l'Etat  que  des  secours  très  spé- 
ciaux qui  n'ont  pas  toujours  le  caractère  d'une  assistance.  11 


(i)  Lois  du    17   juin  igtS  (femmes  en  couches)  et  du  14  juillet  igiS    (familles 
nombreuses). 
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faveur    s^^^^''^'  P^^^  ^'^^  rendre  compte,  de  parcourir  la  liste  que 

des         nous  donnons  ci-dessous  des  principaux  crédits  figurant  de  ce 

adtiTesvSs  chef  au  budget  des  différents  ministères  pour  l'année  1913(1). 

Ministère  de  V Intérieur 
fl)  Subventions  Chapitre  44.  —  Subventions  à  des  institutions  de  bienfai- 
et  secours  saucc    ct    d'assistaucc    par    le    travail, 

d'hygiène  et   à  des    œuvres   antialcoo- 
liques  Fr.  228.500 

—  45.  —  Secours  d'extrême  urgence.  40.000 

—  72 .  —  Secours  personnels  à  divers 

titres 385.000 

—  73 .  —  Secours  aux  étrangers  réfu- 

giés   40.000 

—  78.  —  Frais  de  rapatriement.    .    .  110.000 

Ministère  des  Affaires  étrangères 
Chapitre  27.  —  Subventions   aux    Sociétés 
françaises  de  bienfaisance 
à  l'étranger 62.600 

Ministère  de  la  Marine 
Chapitre  45.  —  Frais  de  rapatriement  des 
marins  du  commerce.  — 
Indemnités  pour  manque 
à  gagner 146.500 

Ministère  du  Travail 
Chapitre  17.  —  Subventions  aux  caisses  de  se- 
cours contre  le  chômage  in- 
volontaire et  aux  bureaux 
municipaux  de  placement.  118.000 

Ministère  de  V Agriculture 
Chapitre  72.  —  Secours    aux   agriculteurs, 
pour   calamités   agri- 
coles (2) 1.000.000 

(i)  Loi  de  finances  du  3o  juillet  igiB. 

(2)  Ces  secours  ne  sont  pas,  à  vrai  dire,  des  secours  d'assistance  puisqu'ils 
ne  sont  pas  accordés  aux  seuls  indigents.  Des  agriculteurs  aisés,  et  mêmes  riches, 
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Ministère  de  la  Guerre  

a)  Subventions 

Chapitre  60.  —  Allocations  aux    militaires  et  secours 

soutiens  de  famille  et  gra- 
tifications de  réforme  (1).       19.302.600 

Chapitre  61.  —  Secours  aux  anciens  mili- 
taires         3.782.000 

Il  y  a  lieu  de  faire  rentrer  dans  l'assistance  aux  adultes  &)  Bourses 
valides  les  secours  accordés,  sous  forme  de  bourses  d'études,  ^^^  ^^ 
aux  pères  de  famille  pour  leur  permettre  de  donner  à  leurs 
enfants  une  instruction  générale  ou  technique  dépassant 
l'enseignement  primaire  élémentaire  —  lequel  est  gratuit 
pour  tous,  alors  que  les  autres  catégories  d'enseignement 
ne  le  sont  pas.  Ces  bourses,  qui  ne  sont  point  seulement 
données  par  l'État,  mais  aussi  par  les  départements  et  les 


y  participent.  Il  faut  plutôt  les  considérer  comme  une  manifestation  du  protec- 
tionnisme agricole. 

Les  droits  de  douane  sur  les  céréales  importées  donnent  aux  agriculteurs 
français  le  moyen  de  vendre  leurs  produits  à  un  prix  suffisamment  rémunérateur 
pour  couvrir  leurs  frais  d'exploitation  (location  de  la  terre,  semence,  main- 
d'œuvre)  et  pour  assurer  leur  existence,  mais  non  pour  leur  permettre  de  faire 
des  économies  telles  qu'ils  puissent  résister  aux  années  mauvaises. 

Les  secours  du  Ministère  de  l'Agriculture  ont  pour  objet  de  remédiera  l'impos- 
sibilité dans  laquelle  se  trouvent  les  agriculteurs  de  s'assurer  (soit  par  leur 
propre  épargne,  soit  en  s'adressant  aux  Compagnies)  contre  les  risques  infini- 
ment nombreux  qui  menacent  l'agriculture. 

Il  convient  d'ajouter  d'ailleurs  que  ces  subsides  ne  sont  point  assez  impor- 
tants pour  jouer  réellement  et  efficacement  ce  rôle. 

(i)  Aux  termes  de  la  Loi  nouvelle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (Loi  de  3  ans), 
les  familles  des  jeunes  gens  qui  remplissent  les  devoirs  de  soutiens  indispen- 
sables de  famille  peuvent  recevoir  une  allocation  journalière  de  i  fr.  25  fournie 
par  l'Etat  pendant  la  présence  de  ces  jeunes  gens  sous  les  drapeaux.  Cette  allo- 
cation est  majorée  de  o  fr.  5o  par  jour  pour  chaque  enfant  à  la  charge  du 
«  soutien  de  famille  ».  Des  allocations  analogues  peuvent  être  accordées  aux 
réservistes  et  territoriaux. 

Sont-ce  là  vraiment  des  secours  d'assistance  ?  Leur  caractère  est  en  tout  cas 
nettement  différent  de  ceux  qui  sont  consentis  par  les  Bureaux  de  bienfaisance 
et  par  les  autres  organes  d'assistance  publique.  «  Ce  que  reçoivent  les  familles 
des  soldats  est  destiné  à  compenser,  dans  une  très  faible  mesure  il  est 
vrai,  la  privation  des  ressources  que  procurait  l'homme  appelé  sous  les 
drapeaux.  L'Etat  atténue  les  effets  de  la  charge  qu'il  impose  aux  citoyens  pauvres 
pour  son  service.  »  (Rapport  présenté  par  M.  de  MOUY  au  nom  de  la  Commis- 
sion de  codification  des  lois  ouvrières.) 

Ces  secours  peuvent  être  considérés  jusqu'à  un  certain  point  comme  le  paye- 
ment d'un  service  rendu  ;  ils  n'ont  pas  le  caractère  d'allocation  purement  gratuite 
qui  distingue  les  secours  de  l'assistance  publique.  La  seule  raison  qui  puisse  les 
faire  ranger  parmi  les  secours  d'assistance,  c'est  qu'ils  sont  réservés  aux  sou- 
tiens indispensables  de  famille  et  ne  viennent  en  aide,  par  suite,  qu'aux  familles 
nécessiteuses. 
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b)  Bourses 
d'études 


communes,  sont  d'ailleurs  tout  à  fait  insuffisantes  pour 
mettre  les  gens  véritablement  pauvres  en  mesure  de  faire 
poursuivre  leurs  études  aux  enfants  les  mieux  doués .  Dans 
les  conditions  actuelles,  seuls  les  fils  des  petits  bourgeois 
ou  des  artisans  aisés,  qui  peuvent  contribuer  à  la  dépense, 
sont  susceptibles  d'en  profiter  (1). 

Ces  quelques  exemples  suffisent  pour  prouver,  en  résumé, 
que,  sauf  pour  la  gratuité  de  l'enseignement,  l'Etat  n'inter- 
vient, en  faveur  des  nécessiteux  adultes  valides  propre- 
ment dits,  que  dans  des  cas  très  particuliers  et  lorsque  les 
circonscriptions  territoriales  ne  sauraient  jouer  un  rôle 
efficace.  Dans  les  autres  cas,  c'est  surtout  sous  la  forme  de 
subventions  que  l'assistance  de  l'Etat  s'exerce  au  bénéfice 
des  adultes  valides  :  l'Etat  s'efforce  ainsi  d'encourager  les 
œuvres  dues  à  l'initiative  privée  ou  relevant  de  l'assistance 
publique,  mais  il  n'en  crée  pas  lui-même. 


Rôle  du 

département 

en  matière 

d'assistance 


Institutions^  départementales 

Dans  chaque  département,  le  Conseil  général  est  chargé 
de  réglementer  certains  services  dont  la  création  n'est  pas 
abandonnée  à  son  libre  arbitre,  mais  que  la  loi  a  institués 
obligatoirement;  il  peut,  en  outre,  créer,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 46  de  la  Loi  du  10  août  1871,  et  administrer  à  son  gré 
tel  service  d'assistance  qu'il  juge  utile.  Sur  ce  second  point, 
sa  liberté  d'action  est  complète  ;  mais  les  œuvres  fondées 
dans  ces  conditions  relèvent  presque  toutes  de  l'assistance 
hospitalière  en  faveur  d'enfants  ou  de  vieillards  (2),  et  ces 
institutions  ne  rentrent  point  dans  le  cadre  de  notre 
étude. 


(i)  Non  seulement  l'enfant  qui  poursuit  ses  études  au  delà  de  l'enseignement 
primaire  ne  rapporte  rien  à  ses  parents  (tandis  que  son  camarade  placé  en  appren- 
tissage touche  déjà  un  léger  salaire),  mais  encore  il  n'aura  jamais  été  pour  eux 
d'un  entretien  si  coûteux.  ^C'est  à  peine  si  la  bourse  couvrira  tous  les  frais 
d'enseignement  proprement  dit  ;  les  bourses  d'externat  dans  les  lycées  et 
collèges  ne  dispensent  pas  les  parents  de  dépenses  qui  sont  parfois  assez  oné- 
reuses (celles,  par  exemple,  qu'exige  l'achat  de  livres  d'études). 

(2)  Le  Conseil  général  de  la  Seine  a  ainsi  créé  l'école  Braille,  l'orphelinat  de 
Cempuis,  l'hospice  des  vieillards  de  Bry-sur-Marne,  etc.,  etc. 
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Quant  aux  adultes  valides,  les  Conseils  généraux  se  sont       ^^^^  ^^ 
contentés,  le  plus  souvent,  d'allouer  des  subventions  aux    département 
œuvres  existantes  et  ils  n'ont  que  très  rarement  entrepris  d'assTstaT 


ce 


d'organiser  eux-mêmes  des  secours  à  leur  intention  (1). 

Nous  n'aurons  donc  à  nous  occuper  que  des  services 
d'assistance  dont  la  loi  a  imposé  obligatoirement  la  charge 
aux  Conseils  généraux. 

Secours  de  route 

C'est  au  département  qu'incombe  le  payement  des  secours 
de  route  accordés  aux  voyageurs  indigents.  En  exécution 
de  la  Loi  du  30  mai- 13  juin  1790,  les  indigents  qui  voyagent 
à  pied  reçoivent  15  centimes  par  lieue.  Chaque  commune 
désignée  comme  gîte  d'étape  acquitte  à  l'indigent  le  mon- 
tant du  secours  qui  lui  est  dû.  Ces  sommes  lui  sont  ulté- 
rieurement remboursées  par  le  département. 

Les  individus  qui  bénéficient  des  secours  de  route  sont  :    Bénéficiaires 

1"  Les  indigents  français  qui,  se  trouvant  éloignés  de 
leur  domicile,  demandent  à  y  retourner,  et  ceux  qui  se 
rendent  dans  un  lieu  où  il  est  justifié,  après  enquête,  qu'ils 
auront  du  travail  ; 

2"  Les  étrangers  indigents,  porteurs  de  passeports  régu- 
liers, qui  retournent  dans  leur  pays  ; 

3'  Les  étrangers  vagabonds  ou  condamnés,  expulsés  du 
territoire  de  la  RépubHque,  après  l'expiration  de  leur 
peine  ; 

4"  Les  vagabonds  et  condamnés  libérés,  dirigés  du  Heu 
de  leur  détention  sur  leurs  communes  respectives  ou  sur 
le  lieu  de  résidence  qu'ils  ont  choisi. 


(i)  Le  Conseil  générai  de  la  Seine  a  créé  "cependant  des  ateliers  d'assistance 
par  le  travail  pour  les  ouvriers  infirmes,  mutilés  ou  estropiés  :  Montreuil-sous- 
Bois,  64,  rue  Arsène-Chéreau  ;  à  Paris,  i3,  rue  Planchât,  et  4  bis,  rue  d'Hautpoul. 

Des  crédits  sont  également  inscrits  à  son  budget  pour  secours  d'extrême 
misère  à  distribuer  aux  indigents  des  communes  suburbaines  et  pour  secours 
publics  dans  les  communes  suburbaines.  Il  subventionne  enfin  de  nombreuses 
œuvres  d'assistance  publique  ou  privée. 
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Modalités 


Caractères 


Les  secours  de  route  sont  accordés  par  le  maire  après 
approbation  du  préfet  ou  par  le  maire  seul,  en  cas  d'ur- 
gence, sauf  par  ce  dernier  à  en  rendre  compte  au  préfet. 
Ils  ne  peuvent  être  alloués  plus  de  deux  fois  par  an  au 
même  individu.  Si  l'indigent  doit  voyager  par  chemin  de 
fer,  il  lui  est  versé  non  plus  15  centimes  par  lieue,  mais 
une  somme  à  forfait  pour  chaque  période  de  24  heures, 
qui  est  d'ordinaire  fixée  à  2  francs  pour  un  indigent  âgé 
de  plus  de  12  ans,  et  à  1  franc  pour  chaque  enfant  au-des- 
sous de  cet  âge.  Le  transport  par  chemin  de  fer  est  en 
outre  gratuit  pour  l'indigent. 

L'énumération  des  nécessiteux  appelés  à  bénéficier  de 
ces  secours  montre  que  ceux-ci  ont  le  caractère  tantôt 
d'une  assistance,  tantôt  d'une  mesure  de  police,  selon  les 
individus  auxquels  ils  s'appliquent.  Les  secours  d'assis- 
tance proprement  dits  se  subdivisent  eux-mêmes  en  deux 
catégories  :  les  uns  sont,  en  quelque  sorte,  des  indemnités 
de  rapatriement;  les  autres  des  subsides  destinés  à^rap- 
procher  le  travailleur  du  travail.  11  se  peut  d'ailleurs  —  si 
c'est  précisément  dans  son  pays  d'origine  que  l'indigent 
compte  trouver  une  occupation  —  que  l'allocation  accor- 
dée présente  ces  deux  caractères  à  la  fois. 

Les  secours  de  rapatriement  proprement  dits  auront 
pour  but  soit  de  décharger  définitivement  l'Etat  d'un 
fardeau  qu'il  n'a  point  à  assumer,  en  éliminant  du  territoire 
de  la  France  un  indigent  étranger;  soit  de  permettre  à 
l'indigent  français  d'aller  vivre  dans  le  pays  où  il  est  né, 
vers  lequel  le  ramènent  d'anciennes  habitudes,  où  il 
compte  des  parents  et  des  amis  et  où  il  trouvera  sans  doute, 
par  suite,  de  plus  grandes  facilités  d'existence. 

Mais  les  secours  de  route  sont  généralement  consentis 
aux  Français  adultes  valides  pour  leur  permettre  de  se 
transporter  dans  un  pays  où  ils  se  procureront  du  travail. 
Si,  perdant  le  caractère  de  secours  accidentels  qu'ils  ont 
eu  jusqu'ici,  ils  étaient  distribués  d'une  façon  méthodique 
et  raisonnée,  dans  le  but  de  rapprocher  le  travailleur  du 
travail,  on  pourrait  en  attendre  des  services  analogues  à 
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ceux  obtenus  en  Allemagne  par  l'œuvre  privée  du  pasteur 
von  BoDELscHwiNGH  (1)  et,  en  Angleterre,  par  l'œuvre  de 
la  Church  Arrny  (2).  Nous  reviendrons  sur  cette  question 
en  étudiant  les  œuvres  de  prévention  (3). 


Caractères 


Service  départemental  des  enfants  secourus 

Des  six  grands  services  que  le  département  est  obliga- 
toirement chargé  d'organiser  :  aliénés,  assistance  médicale 
gratuite,  assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables, 
enfants  assistés,  assistance  aux  femmes  en  couches,  assis- 
tance aux  familles  nombreuses,  les  trois  derniers  rentrent 
dans  le  cadre  de  notre  étude;  le  premier  pour  la  seule 
partie  qui  se  réfère  aux  enfants  secourus,  les  deux  autres 
en  totalité.  Nous  allons  indiquer  successivement  les 
grandes  lignes  de  chacun  d'eux. 

On  appelle  «  enfants  secourus  »,  en  langage  adminis- 
tratif, les  enfants  dont  le  département  —  tout  en  les  lais- 
sant agrégés  au  groupe  familial  auquel  ils  se  rattachent  — 
assume  temporairement  une  partie  des  frais  d'entretien, 
par  l'allocation  à  leurs  parents  de  secours  à  domicile. 
L'enfant  secouru  diffère  totalement  de  l'enfant  assisté  dont 
la  collectivité  prend  déjinltlcement  la  charge,  mais  en  le 
séparant  complètement  de  sa  famille  naturelle.  On  conçoit 
donc  que  si  l'enfant  assisté  est  en  dehors  de  notre  sujet,  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  l'enfant  secouru  puisque  les 
secours  alloués,  en  son  nom,  à  la  famille,  ont  pour  effet  de 
dégrever  le  budget  de  l'adulte  valide  qui  en  est  le  chef. 

Sous  l'ancien  régime,  l'hospitalisation  est  la  forme 
exclusive  de  l'assistance  donnée  aux  enfants  par  la  société. 
C'est  également  sous  cette  forme  que  l'envisage  la  Loi  du 


Définition 


Historique 


(0  Cf.  L'Assistance  aux    Miséreux  à   l'Etranger,   Allemagne,    chapitre   V, 
pages  75  et  76. 

(2)  Cf.    LWssistance   aux   Miséreux  à    l'Etranger,    Angleterre,    chapitre  V, 
page  256. 

(3)  Voir  chapitre  XIII. 
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Historique 


Décret  de  i8i 


Loi 

du  5  mai  1869 


27  frimaire  an  V  (1).  Le  Décret  du  24  juillet  1797  accordait 
cependant  à  toute  fille-mère  qui  déclarait  vouloir  allaiter 
son  enfant  le  droit  de  réclamer  un  secours  de  la  nation. 

Le  Décret  du  19  janvier  1811  assura  l'assistance  aux 
enfants  définitivement  privés  de  leurs  soutiens  naturels, 
mais  à  ceux-là  seulement.  L'abandon  de  l'enfant  devenant, 
dès  lors,  l'unique  moyen  d'assurer  son  existence  en  cas  de 
dénuement  des  parents,  les  abandons  augmentèrent  à  tel 
point  que,  pour  les  prévenir,  M.  de  Gasparin,  dans  un 
rapport  adressé  au  roi  en  1837,  recommande  l'institution 
des  secours  aux  mères  :  «  La  débauche,  disait-il,  peuple 
sans  doute  les  hospices  d'enfants  trouvés,  mais  la  misère 
est  aussi  l'une  des  causes  les  plus  fréquentes  des  abandons. 
Si  la  mère  pouvait  nourrir  son  enfant,  si,  au  moment  de  sa 
naissance,  elle  n'était  pas  souvent  dépourvue  (iu  strict 
nécessaire,  elle  se  déterminerait  difficilement  à  l'aban- 
donner... Il  s'agirait  donc  de  remplacer  par  un  bon  sys- 
tème de  secours  à  domicile,  pour  la  mère,  les  secours  que 
l'on  donne  aujourd'hui  à  l'hospice;  il  s'agirait  de  payer  à 
la  mère  les  mois  de  nourrice  qu'on  paye  actuellement  à 
une  nourrice  étrangère.  »  C'est  dans  ces  conditions  que 
les  assemblées  départementales  furent  peu  à  peu  conduites, 
sans  qu'aucun  texte  de  Loi  les  y  contraignît,  à  accorder 
des  secours  à  domicile  d'abord  aux  enfants  paraissant  plus 
que  les  autres  en  danger  d'abandon  :  les  enfants  des  filles - 
mères;  puis,  progressivement,  aux  veuves,  aux  veufs,  aux 
ménages  en  cas  d'infirmité  du  père  ou  de  la  mère,  et  enfin 
aux  familles  nombreuses,  même  quand  les  parents  sont 
valides.  Ces  mesures  sont  d'ailleurs  dictées  non  seulement 
par  le  souci  du  bien  être  de  l'enfant  lui-même,  mais  encore 
par  l'intérêt  bien  entendu  des  finances  du  département  — 
que  grève  lourdement  l'entretien  des  enfants  abandonnés . 

La  Loi  du  5  mai  1869  vint  consacrer  l'institution  des 
secours  à  domicile  aux  enfants,  en  rangeant  parmi  les 


(i)  Art.  L  —  «  Les  enfants  abandonnés  nouvellement  nés  seront  reçus  gratui- 
tement dans  tous  les  hospices  publics  de  la  République.  » 
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dépenses  extérieures  du  service  (art .  3)  «  les  secours  tem-         ~ 
poraires  destinés  à  prévenir  ou  faire  cesser  les  abandons  ».  du  5  mai  1869 
Elle  n'a  malheureusement  pas  rendu  ces  dépensesjuridique  - 
ment  obligatoires  pour  le  département  —  pas  plus,  du  reste, 
que  toutes  celles  afférentes  au  service  des  enfants  assistés. 

C'est  la  loi  du  27  juin  1904  qui,  pour  la  première  fois.  Loi 
impose  aux  départements  des  charges  financières  précises  "  ^'^  ^"'"  '^"^ 
en  faveur  des  enfants  sans  soutien,  et  aussi  de  certaines 
catégories  d'enfants  qui,  n'étant  pas  absolument  isolés, 
peuvent  utilement  être  aidés  à  domicile  par  la  collectivité 
(enfants  secourus).  La  Loi  nouvelle  eut,  relativement  à  ces 
derniers,  un  double  résultat:  en  rendant  obligatoires  dans 
tous  les  départements  les  secours  à  domicile  destinés  à 
prévenir  l'abandon,  elle  consolida  une  partie  des  mesures 
que  beaucoup  de  départements  déjà,  mais  non  pas  tous, 
avaient  prises  sans  y  être  obligés.  Par  contre,  en  désignant 
limitativement  les  catégories  d'enfants  appelés  à  bénéfi- 
cier de  ces  secours,  elle  restreignit  les  heureux  efi"ets  de 
l'initiative  de  ceux  des  Conseils  départementaux  qui,  à  cet 
égard,  s'étaient  montrés  les  plus  généreux. 

C'est  qu'en  effet,  aux  termes  de  ladite  Loi,  le  secours 
n'est  obligatoire  que  pour  \?i  fille-mère.  Il  est  simplement 
facultatif  pour  les  femmes  veuves,  divorcées  ou  abandon- 
nées, et  si  la  Circulaire  du  15  iuillet  1904  assimile  à  ces 
dernières  la  femme  dont  le  mari  infirme  constitue  pour 
elle  une  charge  plutôt  qu'un  soutien,  elle  stipule  formelle- 
ment qu'il  est  impossible  d'aller  plus  loin.  Il  n'était  pas 
question,  par  exemple,  de  secourir  le  père  veuf  ou  infirme, 
incapable  de  subvenir  aux  besoins  de  son  enfant,  pas  plus, 
d'ailleurs,  que  celui  qui  a  la  charge  d'une  nombreuse 
famille.  «  Les  assemblées  départementales  n'avaient 
même  plus  la  faculté  de  leur  venir  en  aide,  comme  avant 
la  Loi,  à  moins  de  renoncer  à  la  subvention  de  l'Etat  et  à 
celle  de  la  commune,  et  d'assumer  tous  les  frais  (1).  »  A  ce 


(i)  Rapport  présenté  par  M.  Emile  REY  à  l'appui   d'une  proposition  de  Loi 
d'assistance  aux  familles  nombreuses. 
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point  de  vue,  la  Loi  du  27  juin  1904  marque  donc  un  recul 

Loi  ^       , 

du  27  juin  1904  sur  le  régime  antérieur. 

Loi  de  finances      L'articlc  44  de  la  Loi  de  finances  du  22  avril  1905,  en 

22  avril  igos  modifiant  la  rédaction  des  articles  3  et  7  de  la  Loi  du 
(art.  44)  27  juiu  1904,  a  déjà  amélioré  cet  état  de  choses.  Désormais, 
en  effet,  la  Loi  ne  vise  plus  seulement  l'enfant  de  la  fille- 
mère  et  de  la  femme  veuve  ou  sans  soutien.  Même  s'il  a 
encore  son  père,  l'enfant  doit  être  secouru.  Est-ce  à  la  con- 
dition toutefois  qu'il  soit  privé  de  sa  mère  ?  Les  enfants 
qui  ont  encore  leur  père  et  leur  mère  sont-ils  exclus  du 
bénéfice  de  la  Loi?  La  Circulaire  ministérielle  du  12 juillet 
1905  l'affirmait. 
Circulaire         Cependant,  à  la  suite  des  discussions  qui  se  sont  pro- 

du25avriii9o6  ^^i^çs  ^^  Parlement  sur  ce  sujet,  une  Circulaire  posté- 
rieure (25  avril  1906),  par  une  interprétation  plus  large, 
permit  d'étendre,  exceptionnellement,  les  secours  prévus 
par  la  Loi  du  27  juin  1904  aux  enfants  ayant  encore  un  père 
et  une  mère. 

«  Il  est  bien  entendu,  dit  cette  Circulaire,  qu'un  enfant 
peut  recevoir  ce  secours  si  son  père  et  sa  mère  sont  encore 
vivants  et  même  s'ils  ne  sont  pas  séparés.  »  En  somme,  il 
nV  a  aucun  enfant  auquel  le  secours  puisse  être  refusé 
sous  prétexte  qu'il  ne  rentre  pas  dans  certaines  catégo- 
ries prévues  par  la  Loi.  Toutefois  la  circulaire  ajoute  : 
((  Il  ne  s'agit  point  d'accorder  des  secours  indistincte- 
ment aux  enfants  de  toutes  les  familles  nécessiteuses. 
Quand  on  se  trouvera  en  présence  d'un  enfant  pauvre 
ayant  perdu  Vun  de  ses  parents,  il  y  aura  présomption 
pour  que  le  secours  puisse  être  accordé;  quand  il  s'agira 
d'un  enfant  ayant  encore  ses  père  et  mère,  il  y  aura  pré- 
somption au  contraire  pour  qu'il  ne  doive  pas  être  accordé, 
et  il  ne  devra  l'être  que  dans  des  circonstances  particu- 
lièrement douloureuses  qu'il  vous  appartiendra  d'apprécier 
avec  un  sens  profond  d'humanité,  mais  aussi  avec  le  souci 
de  ne  pas  compromettre,  par  des  dépenses  insuffisamment 
justifiées,  les  finances  publiques  et,  par  un  contre-coup 
certain,  l'avenir  même  de  notre  législation  sociale.  » 
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Organisation  du  service  des  enfants  secourus 

Le  service  des  enfants  assistés  (qui  comprend  celui  des        Y<à\es 
enfants  secourus)  est  réglé  par  le  Conseil  général  (art.  29   respectifs  dû 
de  la  Loi  du  27  juin  1904)  sans  que  sa  liberté  soit,  toutefois,  etd^sCon^e'^iis 
complète  dans  cet  ordre  d'idées  (1),  car  le  législateur  a  pris      généraux 
soin  de  poser  certains  principes  fondamentaux  dont  les 
assemblées  départementales  ne  peuvent  s'écarter,  et  que, 
pour  bien  dégager  la  part  d'initiative  qui  leur  est  laissée, 
nous  allons  tout  d'abordexposer.  Nous  examinerons  ensuite 
comment,  dans  la  pratique,  cette  initiative  s'est  exercée 
en  prenant  pour  exemple  le  règlement  établi  parle  Conseil 
général  de  la  Seine. 

Le  plus  important  de  ces  principes  est  l'obligation  im-    i°  Principes 
posée  à  chaque  département  d'instituer  des  secours  en    ^"impoTés'^"'' 
vue  de  prévenir  l'abandon  des  enfants  nés  sur  son  terri-     P'^'"  '^  '^^ 

1-mrP  {9\  ""^    Obligation 

Lunc  {^).  de  secourir 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  une  partie  seulement  des   ^)  Catégories 
secours  aux  parents  proviennent  du  service  départemental   ^^  secourir 
des  enfants  secourus,  le  Bureau  de  bienfaisance  et  le  ser- 
vice de  l'assistance  aux  familles  nombreuses  leur  venant 
également  en  aide. 

En  définitive,  le  service  des  enfants  secourus,  dans  le  lan- 
gage administratif,  ne  comprend  que  certaines  catégories 
des  enfants  secourus  au  sens  absolu  du  mot.  Pour  bien 
comprendre  quelles  sont  ces  catégories,  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  que  le  législateur  n'a  considéré  le  service  des 


(i)  Le  Conseil  général,  n'étant  qu'une  assemblée  délibérante,  ne  peut  d'ailleurs 
qu'édicter  des  règles  générales.  L'application  pratique  de  ces  règles,  l'adminis- 
tration effective  ne  sauraient  lui  appartenir.  L'article  29  précise,  en  conséquence, 
que  «  le  service  des  entants  assistés  est  administré  par  le  prétet,  et  sous  l'auto- 
rité du  préfet,  par  l'inspecteur  départemental  de  l'assistance  publique  ».  Dans  le 
département  de  la  Seine,  il  est  administré  sous  l'autorité  du  préfet  par  le  direc- 
teur de  l'Administration  générale  de  l'assistance  publique  à  Paris. 

(2)  L'enfant  secouru  a,  en  effet,  son  domicile  de  secours  dans  le  département 
où  il  est  né.  Il  était  indispensable  que  le  législateur  instituât  à  ce  sujet  une  règle 
fixe;  les  divers  départements  ayant,  à  cet  égard,  des  intérêts  opposés,  il  eut  été 
fort  à  craindre  que  ces  collectivités  limitant  a  l'excès  le  cadre  de  leurs  ressor- 
tissants, beaucoup  d'enfants  ne  se  fussent  trouvés  ainsi  exclus  du  bénéfice  de 
l'assistance. 
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—  enfants  secourus  que  comme  un  complément  nécessaire 

b)  Catégories  .         -,  r  i         j  t       i  ■• 

d'enfants  du  scrvicc  dcs  cniants  abandonnés .  Le  but  est  sans  doute 
le  même  dans  les  deux  cas  :  secourir  Tenfant  sans  soutien  ; 
mais  deux  moyens  différents  s'ofifrent  à  la  collectivité  pour 
arriver  à  ce  résultat  :  ou  bien  recueillir  l'enfant  aban- 
donné, ou  bien  empêcher  l'abandon  en  permettant  aux 
protecteurs  naturels  de  l'enfant,  par  l'allocation  d'un 
secours  suffisant,  de  conserver  le  membre  de  leur  famille 
dont  la  misère  allait  les  contraindre  à  se  séparer. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  secours  alloué  par  le  départe- 
ment est  essentiellement  un  secours  préventif  d'aban- 
don (1),  et  «l'enfant  secouru  »  doit  être  considéré  comme  un 
enfant  assisté  éventuel.  C'est  dire  que  s'il  n'y  a  pas  danger 
d'abandon  pour  l'enfant,  le  département  n'interviendra  pas 
—  car  s'il  n'est  pas  à  craindre  que  le  groupe  tamilial  rejette 
l'enfant,  celui-ci  ne  doit  plus  être  regardé  comme  un  indi- 
vidu isolé,  distinct  du  groupe  dont  il  fait  partie,  et  il  n'y  a 
plus  de  raison  pour  le  secourir  à  part.  C'est  alors  à  l'agré- 
gat familial  qu'il  convient  de  venir  en  aide,  et  la  charge 
du  secours  incombe  aux  organes  normaux  d'assistance  à 
la  famille  (Bureaux  de  bienfaisance  et  service  départe- 
mental d'assistance  aux  familles  nombreuses). 

En  un  mot,  tant  qu'on  ne  se  préoccupe  point  exclusi- 
vement de  prévenir  l'abandon  de  l'enfant,  la  naissance  de 
ce  dernier  ne  se  différencie  en  rien  des  diverses  causes  de 
misère  du  groupe  familial. 

Cette  distinction  est,  évidemment,  assez  subtile.  Dans 


(i)  Ce  second  moyen  qui,  historiquement,  n'a  été  employé  que  le  dernier, 
est  de  beaucoup  le  meilleur;  c'est  ie  plus  économique  pour  le  département,  car 
les  trais  d'entretien  d'un  enfant  abandonné  «^ont  onéreux,  et  il  suffit  dans  la 
plupart  des  cas,  d'un  secours  beaucoup  moins  élevé  pour  prévenir  l'abandon. 
C'est  aussi,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  le  mode  de  secours  le  plus  profi- 
table à  l'enfant,  qui  reste  ainsi  parmi  le?  siens.  «  L'enfant  ne  trouve  jamais,  sous 
le  toit  du  nourricier,  ni  la  protection,  ni  les  soins  que  lui  assure  la  présence  de 
sa  mère...  » 

Enfin,  et  c'est  le  point  le  plus  important, les  enfants  secourus  temporairement, 
comparés  aux  enfants  admis  dans  le  service  des  enfants  assistés,  meurent  dans 
une  proportion  moindre.  On  fait  encore  valoir  en  faveur  de  ce  mode  de  secours 
que  la  présence  de  l'enfant  auprès  de  sa  mère  est  moralisatrice  pour  cette  der- 
nière (DEROUIN,  GORY  et  WORMS,  tome  II,  page  2). 
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quels  cas,  en  effet,  le  surcroît  de  charge  que  constitue  la       caté^-ories 
naissance  de   l'enfant   est-il    susceptible  d'entraîner  son      d'enfants 
abandon  ?  Tout  dépend  des    conditions  non    seulement    ^  recourir 
pécuniaires,  mais  aussi  morales  et  psychologiques  dans 
lesquelles  on  se  trouve.  Or,  ces  conditions  sont  infiniment 
variables,  l'appréciation  en  est  extrêmement  délicate  et 
comporte    autant    de    décisions    différentes    que    d'es- 
pèces. 

Le  législateur  a  cru  pouvoir  cependant,  sur  une  base 
aussi  chancelante,  déterminer  d'une  façon  générale  les 
catégories  d'enfants  à  secourir.  Nous  avons  vu  quelles 
sont,  dans  le  dernier  état  de  la  législation  et  de  l'interpré- 
tation administrative,  les  limites  dans  lesquelles  le  service 
départemental  doit  intervenir.  Dans  ces  limites  ce  sont  les 
Conseils  généraux  qui  déterminent  de  façon  précise  les 
diverses  catégories  d'enfants  susceptibles  d'être  secourus. 
On  conçoit  dès  lors  qu'il  y  ait  des  différences  notables 
dans  les  mesures  adoptées  par  chaque  département,  et 
qu'il  faille,  pour  les  connaître  exactement,  se  reporter, 
pour  chacun  d'eux,  à  son  règlement  du  service  des  enfants 
assistés. 

Il  était  indispensable  que  le  législateur  intervînt  aussi  c)  Taux 
dans  la  fixation  du  taux  des  secours,  sans  quoi  certains  ^"  secours 
départements  auraient  pu  le  réduire  à  tel  point  que  l'obli- 
gation de  secourir  devînt  en  fait  complètement  illusoire . 
Mais  pouvait-il  fixer  lui-même  le  chiffre  du  secours.  Une 
pareille  solution  eût  présenté  bien  des  inconvénients  !  Il 
aurait  fallu  tout  d'abord  établir  autant  de  taux  distincts 
qu'il  existe  de  départements,  le  prix  de  la  vie  différant  con- 
sidérablement pour  chacun  d'eux.  En  outre,  la  cherté  des 
objets  de  consommation  variant  d'année  en  année,  le  tarif 
établi  une  fois  pour  toutes  serait  devenu  rapidement  inap- 
plicable. Enfin  il  ne  fallait  pas  décourager  l'initiative  des 
Conseils  généraux  en  leur  ôtant  toute  liberté  sur  ce  point, 
le  plus  important.  On  s'est  donc  arrêté  à  un  moyen  terme. 
Un  tableau  annexé  à  la  Loi  de  finances  détermine  par 
zone  les  tarifs  mininia  des  secours  temporaires...  Ce  tableau 
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est  dressé  après  enquête  et  avis  des  Conseils  généraux  ;  il 

du  secours     est  revisé  tous  les  5 ans  (art.  55)  (1). 

Les  intérêts  de  l'enfant  sont  ainsi  sauvegardés  —  puisque 
le  secours  ne  pourra  jamais  tomber  au-dessous  d'une  cer- 
taine limite  —  et  l'initiative  des  assemblées  départemen- 
tales reste  importante  puisque,  d'une  part,  elles  donnent 
leur  avis  pour  la  fixation  du  tarif  minimum  et  que,  d'autre 
part,  elles  règlent  à  leur  gré  le  taux  du  secours  au-dessus 
de  ce  tarif  (2). 

d)  Dépenses  Enfin  il  appartenait  essentiellement  au  législateur  de 
déterminer  à  qui  incomberaient  les  charges  financières  du 
service  des  enfants  assistés  (secours  préventifs  d'abandon 
et  entretien  des  pupilles  de  l'assistance).  La  question  était 
double  :  après  déduction  des  ressources  normales  du  ser- 
vice (revenus  des  dons  et  legs  et  des  propriétés  du  ser- 
vice, remboursement  des  autres  départements  et  des  fa- 
milles, produit  des  successions,  amendes  de  police  correc- 
tionnelle, etc.),  le  département  supporterait-il  seul  le  surplus 
de  la  dépense,  ou  la  charge  serait-elle  répartie  entre  les 
trois  collectivités  superposées  (Etat,  départements,  com- 
munes) et,  dans  ce  dernier  cas,  quelle  serait  la  quote-part 
de  chacune  d'elles?  C'est  à  la  seconde  solution  qu'on  s'est 
arrêté  —  la  part  de  l'Etat  et  du  département  étant  fixée  à 
deux  cinquièmes  pour  chacun, le  dernier  cinquième  repré- 
sentant la  contribution  des  communes  (3). 


(i)  Les  tarifs  actuellement  en  vigueur  ont  été  fixés  pour  cinq  années,  à  partir 
du  i"  janvier  1910,  par  la  Loi  de  finances  du  26  décembre  1908,  tableau  G  (art.  78 
de  ladite  loi).  Les  départements  ont  été  divisés  en  quatre  zones  :  dans  la  pre- 
mière zone,  ces  tarifs  minima  sont  de  i5  francs  pour  les  entants  au  sein  ;  12  fr.  5o 
pour  les  enfants  au  biberon  de  moins  d'un  an;  10  francs  pour  ceux  de  plus  d'un 
an;  de  12  fr.  5o,  10  francs  et  9  francs  dans  la  seconde  zone;  dans  la  troisième 
et  la  quatrième,  de  10  francs,  7  fr.  5o  et  5  fr.  5o. 

(2)  En  principe,  le  secours  alloué  aux  parents  devrait  être  égal  au  prix  de 
pension  qu'eût  payé  le  département  à  un  nourricier,  déduction  faite  toutefois  du 
bénéfice  que  ce  nourricier  aurait  tiré  de  la  garde  de  l'enfant  et  des  ressources 
que  les  parents  auraient  pu,  sans  s'imposer  aucune  privation,  consacrer  à  son 
entretien.  La  tendance  à  descendre  au-dessous  de  ce  chitîre,  à  escompter  la  com- 
pression que  les  parents  imposeront  à  leurs  besoins  est  dangereuse,  car  si  ceux- 
ci  subissent  des  privations,  l'enfant  en  sera  la  première  victime. 

(3)  Art.  45.  —  Les  dépenses  du  service,  déduction  faite  des  frais  occasionnés 
par  les  pupilles  sans  domicile  de  secours,  qui  sont  intégralement  à  la  charge  de 
l'Etat,  ainsi    que  des   recettes  provenant  du   remboursement  des  départements 
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Bien  entendu,  «  le  secours  est  réduit,  suspendu  ou  sup- 
primé, si  la  mère  cesse  de  donner  ou  de  faire  donner  les 
soins  nécessaires  à  son  enfant  (art.  7)  ».  C'est  l'énoncé 
d'une  simple  règle  de  bon  sens.  La  mère  n'est  assistée  qu'en 
vue  de  l'enfant;  dès  lors, si  elle  ne  lui  donne  pas  les  soins 
suffisants,  le  secours  n'a  plus  de  raison  d'être.  Il  est  d'ail- 
leurs préférable,  dans  ce  cas,  que  l'enfant  soit  recueilli 
définitivement  parmi  les  pupilles  de  l'assistance,  car  le 
secours  préventif  d'abandon  ne  pourrait  que  prolonger  à 
son  encontre  une  situation  défavorable.  Tout  enfant 
secouru  est,  en  conséquence,  l'objet  d'une  surveillance 
qu'exercent  les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  de 
l'assistance  publique  par  des  visites  qui  ont  lieu  à  domicile 
(art.  25). 

Sous  réserve  de  ces  principes  essentiels,  les  Conseils 
généraux  ont  toute  liberté  d'action  pour  régler  non  seu- 
lement les  divers  points  de  détail,  mais  même  —  par  suite 
de  l'incertitude  ou  de  l'imprécision  voulue  des  prescrip- 
tions législatives  que  nous  avons  signalées  ci-dessus  —  les 
trois  points  essentiels  :  catégories  d'enfants  à  secourir,  taux 
et  durée  du  secours. 

Nous  avons  vu  déjà  que  l'assistance  est  obligatoire,  sans 
aucun  doute,  pour  les  enfants  des  filles-mères  et,  très 
probablement  aussi,  pour  les  enfants  de  femmes  veuves, 
divorcées  ou  abandonnées,  pour  les  orphelins  pauvres  et 
les  autres  enfants  qu'un  parent  ou  un  ami  s'offre  à  recueil- 
lir, à  la  condition  que  l'Administration  lui  vienne  en  aide, 
etc.  En  ce  qui  concerne  les  ménages,  l'obligation,  beau- 
coup plus  incertaine,  n'est  affirmée  —  sous  d'expresses 
réserves,  d'ailleurs,  et  dans  des  circonstances  tout  h  fait 
exceptionnelles  —  que  par  les  Circulaires  ministérielles. 
C'est  donc,  en  fin  de  compte,  aux  Conseils  généraux  qu'il 
appartiendra,  en  très  grande  partie,  de  poser  le  critérium 


e)  Cessation 

du    secours. 

Surveillance 


2°  Initiative 

laissée 

aux  Conseils 

généraux 


ou  des  familles,  du  produit  des  amendes  de  police  correctionnelle,  du  produit  et 
des  revenus  des  dons  et  legs  applicables  au  service  sont  payées  pour  deux 
cinquièmes  par  le  département,  pour  deux  cinquièmes  par  l'Etat,  pour  un  cin- 
quième par  les  communes. 


Initiative 


aux  Conseils 
généraux 
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qui  permettra  à  l'autorité  administrative  de  distinguer 
laissée  les  enfants  dont  l'assistance  relève  du  service  des  enfants 
assistés,  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  secourus  que  par  les 
Bureaux  de  bienfaisance  ou  le  service  de  l'assistance  aux 
familles  nombreuses. 

Pour  le  taux  du  secours,  nous  avons  vu  qu'à  la  condition 
de  ne  point  descendre  au-dessous  d'un  tarif  minimum,  les 
Conseils  généraux  avaient  le  droit  de  le  fixer  à  leur  gré. 
En  ce  qui  concerne  la  durée  du  secours  —  essentiellement 
temporaire,  —  la  détermination  du  mode  de  secours  et  la 
périodicité  de  Fallocation,  leur  pouvoir  discrétionnaire 
n'est  même  pas  limité  par  une  réserve  législative  de  ce 
genre.  Ils  sont  entièrement  libres  de  décider  que  le  secours 
sera  payé  en  nature  ou  en  argent,  par  mois  ou  par  tri- 
mestre, d'avance  ou  à  terme  échu  (art.  7  de  la  Loi  du 
7  juin  1904).  Il  en  résulte  que  les  règlements  délibérés  par 
ces  assemblées,  en  application  de  l'article  58  de  la  Loi  du 
27  juin  1904,  pourront  varier  considérablement  d'un  dépar- 
tement à  un  autre. 

Il  ne  nous  est  donc  pas  possible  d'entrer  utilement 
dans  des  généralités  à  leur  sujet,  et  nous  croyons  que  le 
mieux  est  de  reproduire  ci-dessous,  à  titre  d'exemple,  les 
dispositions,  relatives  aux  enfants  secourus,  du  règlement 
appliqué  dans  le  département  de  la  Seine  par  le  service 
des  enfants  assistés. 

Règlement  du  service  des  enfants  secourus 
du   département  de  la  Seine 

Catégories         Art.   4.  —  Tout  cnfaut,  menacé  d'abandon,  que  ses 
^1,^pro?,rîT^   parents  ou  ascendants  ne  peuvent  nourrir  ni  élever,  faute 
de  ressources,  peut  recevoir  le  secours  temporaire  en  vue 
de  prévenir  son  abandon. 

Art.  5.  —  Les  secours  temporaires  sont  réservés  aux 
parents  ou  ascendants  ayant  à  leur  charge  un  enfant  en 
bas  âge,  de  moins  de  deux  ans,  né  dans  le  département  de 
la  Seine. 
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Art.  6.  —  Sont  aptes  à  recevoir  les  secours  dont  il 

s'agit  :  de  personnes 

1"  Les  filles-mères  abandonnées  ; 

2°  Les  femmes  mariées  délaissées,  veuves  ou  divorcées, 
celles  dont  le  mari  est  emprisonné  ou  interné  dans  un  asile 
d'aliénés  et,  exceptionnellement,  celles  dont  le  mari  infirme 
est  une  charge  au  lieu  d'être  un  soutien; 

3°  Les  mères  légitimes  ou  naturelles  d'un  enfant  dont  le 
père  est  sous  les  drapeaux  et  qui  ne  sont  pas  secourues  en 
vertu  des  prescriptions  de  la  Loi  militaire  ; 

4'  Les  veufs  et  les  hommes  mariés  abandonnés  de  leurs 
femmes  ; 

5°  Les  pères  qui  ont  la  charge  d'un  enfant  naturel  par 
suite  du  décès  ou  de  la  disparition  de  la  mère  ; 

6'  Les  père  et  mère  des  auteurs  disparus  d'un  enfant 
légitime  ou  naturel  ; 

T  Les  ménages  dont  l'enfant,  par  suite  de  circonstances 
exceptionnelles^  se  trouve  soit  menacé  d'abandon,  soit 
exposé  à  mourir  de  misère. 

Art.  7.  —  Des  secours  temporaires  peuvent  être  égale- 
ment alloués,  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans,  aux  orphelins  de 
père  et  de  mère,  et  exceptionnellement,  aux  orphelins  de 
père  ou  de  mère. 

Art .  8.  —  Les  secours  visés  aux  articles  précédents  sont 
attribués  par  le  service  des  enfants  secourus,  sauf  en  ce 
qui  concerne  le  secours  prévu  à  l'article  45,  dont  l'attribu- 
tion est  faite  par  les  soins  de  l'hospice  dépositaire  aux 
mères  qui  se  présentent  avec  l'intention  d'abandonner  leur 
enfant  (1). 


(i)  Il  s'agit  du  secours  immédiatement  accordé  à  la  mère  dans  le  cas  où 
venue  k  l'hospice  dépositaire  arec  l'idée  d'abandonner  son  enfant,  elle  consent  à 
le  garder  parce  que  la  préposée  aux  admissions  lui  a  fait  connaître  qu'elle 
paurrait  recevoir  des  secours  suffisants  pour  lui  permettre  d'élever  son  enfant. 
Mais  il  convient  de  remarquer  que,  dans  la  pratique,  à  l'heure  actuelle,  l'hospice 
dépositaire  du  département  de  la  Seine  n'accorde  plus  de  secours  temporaires. 
Ces  secours  sont  toujours  alloués  par  le  service  des  enfants  secourus,  3,  avenue 
Victoria. 
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•      Art.  9.  —  Les  secours  temporaires  sont  distribués  soit 

Modes 

de  secours     Cil  argent,  soit  en  nature. 
Secours  Art.  10.  —  Les  secours  en  argent  se  divisent  en  secours 

argent    périodiques  et  en  secours  non  périodiques. 

Art.  11.  —  Les  secours  périodiques  sont  payés  mensuel- 
lement et  d'avance .  Ils  sont  réservés  : 

1"  Aux  mères  qui  élèvent  elles-mêmes  leur  enfant,  soit 
au  sein,  soit  au  biberon  ; 

2'  Aux  mères  ayant  au  moins  deux  enfants  à  leur  charge, 
dont  le  plus  jeune  placé  en  nourrice  ; 

3"  Par  exception,  aux  mères  n'ayant  qu'un  enfant  placé 
en  nourrice,  mais  qui  se  trouvent  elles-mêmes  dans  un 
état  d'affaiblissement  ou  d'invalidité  chronique  rendant 
nécessaire  l'allocation  d'un  secours  régulier. 

Art.  12.  —  La  quotité  de  ce  secours  est  fixée  conformé- 
ment aux  règles  établies  par  la  Loi  de  finances,  et  ne  peut 
être  inférieure  à  15  francs  par  mois  ;  elle  varie  suivant  les 
charges  de  la  personne  à  secourir. 

Art.  13.  —  La  durée  du  secours  périodique  est  fixée  à 
deux  ans^  à  partir  de  la  naissance  de  l'enfant. 

Art.  14.  —  Le  secours  est  suspendu  ou  supprimé  si  la 
mère  cesse  d'être  indigente  ou  si  elle  cesse  de  donner  ou 
de  faire  donner  les  soins  nécessaires  à  son  enfant.  Il  peut 
être  maintenu  lors  même  que  l'enfant  ou  la  mère  n'habite 
plus  le  département. 

Le  payement  du  secours  peut  être  effectué  entre  les 
mains  de  la  nourrice,  si  tel  est  l'intérêt  de  l'enfant. 

Art.  15.  —  Les  secours  non  périodiques  comprennent  : 

1"  Les  secours  accordés  aux  mères  dont  l'enfant  doit 
être  ou  est  déjà  placé  en  nourrice; 

2"  Les  secours  divers  alloués  à  des  mères  dont  l'état 
d'indigence  ne  nécessite  pas  l'attribution  de  secours  régu- 
liers (ieunes  mères  vivant  dans  leur  famille;  veuves  jouis- 
sant de  pension  ou  trouvant  une  aide  dans  le  travail 
d'enfants  adultes,  etc.). 

Art.  16.  —  Une  première  allocation,  dite  de  mise  en 
nourrice,  représentative  des  frais  de  voyage  de  la  nour- 
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rice  et  du  premier  mois  de  pension,  peut  être  accordée  à 
la  mère  qui  en  fait  la  demande. 

Des  secours  accidentels  peuvent,  parla  suite,  être  alloués 
à  la  mère  en  cas  de  nouvelle  demande  justifiée,  pour  l'ai- 
der à  payer  les  mois  de  nourrice. 

La  quotité  de  ces  secours  varie  suivant  les  charges  de 
la  mère,  sans  toutefois  être  inférieure  à  10  francs. 

Art.  17.  —  Dans  certains  cas  exceptionnels  et  notamment 
lorsque,  par  suite  soit  du  décès,  soit  du  départ  de  la  mère, 
le  père  reste  avec  la  charge  d'un  enfant  nouveau-né,  le 
montant  des  mois  de  pension  de  celui-ci  pourra  être  direc- 
tement mandaté  au  nom  de  la  nourrice. 

Art.  18.  —  En  dehors  des  cas  spécifiés  aux  articles  pré- 
cédents, des  secours  accidentels  peuvent  encore  être  déli- 
vrés, à  titre  tout  à  fait  exceptionnel,  en  faveur  d'enfants 
âgés  de  plus  de  deux  ans,  en  danger  d'abandon  par  suite 
d'incapacité  de  travail  des  parents. 

i\.rt.  19.  —  Ces  secours  comprennent  : 

l*"  La  layette  destinée  aux  enfants  âgés  de  moins  de 
six  mois  ; 

2"  La  demi-layette  destinée  aux  enfants  âgés  de  plus  de 
six  mois  ; 

3"  Le  berceau  ; 

4"  Des  distributions  de  lait  stérilisé  qui  ont  lieu  pour  les 
mères  secourues  périodiquement,  dans  des  consulta- 
tions de  nourrissons  instituées  dans  un  certain  nombre 
d'arrondissements  de  Paris  et  de  communes  de  la  banlieue. 

Art.  20.  —  Des  réquisitions  de  transport  gratuit  peuvent 
être  accordées  aux  mères  : 

1"  Qui  sollicitent  le  rapatriement  ; 

2'  Qui  demandent  à  aller  conduire  leur  enfant  en  nour- 
rice ou  à  aller  l'y  reprendre. 

Un  secours  de  route  peut  être  remis  en  sus  de  la  réqui- 
sition de  transport. 

Art.  21.  — En  cas  de  légitimation,  la  mère  peut  recevoir 
une  prime  dont  le  montant  est  fixé  à  100  francs. 

En  ce  cas,  le  secours  temporaire  est  continué  s'il  y  a  lieu. 


Secours 
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Prime  de 
légitimation 


Secours 
d'orphelins 


Personnel 
du   service 


Caractéris- 
tiques de 

ce  règlement 
Aptitude 

au     secours 


La  prime  n'est  accordée  qu'autant  que  la  légitimation  a 
lieu  pendant  la  période  de  secours  et  que  la  mère  en  a  fait 
la  déclaration  à  l'Administration  dans  un  délai  de  six  mois. 

Art.  22.  —  Des  secours  périodiques  de  quotité  fixe  peu 
vent  être  alloués  en  faveur  d'orphelins  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  7,  et  des  secours  non  périodiques  et 
de  quotité  indéterminée  peuvent  être  alloués  en  faveur 
d'orphelins  recueillis  par  des  personnes  dont  la  situation 
ne  nécessite  pas  l'attribution  de  secours  réguliers. 

Art.  23.  —  Un  personnel  spécial  d'enquêteurs  est  chargé 
de  l'instruction  des  demandes  de  secours  et  procède  aux 
enquêtes  à  domicile  dans  les  délais  les  plus  rapides. 

En  cas  d'extrême  urgence,  des  dispositions  peuvent  être 
prises  pour  assurer,  par  l'intermédiaire  des  agents  dont  il 
s'agit,  la  remise  immédiate  du  secours. 

i\rt.  24.  —  Un  personnel  spécial  de  dames,  dites  «  dames 
déléguées»,  est  chargé  de  s'assurer,  sans  préjudice  du  con- 
trôle du  service  médical,  que  les  secours  alloués  profitent 
eifectivement  à  l'enfant. 

Les  dames  déléguées  doivent,  en  outre,  prêter  aux 
mères  qu'elles  visitent  leur  appui  moral.  Elles  doivent  les 
aider  de  leurs  conseils  et  leur  indiquer  les  soins  qu'il  con- 
vient de  donner  à  leur  enfant,  tant  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  que  de  l'alimentation. 

Les  dames  déléguées  sont  tenues  de  présenter  annuelle- 
ment à  l'administration  un  rapport  sur  la  marche  de  leur 
service  et  les  améliorations  qu'il  leur  paraît  comporter. 

Les  caractéristiques  de  ce  règlementsontdonc,  en  résumé, 
les  suivantes  : 

L'aptitude  au  secours  est  reconnue  essentiellement  aux 
enfants  privés  d'un  de  leurs  soutiens  naturels  :  le  père  ou  la 
mère.  C'est  seulement  dans  des  «  circonstances  exception- 
nelles »  que  des  secours  aux  ménages  sont  prévus  :  quand 
l'enfant  sera  menacé  d'abandon  et  aussi  quand  il  sera 
exposé  à  mourir  de  misère.  Enfin,  pour  inciter  les  mères 
à  élever  elles-mêmes  leurs  enfants,  c'est  à  ces  dernières 
que  sont  réservés  en  principe  les  secours  permanents. 


LES  SECOURS  EN  ARGENT 


141 


La  durée  du  secours  régulier  est,  en  principe,  fixée  à 
deux  ans,  à  partir  de  la  naissance  de  l'enfant.  Le  service 
départemental  n'intervient  en  faveur  d'enfants  âgés  de  plus 
de  deux  ans,  que  s'ils  sont  orphelins .  Il  ne  déroge  à  cette 
règle  stricte  que  dans  des  circonstances  tout  à  fait  excep- 
tionnelles et  seulement  par  l'allocation  de  secours  acci- 
dentels (1). 

Les  secours  sont  consentis  soit  en  nature  (layettes,  ber- 
ceaux, lait  stérilisé),  soit  en  argent.  Ceux-ci  sont  périodiques 
ou  temporaires  suivant  l'âge  de  l'enfant  et  la  situation  de  ses 
parents,  selon  aussi  qu'il  est  élevé  par  sa  mère  ou  mis  en 
nourrice. 

La  statistique  des  enfants  secourus  va  nous  permettre, 
d'abord,  de  dégager  la  part  croissante  de  la  collectivité 
dans  les  dépenses  que  l'entretien  des  enfants  occasionne  à 
l'adulte  valide;  ensuite,  de  déterminer  lequel  des  deux 
services  :  «  enfants  secourus  »  et  «  enfants  assistés  », 
semble  l'emporter  sur  l'autre.  C'est  elle  qui  nous  dira  si 
l'assistance  à  domicile  aux  enfants  est  appelée  à  devenir, 
comme  l'espérait  le  rédacteur  de  la  Circulaire  ministérielle 
du  3  août  1869,  «  la  règle  ordinaire  du  service  ». 


Durée 
du  secours 


Mode 

et    périodicité 

du  secours 


Résultats 
obtenus 


Tableau  XI V^ 

Dépenses  du  service  des  enfants  secourus 

par  comparaison  avec  Vensemble^des  dépenses  du  service 

des  enfants  assistés. 


ANNEES 


igob 

'907 
1908 
1909 
1910 
1911 


DÉPENSES    EN    MILLIERS    DE    FRANCS 


Secours  tempo- 
raires préventifs 
d'abandon 


8.827 

» 
g.  161 
9.654 
10.547 
10.756 


Autres 

dépenses 


26 . 97 I 

» 
28.461 
28.607 
29.469 
3o.û86 


otal 

dépenses  du  scr 

vice  des  enfant.s 

assistés 


35.798 
36 . 995 
37.622 
38.261 
40.016 
41.742 


(ij  Mémento  des  secours  publics  et  des   établissements  d'assistance  à  Paris, 
page  1 1 . 
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Résultats 
obtenus 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  si  Tensemble  des  dépenses 
du  service  des  enfants  assistés  s'est  augmenté,  cet  accrois- 
sement provient  surtout  des  secours  préventifs  d'abandon 
qui  ont  subi  une  augmentation  de  près  d'un  quart,  de  1906 
à  1911,  tandis  que  les  autres  dépenses  ne  se  sont  élevées 
que  d'un  sixième  environ  (1) . 

L'effectif  total  des  enfants  assistés  au  31  décembre  de 
chacune  des  années  1907  à  1910  s'établit  ainsi  : 


Tableau  XV 

Le  nombre  des  enfants  secourus  et  le  nombre  des  pupilles 

de  V assistance. 


31  DEC.  1907 

31  DEC.  1908 

31  DEC.  1909 

31  DEC.  1910 

31  DEC.  19 

13 

2      •« 

w  £  -S 

s     « 

o 

Proporlion  \ 
pour  100     j 

Nombre  total] 
des         ( 

assistés      \ 

Nombre  lolal 
des         i 

assistés      ( 

II 

£  1 

Nombre  total] 
des         / 

assistés      f 

li 

2  a 

Nombre  total  J 
des         / 

assistés      ( 

s 
0 

't. 

a 
2 

Enfants   secourus 

temporairement. 

59.969 

28,2 

63.729 

29,4 

67.275 

3o,3 

70.690 

3l,2 

73.105 

3 

Autres  catégories 
(enfants  en  dépôt 

ou  en  garde;  en- 

fants trouvés; 

enfants  abandon- 

nés; enfants  mo- 

ralement    aban- 

donnés;   orphe- 

lins pauvres 

Population  totale: 

i52.3i3 

71,8 

153.782 

70,6 

154.332 

69,7 

i55.5i4 

68,8 

.55.594 

6 

212.282 

100,0 

217. 5ii 

100,0 

221 .607 

IO0,O 

226.204 

100,0 

228.699 

10 

La  proportion  du  nombre  des  enfants  temporairement 
secourus  à  domicile  dans  le  total  des  enfants  assistés  s'est 
donc  accrue  régulièrement  depuis  1907  de  28,2  %  à  32,0, 
soit  de  3,8  %.  Pris  en  lui-même  le  nombre  des  enfants  tem- 
porairement secourus  s'est  accru,  depuis  1907,  de  22  %. 


(i)  L'accroissement  de  la  valeur  totale  des  secours  temporaires  tient,  d'une 
part,  à  l'augmentation  du  nombre  des  entants  secourus  et,  d'autre  part,  à  une 
élévation  du  taux  moyen  des  secours  accordés. 
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Critique  du  régime  actuel.  —  Améliorations  proposées 


Le  régime  actuel  nous  paraît  soulever  deux  objections 
essentielles  :  (I)  théoriquement  tout  au  moins,  le  secours 
obligatoire  est,  quant  à  sa  durée,  insuffisamment  garanti  à 
l'enfant  ;  (II)  les  catégories  d'enfants  à  secourir  sont  détermi- 
nées d'une  façon  qui  est  à  la  fois  trop  vague  et  trop  étroite. 

Le  législateur  a  parfaitement  compris  qu'il  ne  fallait  pas 
laisser  toute  latitude  aux  Conseils  généraux  sur  la  fixa- 
tion du  taux  de  secours,  si  l'on  voulait  organiser  de  manière 
effective  l'assistance  à  Tenfant.  Il  a,  dès  lors,  établi  des 
tarifs  minima  destinés  à  empêcher  celles  d'entre  ces  assem- 
blées qui  seraient  exagérément  parcimonieuses  de  rendre 
trop  infime  l'effort  qui  leur  est  imposé  par  la  Loi.  Mais  il 
aurait  dû,  pour  la  même  raison,  édicter  des  règles  en  ce 
qui  concerne  la  durée  du  secours. 

Peu  importe,  en  effet,  que  celui-ci  soit  suffisant  quant  à 
sa  quotité,  s'il  ne  l'est  pas  quant  à  sa  durée.  Il  résulte  de 
cette  omission  que  le  législateur  a  simplement  posé  en 
principe,  bien  plutôt  qu'il  n'a  réellement  assuré  l'assistance 
obligatoire  aux  enfants. 

Sauf  pour  les  filles- mères  et  les  femmes  veuves  sans 
soutien,  la  détermination  plus  ou  moins  large  des  caté- 
gories d'enfants  à  secourir  dépend  essentiellement  de  la 
générosité  et  du  bon  vouloir  des  Conseils  généraux.  Il  est 
évident  que  l'intérêt  bien  compris  de  la  collectivité  qu'ils 
représentent  les  conduira  à  donner  des  secours  suffisants 
à  tous  les  enfants  en  danger  d'abandon,  en  vue  d'écarter 
du  budget  départemental  la  charge  autrement  lourde 
de  l'entretien  intégral  de  ces  enfants.  Mais  certains  Conseils 
ne  seront-ils  pas  portés  parfois,  dans  le  but  de  limiter  à 
l'excès  leurs  dépenses,  à  spéculer  sur  la  tendresse  pater- 
nelle et  surtout  maternelle,  laissant  ainsi  les  parents  imposer 
h  tous  les  leurs,  pour  conserver  l'enfant,  des  privations 
trop  fortes  dont  celui-ci  pâtira  d'autant  plus  qu'à  cet  âge 
le  manque  de  soins  ou  d'aliments  peut  influer  sur  la  vie 
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- — -:  entière  ?  Il  ne  suffit  pas  de  prévenir  l'abandon  de  l'enfant, 

Insufhsante  r  r-  j 

détermination  il  faut  encore  permettre  aux  parents  de  l'élever  dans  des 
conditions  favorables  à  sa  santé. 


des  enfants 

à  secourir 

Dualisme 

éventuel 

d'organes 


Le  service  départemental  ne  sera-t-il  point  tenté  aussi, 
pour  restreindre  ses  obligations,  d'escompter  le  libéralisme 
de  ceux  des  Bureaux  de  bienfaisance  qui  ont  pris  l'habi- 
tude de  venir  en  aide  aux  parents  de  l'enfant  dans  des  cas  . 
où  le  secours  devrait,  en  réalité,  être  consenti  par  le  dépar- 
tement ?  C'est  ainsi  que,  dans  la  Seine,  on  a,  peu  à  peu, 
laissé  à  la  charge  des  Bureaux  de  bienfaisance  de  Paris 
une  partie  importante  des  dépenses  incombant  au  dépar- 
tement (1). 

Il  faut,  bien  entendu,  éviter  qu'un  même  enfant  soit  - 
secouru  simultanément  par  le  service  départemental  et  par 
le  Bureau  de  bienfaisance  —  mais  rien  n'est  plus  facile 
que  de  faire  naître  entre  ces  deux  organes  d'assistance  une 
entente  susceptible  d'obvier  à  ce  dualisme  éventuel. 

On  ne  saurait  prétendre  qu'il  est  secondaire  de  rechercher 
si  le  secours  accordé  à  l'enfant  provient  d'une  caisse  ou  de 
l'autre. 

Une  discrimination  des  plus  strictes  entre  les  dépenses 
des  deux  services  est  indispensable  : 

1°  au  nom  du  principe  de  la  spécialisation  des  crédits  ; 

2"  pour  ne  pas  distraire,  au  profit  d'un  service  qui  est 
à  même  de  se  procurer,  par  l'impôt,  toutes  les  disponibilités 
nécessaires,  une  partie  des  ressources  des  Bureaux  de  bien- 
faisance, ressources  très  peu  extensibles  et  qui,  dans  l'état 


(i)  Pour  les  secours  aux  enfants  de  moins  de  deux  ans,  le  service  départe- 
mental de  la  Seine  distingue  dans  la  pratique,  quand  il  s'agit  de  ménages,  entre 
ceux  de  Paris  et  de  la  banlieue.  Ces  derniers  seuls,  lorsqu'ils  sont  chargés  de 
tamille,  sont  admis  au  bénéfice  des  secours  départementaux,  les  ménages  de 
Paris  étant  secourus  par  les  Bureaux  de  bienf^ûsance.  De  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  enfants  orphelins  de  père  à  la  charge  de  leur  mère,  une  distinction  est 
faite  entre  Paris  et  la  banlieue;  les  Bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  venant  en 
aide  aux  veuves,  le  service  départemental  ne  secourt  à  Paris  que  les  veuves 
qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  pour  obtenir  les  secours  réguliers 
des  Bureaux  de  bienfaisance,  c'est-à-dire  :  r  celles  qui  n'ont  pas  3  ans  de 
résidence  à  Paris;  2"  celles  qui  n'ont  qu'un  enfant  à  leur  charge  (Mémento  des 
secours  publics  à  Paris,  cité  p.  ii  et  12). 
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actuel,  sont  notoirement  insuffisantes  pour  les  cas  de  misère 
auxquels  ils  sont  spécialement  affectés  ; 

3"'  Pour  empêcher  que  des  enfants  ne  soient  insuffisam- 
ment secourus,  ce  qui  arrivera  s'ils  le  sont  par  les  Bureaux 
de  bienfaisance,  toujours  à  court  d'argent,  ou  même  ne 
restent  complètement  sans  secours,  ce  qui  ne  manquera 
point  de  se  produire  tant  que  deux  services  différents  pour- 
ront s'en  rejeter  mutuellement  la  charge. 

Supposons  maintenant  que  le  service  départemental 
assure  seul  et  intégralement  l'assistance  aux  enfants  dont 
le  faix  lui  incombe  de  par  les  textes  législatifs  le  plus  lar- 
gement interprétés  :  il  se  désintéressera  en  tout  cas  des 
enfants  des  ménages  indigents,  quand  ces  enfants  «  ne  lui 
paraîtront  pas  en  danger  d'abandon  ». 

Sur  quel  critérium  s'appuyer  pour  cette  discrimination  ? 
Si,  à  la  suite  de  la  naissance  d'un  nouvel  enfant,  un  ménage 
est,  à  juste  titre,  secouru  par  le  Bureau  de  bienfaisance, 
c'est  que  le  budget  de  la  famille  est  incapable  de  supporter 
entièrement  cette  charge  nouvelle.  Que  serait-il  donc 
arrivé  si  le  Bureau  de  bienfaisance  n'était  pas  intervenu  ? 
De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  la  famille  aurait  dû  aban- 
donner l'enfant,  mais  alors  celui-ci  se  trouvait  en  danger 
d'abandon,  et  c'était  le  service  départemental  qui  aurait  dû 
le  secourir  ;  ou  bien  la  famille,  voulant  conserver  l'enfant 
à  tout  prix,  se  serait  imposé  des  privations  dont  celui-ci 
eût  inévitablement  pâti.  En  résumé,  toutes  les  fois  que  les 
ressources  du  groupe  auquel  appartient  l'enfant  seront 
insuffisantes,  ce  dernier  se  trouvera  en  danger  d'abandon^ 
ou  sa  santé  sera  en  péril.  La  seconde  éventualité  est-elle 
moins  redoutable  que  la  première  ? 

Comment  discerner  d'ailleurs  s'il  y  a  réellement  danger 
d'abandon?  Certaines  familles,  bien  que  résolues  à  conserver 
l'enfant,  ne  menaceront-elles  pas  de  l'abandonner  pour 
obtenir  des  secours?  La  situation  pécuniaire  du  ménage 
n'est  donc  qu'un  des  éléments  de  la  solution  de  ce  délicat 
problème  d'ordre  essentiellement  psychologique. 

C'est  pourquoi  l'insuffisance  des  ressources  du  milieu 
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auquel  se  rattache  l'enfant  doit,  de  plus  en  plus,  remplacer 
le  danger  d'abandon  comme  élément  d'appréciation  de 
l'aide  à  consentir  :  dans  tous  les  cas  où  ce  dénuement  sera 
reconnu, l'enfant  devra  être  secouru  (1). 

A  quoi  bon,  dans  ces  conditions,  faire  appel,  pour  l'allo- 
cation de  ces  secours  également  nécessaires,  tantôt  à  une 
caisse,  tantôt  à  l'autre?  Si  l'on  fait  abstraction  des  réper- 
cussions budgétaires  du  secours  consenti,  il  n'y  a  pas  de 
différence  entre  deux  enfants  secourus,  l'un  par  le  service 
départemental  des  enfants  secourus,  l'autre  par  le  Bureau 
de  bienfaisance,  puisque  tous  deux  reçoivent  également 
dans  leur  famille  les  soins  dont  ils  ont  besoin. 

Pourquoi  établir,  dès  lors,  au  point  de  vue  de  la  déter- 
mination du  service  compétent,  une  distinction  inutile  et 
parfois  dangereuse  —  puisque,  nous  le  répétons,  l'enfant 
secouru  par  le  Bureau  de  bienfaisance  peut  l'être  insuf- 
fisamment, par  suite  des  ressources  limitées  de  cet  établis- 
sement d'assistance  ?  Tous  les  enfants  nécessiteux  doivent 
être  secourus  dans  des  conditions  identiques  par  un  service 
unique. 

Quel  est  celui  auquel  nous  confierons  ce  soin  ?  Le  service 
départemental  ou  le  Bureau  de  bienfaisance,  organe  nor- 
mal d'aide  au  groupe  familial  ?  A  notre  avis,  la  seconde 
solution  est  la  meilleure.  De  quoi  sert-il,  en  effet,  de  con- 
sidérer isolément  l'enfant  qui  fait  partie  intégrante  d'un 
groupe  constitué  ?  Pourquoi  vouloir  rapprocher  à  tout  prix 
le  pupille  de  l'assistance  de  l'enfant  secouru  dans  sa  famille, 
alors  que  leur  genre  de  vie  est  totalement  différent  ?  Et 
d'ailleurs,  si  le  secours  est,  en  apparence,  donné  à  l'enfant, 
c'est,  en  réalité,  le  chef  de  famille  qui  en  dispose.  L'alloca- 
tion accordée  tombera  dans  la  caisse  commune.  L'enfant 
n'en  profitera  dès  lors  que  proportionnellement  à  la  part 


(i)  C'est  ce  principe  que  le  Conseil  général  de  la  Seine  a  indiqué  dans  son 
règlement,  mais  de  façon  beaucoup  trop  étroite  encore,  en  mentionnant  comme 
susceptibles  de  secours  les  «  ménages  dont  l'enfant,  paj-  suite  de  circonstances 
exceptionnelles,  se  trouve  soit  menacé  d'abandon,  soit  exposé  à  mourir  de 
misère  », 
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qui  lui  revient  des  ressources  de  cette  caisse  commune,  et  , — ;:; :* 

^  '  Le  Bureau  de 

ce  sera,  en  fin  de  compte,  l'ensemble  du  groupe  et  non    bienfaisance 
l'enfant  seulement  qui  aura  été  assisté.  Or,  c'est  essen-    j^  ce'^sel-vice 
tiellement  au  Bureau  de  bienfaisance  qu'incombe  le  soin 
de  secourir  la  famille. 

Dans  la  solution  à  laquelle  nous  nous  rallions,  l'aide 
sociale  serait  donc  consentie  au  groupe  familial  par  le 
Bureau  de  bienfaisance  au  moyen  des  organes  de  secours 
à  la  famille  et  de  façon  suffisante  pour  que  V ensemble  du 
groupe  puisse  satisfaire  tous  ses  besoins  —  la  naissance 
d'un  enfant  n'étant  considérée  que  comme  un  des  événe- 
ments les  plus  importants  parmi  ceux  qui  peuvent  mettre 
en  déficit  le  budget  d'un  ménage.  Sous  un  pareil  régime, 
il  n'y  aurait  plus  abandon  volontaire  que  de  la  part  des 
parents  indignes.  Le  secours  dit  préventif  d'abandon,  spé- 
cialement destiné  à  l'enfant,  n'aurait  plus  de  raison  d'être, 
et  le  service  des  enfants  assistés  n'aurait  plus  à  intervenir. 

Tel  est  le  but  que  se  propose  partiellement  la  Loi  récente 
d'assistance  aux  familles  nombreuses  que  nous  allons  étu- 
dier maintenant.  Mais  cette  Loi  a  le  même  défaut  que  celle 
du  27  juin  1904:  elle  tend  à  créer  des  catégories  hors 
desquelles  l'assistance  obligatoire  ne  sera  pas  accordée 
puisqu'elle  s'applique  seulement  aux  familles  comptant  un 
nombre  déterminé  d'enfants.  Or,  le  nombre  d'enfants  n'est 
qu'une  des  diverses  présomptions  d'indigence  ;  il  ne  faut 
pas  en  tirer  des  conclusions  qu'il  ne  comporte  point  néces- 
saisairement,  car  la  venue  d'un  nouvel  enfant  —  ne  fût-il  que 
le  troisième  ou  le  second  de  la  famille,  fût-il  même  l'aîné 
—  constituera  très  souvent  une  cause  de  misère.  L'aide 
sociale  doit  donc  être  consentie  toutes  les  fois  qu'une 
famille,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  membres,  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  subvenir  à  ses  besoins,  et  cela  quelles 
que  soient  les  raisons  de  son  dénuement. 

Nous  exposerons  ultérieurement  nos  propositions  per- 
sonnelles en  la  matière  (1). 

(i)  Cf.  Voir  Anatole  WEBER,  £"5501  sur  le  Problème  de  la  Misère,  5'  partie. 
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L'assistance  aux  familles  nombreuses 

Généralités  Deux  Douveaux  services  départementaux  intéressant 
essentiellement  les  adultes  valides  viennent  d'être  créés: 
l'un  se  réfère  à  l'assistance  aux  familles  nombreuses  (Loi 
du  14  juillet  1913),  l'autre  à  l'assistance  aux  femmes  en 
couches  (Loi  du  17  juin  1913). 

A  vrai  dire,  ces  services,  bien  qu'obligatoires  pour  les 
départements,  ne  le  sont  pas  au  même  titre  que  celui  des 
enfants  secourus,  par  exemple.  Ils  sont  bien  oi^anisés  par 
le  Conseil  général  et  administrés  par  le  préfet  (1);  mais  si 
l'unité  d'organisation  et,  dans  une  certaine  mesure,  l'unité 
financière  ont  le  département  pour  base,  ils  s'inspirent, 
quant  au  fonctionnement  et  à  la  participation  des  com- 
munes, des  dispositions  édictées  antérieurement  pour  l'as- 
sistance médicale  gratuite  (2)  et  pour  l'assistance  aux 
vieillards,  infirmes  et  incurables  (3;. 

C'est  le  Conseil  municipal  qui,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation de  lautorité  supérieure,  fixe  le  taux  de  l'alloca- 
tion (4);  c'est  lui  aussi  qui  prononce,  sauf  recours,  l'admis- 
sion aux  secours.  Enfin,  les  dépenses  du  service  sont,  en 
principe,  supportées  par  chaque  commune  pour  ceux  des 
assistés  qui  ont  le  domicile  de  secours  communal  (5). 

Nous  allons  d'ailleurs  exposer  brièvement  les  grandes 
lignes  de  chacun  [de  ces  services. 
Objet  de  la        Saus  doutc,  la  Loi  du   14  juillet  1913  (6)  a  en  vue  de 

Loi  du                                       '                                  .1                          V  y 
14  juillet  igiS    

(i)  Article  68  de  la  Loi  de  finances  du  3o  juillet  igiS,  qui  a  complété  la  Loi 
du  17  juin  igiSpour  l'assistance  aux  femmes  en  couches;  article  r'  de  la  Loi 
du  14  juillet  1913  sur  l'assistance  aux  familles  nombreuses. 

(2)  Loi  du  i5  juillet  1893. 

(3)  Loi  du  14  juillet  1905. 

(4)  Article  69  delà  Loi  definances  du3ojuilleti9i3  pour  les  femmes  en  couches  ; 
article  3  de  la  Loi  du  14  juillet  1913  pour  l'assistance  aux  familles  nombreuses. 

(5)  Article  70  de  la  Loi  de  finances  du  10  juillet  1913  (femmes  en  couches)  ; 
article  7  de  la  Loi  du  14  juillet  1913  (familles  nombreuses). 

(6)  Décrets  d'application  :  Décret  du  i"  décembre  1913  (application  générale 
de  la  Loi);  Décret  du  1"  décembre  1913  (organisation  financière);  Décret  du 
4  décembre  igiS  (enfants  en  apprentissage  auxquels  est  étendue  l'application  de 
la  Loi)  ;  Décret  du  23  décembre  1913  (application  de  la  Loi  à  la  Ville  de 
Paris). 
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soulasrer  les  familles  nombreuses,  mais  son  but  véritable  ""t:     TT" 

^  '  Objet  de  la 

est  ici,  comme  pour  la  Loi  relative  aux  femmes  en  couches,  Loi  du 
d'aider  à  la  constitution  de  nombreuses  familles.  Le  légis- 
lateur a,  en  l'occurrence,  bien  plutôt  songé  à  la  repopula- 
tion qu'à  l'assistance,  et  il  s'est  accessoirement  préoccupé 
de  favoriser  l'apprentissage.  Aux  enfants  de  moins  de 
treize  ans  qui,  au  point  de  vue  du  droit  au  secours, 
comptent  seuls  normalement  dans  le  nombre  des  enfants, 
il  a  assimilé  les  enfants  de  treize  à  seize  ans  pour  lesquels 
le  chef  de  famille  ou  la  mère  aura  passé  un  contrat  écrit 
d'apprentissage,  dans  des  conditions  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique.  Cependant  la  fin 
essentielle  des  nouvelles  dispositions  est  d'alléger  la 
charge  des  familles  nombreuses,  tant  pour  inciter  les  jeunes 
ménages  à  ne  point  redouter  la  perspective  d'une  famille 
nombreuse  que  pour  diminuer  les  privations  que  la  misère 
cause  surtout  aux  enfants  (1). 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  législateur  a  envisagé 
deux  moyens:  l'un,  accessoire  et  indirect,  consistant  à 
encourager  la  construction  de  logements  salubres  à  bon 
marché,  destinés  aux  familles  nombreuses  (2),  l'autre, 
direct,  par  l'allocation  de  secours  annuels  à  leurs  chefs.  Il 


(i)  Ce  qui  contribuera  à  l'amélioration  de  la  race,  tout  comme  les  secours  de 
la  Loi  du  17  juin  igiS. 

'2)  Art.  i3.  —  Les  dispositions  de  l'article  82  de  la  Loi  du  23  décembre  1912 
(subventions  des  communes  aux  offices  publics  et  aux  sociétés  d'habitations  à 
bon  marché  construisant  des  immeubles  principalement  affectés  à  des  familles 
de  plus  de  3  enfants  de  moins  de  seize  ans)  sont  applicables  aux  maisons  indi- 
viduelles alîectées  aux  familles  nombreuses  visées  par  ledit  article. 

L'Etat  participera  pour  moitié,  en  ce  qui  concerne  les  familles  nombreuses 
visées  à  l'article  2  de  la  présente  Loi,  aux  subventions  accordées  par  les  com- 
munes aux  offices  publics  et  aux  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  32  susvisé. 

Si  l'office  public  ou  la  société  d'habitations  à  bon  marché  s'engage  à  affecter 
aux  familles  visées  à  l'article  2  des  logements  représentant  la  moitié  au  moins 
du  montant  des  valeurs  locatives  de  l'ensemble  des  logements  de  chaque 
immeuble,  les  subventions  pourront  s'élever  à  2  0/0  du  prix  de  revient  de 
l'immeuble  ;  elles  pourront  faire  l'objet  de  contrats  pour  une  durée  de  trente 
ans  au  plus. 

Les  délibérations  des  Conseils  municipaux  relatives  à  cet  objet  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  approuvées  par  les  Ministres  de  l'Intérieur,  du  Travail 
et  des  Finances. 
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' nous  faut  étudier  en  détail  ce  qui  se  réfère  à  ces  secours  — 

Objet  de  la  .  ,  .-,■,,  ,  , 

Loi  du       qui  rentrent  plus  spécialement  dans  le  cadre  de  notre 
,4  juillet  1913  travail. 

Bénéficiaires  Pour  avoir  droit  aux  secours  prévus  par  la  loi  nouvelle, 
il  faut  tout  d'abord  : 

1°  Etre  de  nationalité  française; 

2"  N'avoir  point  les  ressources  suffisantes  pour  élever  ses 
enfants  sans  l'aide  de  la  collectivité. 

Ces  conditions  générales  se  retrouvent  dans  toutes  les 
lois  modernes  d'assistance.  Il  en  est  d'autres  particulières 
au  cas  qui  nous  occupe. 

Il  est  entendu  que  seuls  les  enfants  au-dessous  de  13  ans 
entrent  en  compte  pour  la  constitution  d'une  famille  dite 
nombreuse  (1).  Mais  le  législateur  a  adopté  un  principe 
nouveau  très  équitable  :  le  nombre  d'enlants  nécessaire 
pour  constituer  une  famille  nombreuse  variera  avec  la 
situation  du  chef  de  famille.  L'assistance  sera  due  : 

1°  Au  «  chef  de  famille  »  (et  il  faut  entendre  par  là  non 
seulement  le  chef  d'un  ménage  normal  —  père  et  mère,  — 
mais  encore  un  parent  ayant  recueilli  les  enfants),  pour 
chacun  des  enfants  au  delà  du  troisième  enfant  de  moins 
de  13  ans  (2)  ; 

2°  Si  les  enfants  restent  à  la  charge  du  père  seul  fpar 
suite  de  la  mort  de  la  mère,  de  sa  disparition,  de  l'abandon 
par  elle  de  sa  famille  ou  de  toute  autre  cause),  pour  chacun 
des  enfants  au  delà  du  deuxième  enfant  de  moins  de 
13  ans  ; 

3"  Si  les  enfants  restent  à  la  charge  de  la  mère  seule  (à 
raison  des  mêmes  faits  :  mort  ou  disparition  du  père,  etc.), 
pour  chacun  des  enfants  au  delà  du  premier  enfant  de 
moins  de  13  ans. 


(i)  Sauf  toutefois  l'exception  signalée  plus  haut,  destinée  à  favoriser  l'appren- 
tissage, les  enfants  de  i3  à  16  ans  entrant  en  compte  quand  ils  auront  été,  par 
contrat  écrit,  placés  en  apprentissage. 

(2)  Nous  rappelons  encore  qu'il  faut  remplacer  «.  enfant  de  moins  de  treize 
ans  »  par  «  enfant  de  moins  de  seize  ans  »,  quand  il  s'agit  d'enfants  placés  en 
apprentissage  par  contrat  écrit. 
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Pour  jouir  du  minimum  d'assistance,  il  faudra  donc  avoir 
au  moins  quatre  enfants  au-dessous  de  13  ans  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  trois  dans  la  seconde  et  deux  dans  la 
troisième. 

L'allocation  est  : 

1°  Calculée  par  tête  d'entant  au-dessous  de  13  ans,  en 
sus  du  nombre  prévu  par  le  législateur,  dans  chacun  des 
trois  cas  que  nous  venons  d'indiquer  ; 

2"  Annuelle  (quoique  payée  mensuellement)  ; 

3"*  Etablie,  en  ce  qui  concerne  le  taux,  d'après  les  besoins 
locaux.  C'est  le  Conseil  municipal  qui  en  détermine  le 
montant  pour  chaque  commune,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation du  Conseil  général  et  du  Ministre  de  l'Intérieur. 
Toutefois,  le  législateur  a  fixé  une  limite  minimum  :  le 
taux  ne  peut  être  inférieur  à  60  francs  par  an.  S'il  est 
supérieur  à  90  francs,  l'excédent  est  à  la  charge  exclusive 
de  la  commune  (1)  —  ce  qui  constituera  en  fait  une  limite 
maximum. 

4"  Incessible  et  insaisissable  ; 

5"  Payée,  en  principe,  sous  la  forme  de  l'assistance  à 
domicile  (sauf  dans  le  cas  où  l'enfant  est  placé  dans  un 
établissement  public  ou  privé  auquel  l'allocation  est  alors 
payée)  ; 

6"  Donnée  sous  la  forme  d'un  secours  direct  en  argent. 
Toutefois,  le  Conseil  municipal  peut  décider  que  tout  ou 
partie  de  l'allocation  sera  délivrée  par  le  Bureau  de  bien- 
faisance, soit  en  secours  de  loyer,  soit  en  nature  ; 

7'  Uniforme  ;  l'intéressé  ne  peut  recevoir  une  allocation 
plus  ou  moins  réduite  en  raison  de  ses  ressources.  Il  reçoit 
l'allocation  intégrale  ou  il  n'en  reçoit  aucune. 

Les  secours  temporaires  préventifs  d'abandon  institués 


Bénéficiaires 


"  Quotité 
et  caractères 

de 
l'allocation 


(i)  Art.  3,  2'  alinéa.  —  «  Il  ne  peut  être  inférieur  à  60  francs  par  an  et  par 
enfant,  ni  supérieur  à  90  francs;  si  l'allocation  est  supérieure  à  90  francs,  l'excé- 
dent est  à  la  charge  exclusive  de  la  commune.  »  La  phrase  est  évidemment  mal 
rédigée  (il  en  est  de  même  dans  la  Loi  sur  l'assistance  aux  femmes  en  couches). 
La  première  proposition  semble  indiquer  que,  de  façon  absolue,  le  taux  ne 
pourra  dépasser  go  francs,  et  la  seconde  prévoit  l'hypothèse  où  ce  taux  dépassera 
90  francs. 
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Quotité  et 

caractères  de 

l'allocation 

Mode 
d'admission 


Dépenses 


par  la  Loi  du  27  juin  1904  ne  peuvent  être  cumulés  avec 
ceux  de  la  présente  Loi. 

Bien  que  le  domicile  de  secours  soit  celui  fixé  par  la  Loi 
du  15  juillet  1893  (assistance  médicale  gratuite)  (1),  l'admis- 
sion à  l'assistance  et  la  procédure  d'appel  et  de  recours 
sont  réglées  dans  les  conditions  déterminées  par  la  Loi  du 
14  juillet  1905  (assistance  obligatoire  aux  vieillards,  infir- 
mes et  incurables). 

Le  Bureau  d'assistance  de  chaque  commune  établit  la 
liste  des  postulants  qui  lui  paraissent  remplir  les  diverses 
conditions  requises.  Cette  liste  est  divisée  en  deux  par- 
ties :  la  première  comprenant  ceux  qui  semblent  avoir  le 
domicile  de  secours  dans  la  commune,  la  seconde  ceux  qui 
n'ont  point  de  domicile.  Le  Conseil  municipal  prononce 
l'admission  des  personnes  ayant  le  domicile  de  secours 
dans  la  commune.  Appel  de  ses  décisions  peut  être  inter- 
jeté devant  une  Commission  cantonale  spéciale,  dont  les 
décisions  sont  elles-mêmes  susceptibles  d'un  second  recours 
devant  la  Commission  centrale  qui  fonctionne  pour 
l'ensemble  du  pays.  La  Commission  départementale  pro- 
nonce l'admission  des  candidats  qui  ont  le  domicile  de 
secours  départemental  ;  ses  décisions  peuvent  être  réfor- 
mées par  le  Conseil  général  et  attaquées  devant  la  Com- 
mission centrale.  Pour  les  assistés  sans  domicile  de 
secours,  l'admission  est  prononcée  par  le  Ministre  de  l'In- 
térieur, sur  avis  de  la  Commission  centrale. 

L'organisation  financière  est,  dans  ses  grandes  lignes, 
celle  de  la  Loi  du  14  juillet  1905.  La  dépense  incombe  en 
principe  à  la  circonscription  du  domicile  de  secours  (dépar- 
tement ou  commune)  et  à  l'Etat,  si  l'intéressé  ne  possède 
aucun  domicile  de  secours.  Toutefois,  pour  la  partie  des 
dépenses  en  excédent  des  ressources  propres  du  service 
(dotation,  dons  et  legs,  etc.),  le  département  vient  en  aide  à 


(i)  Le  domicile  s'acquiert  ou  se  perd  par  un  an  de  présence  ou  d'absence 
dans  la  commune  (domicile  de  secours  communal),  ou  dans  le  département 
(domicile  de  secours  départemental).  Nous  avons  exposé  les  règles  relatives  à  ce 
mode  de  domicile  de  secoursd'une  part,  dans  le  3'chapitre,  pages  88  et  suivantes. 
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la  commune,  et  l'État  au  département,  dans  des  proportions  ~~^~^ 
d'autant  plus  fortes  que  cette  commune  et  ce  département 
sont  moins  riches.  Le  législateur  a  établi  des  barèmes  spé- 
ciaux pour  la  répartition  des  frais  entre  ces  trois  collecti- 
vités superposées.  La  part  incombant  à  la  collectivité  infé- 
rieure varie  selon  sa  richesse,  mesurée  au  triple  point  de 
vue  de  la  valeur  du  centime  démographique,  de  ses  charges 
financières  et  de  la  dépense,  par  habitant,  résultant  de  l'assis- 
tance aux  familles  nombreuses.  Pour  les  communes,  elle 
peut  aller  de  10  à  70  %,  et  pour  le  département,  de  5  à  50  %. 

La  Loi  nouvelle  nous  paraît  excellente  aux  deux  points       Examen 
de  vue  suivants  :  critique 

L  Comme  celle  du  17  juin  1913,  elle  étend  à  toute  une 
catégorie  très  intéressante  d'adultes  valides  le  droit  au 
secours  qui  avait  été  réservé  jusqu'ici  aux  individus  physi- 
quement incapables  de  gagner  leur  vie; 

2"  Elle  prend  pour  unité  de  secours  le  bloc  familial. 
L'allocation  est  bien  calculée  sur  le  nombre  d'enfants  au- 
dessous  de  13  ans,  en  sus  du  nombre  fixé  par  le  législateur, 
mais  au  lieu  d'être  uniquement  accordée  aux  enfants  qui 
la  motivent,  elle  est  consentie  au  chef  de  tamille.  On  s'est 
enfin  rendu  compte  que,  théoriquement,  il  serait  injuste 
de  faire  bénéficier  de  l'aide  sociale  les  seuls  enfants, 
puisque  les  frais  occasionnés  par  leur  entretien  «  compri- 
ment »  les  besoins  de  toute  la  famille,  et  que,  pratiquement, 
on  ne  saurait  empêcher  un  secours,  même  alloué  nommé- 
ment à  quelques  membres  seulement  du  groupe,  de  profiter 
à  tous.  La  Loi  du  14  juillet  1913  réalise  donc,  à  cet  égard, 
un  notable  progrès  sur  la  Loi  du  27  juin  1904  (secours  pré- 
ventifs d'abandon),  dont  nous  avons  fait  plus  haut  la  cri- 
tique (1). 

Ceci  dit  —  et  tout  en  reconnaissant  que  dans  la  situa- 


(i)  Pa^e  129. 
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tion  budgétaire  actuelle  il  était  peut-être  difficile  de  faire 

critique     mieux,'— Dous  déplorous  cette  fois  encore  la  limitation  des 
catégories  de  bénéficiaires  et  l'insuffisance  du  taux  des 
secours. 
Limitation         Au  poiut  dc  vuc  dcs  Catégories  de  bénéficiaires,  c'est 

arbitraire   des    .  .       .  ^  j      i       r      •  ■^'  r^   ^^        - 

catégories  de  le  principe  même  de  la  Loi  que  nous  critiquons.  Celle-ci 
bénéficiaires  ^ç,  ^j^^  ^^^  j^g  famillcs  uombrcuscs,  c'est-à-dire  celles  qui 
ont  un  chiffre  minimum  (fixé  arbitrairement  par  le  législa- 
teur) d'enfants  hors  d'état  de  gagner  leur  vie.  Or  le  nombre 
des  enfants  n'est  qu'un  élément  éventuel  de  misère,  au 
même  titre  que  l'exiguïté  du  salaire  du  chef  de  famille,  le 
chômage,  la  débilité,  la  maladie,  etc.  Aucun  de  ces 
éléments  n'est  susceptible  //  Z^^^'s^w/ de  justifier  l'attribution 
de  secours  par  la  collectivité.  La  seule  base  d'apprécia- 
tion véritable,  c'est  la  misère  de  l'individu.  Même  avec  un 
seul  enfant,  même  sans  enfant,  un  ménage  doit  être  secouru, 
s'il  est  réellement  dans  l'incapacité  de  subvenir  à  ses 
besoins.  Le  législateur  a  d'ailleurs  si  bien  reconnu  l'insuf- 
fisance de  son  critérium  (nombre  d'enfants),  qu'il  en  a 
adopté  un  second  (nombre  des  ascendants  se  répartissant 
la  charge),  afin  de*  rectifier  les  conséquences  souvent  injustes 
du  premier  —  mais  ces  deux  principes  réunis  seront  encore 
bien  souvent  en  défaut. 

En  résumé,  la  Loi  nouvelle  crée  une  catégorie  de  privi- 
légiés parmi  les  miséreux,  mais  elle  abandonne  toujours  les 
autres  au  hasard  de  la  générosité  ou  des  ressources  des 
Bureaux  de  bienfaisance.  Elle  ne  constitue  donc  qu'une 
ébauche  de  l'assistance  à  la  famille. 
Insuffisance  L'cxccssivc  modicité  du  taux  des  secours  alloués  est  du 
du  taux  des  ^^^^^  indiscutablc.  Là  encore  —  tout  comme  pour  l'assis- 
tance aux  femmes  en  couches,  —  on  n'a  en  vue  que  cfaldei' 
le  chef  de  famille  à  supporter  la  partie  de  ses  charges  en 
excédent  de  ses  ressources. 

Il  est  évident,  par  exemple,  qu'à  Paris,  un  enfant  de  moins 
de  13  ans  coûte  plus  de  90  francs  par  an  à  élever  dans  des 
conditions  satistaisantes  pour  son  bon  développement 
physique,  intellectuel  et  moral.  Il  faudra  par  suite  que  ses 


secours 


LES  SECOURS  EN  ARGENT  155 

parents  contribuent  à  son  entretien.   Or,  le  législateur  - — 

^  '  ^  Insufhsance 

accorde  des  secours  pour  cet  enfant  parce  que  la  charge  du  taux  des 
des  autres  enfants  est  considérée  comme  le  maximum  que  secours 
le  chef  de  famille  puisse  supporter.  N'est-il  pas  illogique 
de  lui  demander,  d'une  part,  de  participer  aux  dépenses  de 
l'enfant  secouru,  alors  que,  d'autre  part,  on  motive  la  con- 
cession des  subsides  justement  sur  l'impossibilité  où  il 
est  de  faire  aucun  nouveau  sacrifice?  La  conséquence 
inévitable  d'un  pareil  système,  c'est  que  le  déficit  prove- 
nant de  l'insuffisance  des  allocations  consenties  se  multi- 
pliera par  le  nombre  des  enfants  en  faveur  desquels  inter- 
viendra l'aide  sociale,  et  que  le  chef  de  famille  devra,  pour 
faire  face  à  ses  charges,  comprimer  ses  besoins  et  les  besoins 
des  siens,  au  grand  détriment  de  leur  santé  présente  et  future. 

Certes,  nous  reconnaissons  que  l'attribution  à  toutes  les  Améliorations 
familles  dans  la  misère  d'un  secours  égal  au  déficit  de  leur  possibles 
budget  rendrait  infiniment  plus  coûteuse  l'assistance  aux 
familles  nombreuses.  Toutefois,  ainsi  que  nous  le  redirons 
plus  loin  en  faisant  la  critique  de  la  Loi  sur  l'assistance 
aux  femmes  en  couches,  ces  dépenses  supplémentaires 
existent  déjà  en  grande  partie  :  l'individu  auquel  l'assis- 
tance obligatoire  devrait  être  allouée  est  déjà  assisté  par  les 
organes  de  l'assistance  facultative,  par  les  œuvres  privées, 
par  les  particuliers,  mais  il  l'est  insuffisamment,  et  surtout 
de  façon  toujours  incertaine.  Consolidez,  en  lui  donnant  un 
droit  au  secours,  les  allocations  qu'il  reçoit  déjà  en  fait, 
et  vous  aurez  ainsi  beaucoup  augmenté  sa  sécurité  sans 
augmenter  considérablement  vos  dépenses. 

Pour  le  surplus,  le  sacrifice  nécessaire  ne  sera  pas  très 
important  si  l'on  n'accorde  des  secours  qu'aux  seuls  indi- 
gents qui  en  ont  un  réel  besoin,  et  dans  la  mesure  exacte  où 
ce  besoin  se  fait  sentir.  Or  la  Loi  du  14  juillet  1913  — 
tout  comme  celle  du  17  juin  1913  —  suit  la  voie  indiquée 
par  rarticle35  de  laLoi  de  finances  du  31  décembre  1907(1): 


(i)  L'article  36  de  la  Loi  de  finances  du  3i    décembre  1907  tend   déjà    vefs 
l'uniformisation   des  secours  en  donnant  aux  vieillards,  à  partir  de  70  ans,  le 
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— - — : —  elle    consent    à    tous  les    admis    des    allocations   iden- 

Améhorations  ,  ,  ,  ,  ,  . 

possibles  tiques.  Il  nous  semble  que  le  taux  des  secours  devrait 
pratiquement  varier  avec  chaque  individu,  parce  que  le 
degré  de  misère  diffère  avec  chacun  d'eux.  La  générosité 
montrée  au  profit  de  certains  assistés  nous  paraît  néfaste, 
dès  lors  que,  par  suite  de  l'insuffisance  des  ressources  de 
Tassistance,  ce  sont,  en  fin  de  compte,  les  plus  malheureux 
qui  en  supportent  les  conséquences. 


Assistance  aux  femmes  en  couches 

Loi  L'assistance  aux  femmes  en  couches  a  été  organisée  par 

du  17  juin  ,913  j^  j^^.  ^^  ^^  j^.^  ^ç^3^  complétée  par  les  articles  68  à  75  de 

la  Loi  de  finances  du  30  juillet  1913  (1). 

.Objet  r  L'objet  de  cette  Loi  est  d'assurer  aux  femmes  en  couches, 

avant  et  après  l'accouchement,  le  repos  nécessaire  pour 
que  l'accouchement,  le  rétablissement  de  la  santé  de  la 
mère,  la  première  période  de  la  vie  de  l'enfant,  pendant 
laquelle  des  soins  très  minutieux  doivent  lui  être  donnés, 
se  passent  aussi  favorablement  que  possible.  Le  but  essen- 
tiel est  donc  la  santé  de  la  mère  et  de  l'enfant  ;  l'assistance 
n'est  qu'un  moyen  (2). 

Moyens  Deux  conditions  sont  indispensables  pour  que  la  mère 

Co^cesMon  de  P^issc  prendre  le  repos  exigé  par  son  état  :  il  faut  d'abord 

secours  q^g  g^s  rcssourccs  lui  permettent  de  satisfaire  à  ses  besoins 
physiologiques  immédiats.  On  accordera  donc  aux  femmes 
en  couches,  pendant  la  période  minimum  nécessaire,  des 
secours  suffisants  (ou  jugés  tels)  pour  qu'elles  puissent  vivre 
sans  travailler. 


droit  d'exiger  les  allocations  prévues  par  la  Loi  du  14  juillet  igoS,  sans  déduc- 
tion des. ressources  provenant  de  leur  labeur,  qu'ils  travaillent  elfectivement  ou 
non. 

(i)  Principaux  textes  réglementaires  :  Décret  du  17  décembre  191 3  (organisa- 
tion générale);  Décret  du  23  décembre  igiS  (organisation  financière);  Décret 
du  3o  décembre  igi3  (application  de  la  Loi  à  Paris). 

(2)  Ainsi  qu'on  l'a  dit,  il  s'agit  de  prendre  des  mesures  pour  réprimer  «  l'infan- 
ticide par  imprudence  »,  comme  on  en  a  pris  pour  réprimer  «  l'infanticide 
volontaire  ». 
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Mais  il  importe,  par  surplus,  d'empêcher  que,  par  insou-  protection 
ciance  ou  par  désir  de  gagner  un  peu  plus  d'argent,  ou  de  la  femme 
encore  par  crainte  de  perdre  leur  emploi,  elles  ne  veuillent, 
malgré  tout,  continuer  à  exercer  leur  profession.  Leur 
imposer  légalement  le  repos  eût  été  le  meilleur  moyen 
d'arriver  à  ce  résultat,  mais  outre  que  cette  obligation 
aurait  constitué  une  grave  atteinte  à  la  liberté  individuelle, 
on  ne  voit  pas  bien  quelles  sanctions,  qui  ne  parussent 
odieuses,  eussent  pu  être  prises  contre  les  malheureuses 
qui  auraient  enfreint  la  Loi.  Le  législateur  n'a  donc  pas 
cru  pouvoir  aller  jusque-là  et  il  s'est  borné  à  édicter  les 
diverses  dispositions  suivantes  : 

La  femme  pourra  quitter  son  travail  quand  elle  le  voudra,      '')  Comre 

1  employeur 

sans  risquer  aucune  conséquence  autre  que  la  perte  de  son 
salaire  pendant  le  temps  où  elle  ne  travaillera  point.  Dès 
qu'elle  est  en  état  de  grossesse  apparente,  elle  peut  aban- 
donner son  travail,  quel  que  soit  le  temps  qui  la  sépare 
encore  de  sa  délivrance,  sans  que  l'employeur  puisse,  h 
l'occasion  de  cette  rupture  de  son  contrat  de  travail,  lui 
réclamer  des  dommages  -  intérêts ,  alors  même  qu'elle 
n'aurait  pas  observé  le  délai-congé  fixé  par  l'usage  ou  les 
conventions,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu  elle  établisse 
son  état  de  grossesse  par  un  certificat  médical  (1). 

Sa  situation  est  plus  privilégiée  encore  si  elle  est  dans 
la  période  qui  précède  ses  couches.  Elle  peut  suspendre 
son  travail  pendant  huit  semaines  consécutives,  au  moment 
de  ses  couches,  sans  que  l'employeur  soit  fondé  à  considérer 
cette  suspension  comme  une  rupture  du  contrat  de  travail, 
et  sans  qu'il  puisse  lui-même,  à  raison  de  cette  seule  sus- 
pension, rompre  le  contrat  (2).  De  la  sorte,  pendant  ces  huit 
semaines,  elle  sera  assurée  non  seulement,  comme  pendant 
toute  la  période  de  grossesse  apparente,  de  ne  point  être 

(i)  Article  i"  de  la  Loi  du  17  juin  igiS,  devenu  l'article  29  a  du  Livre  i"  du 
Code  du  travail.  «  Les  femmes  en  état  de  grossesse  apparente  pourront  quitter 
le  travail  sans  délai-congé  et  sans  avoir,  de  ce  fait,  à  payer  une  indemnité  uc 
rupture.  » 

(2)  Cette  disposition  législative  existait  déjà  depuis  le  vote  de  la  Loi  du 
27  novembre  1909.  Elle  est  devenue  l'article  29  du  Code  du  travail. 
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a)  Contre 
l'employeur 


b)  Contre 
elle-même 


astreinte  au  payement  de  dommages-intérêts,  mais  même 
de  ne  pas  être  renvo3'ée  par  suite  de  son  interruption  de 
travail. 

Elle  ne  perd  donc  que  le  montant  de  son  salaire  journa- 
lier pendant  cette  période,  et  de  ce  dommage  ainsi  réduit 
la  collectivité  prend  encore  une  partie  à  sa  charge  en  lui 
allouant  des  secours  variant  de  0  fr.  50  à  1  fr.  50  qui  lui 
sont  payés  pour  tous  les  jours  de  repos  (1). 

La  réduction  de  la  perte  subie  incitera  déjà  la  femme  à 
prendre  le  repos  nécessaire. 

Si,  d'ailleurs,  l'attrait  du  supplément  de  ressources  que 
lui  procurerait  son  travail  lui  fait  oublier  toute  prudence, 
elle  sera  bien  obligée,  dans  la  plupart  des  cas,  de  s'abstenir 
de  tout  travail  pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent 
l'accouchement  au  moins  (2;,  parce  que  les  établissements 
industriels  et  commerciaux  lui  seront  fermés.  Le  législa- 
teur n'interdit  pas  à  la  femme  de  travailler  aussitôt  après 
ses  couches  —  mais  il  défend  aux  patrons  (du  moins  ceux 
que  vise  la  Loi)  de  l'employer  !  (3) 

Il  se  préoccupe,  en  outre,  accessoirement,  de  l'enfant  en 
majorant  de  0  fr.  50  par  jour  l'allocation  de  la'  mère  qui 


(i)  Article  63  de  la  Loi  de  finances  du  3o  juillet  igiS.  Naturellement,  ce 
secours  n'est  alloué  qu'à  la  condition  que  la  cessation  du  travail  soit  réellement 
observée. 

(2)  En  résumé,  au  point  de  vue  de  la  protection  accordée  à  la  mère  (quelque- 
fois même  à  son  corps  défendant),  la  période  qui  précède  et  qui  suit  l'accou- 
chement se  divise  donc  en  trois  parties  :  dans  une  première  période,  celle  de 
grossesse  apparente,  la  femme  enceinte  est  dispensée  d'une  partie  des  obliga- 
tions afférentes  au  contrat  de  travail  (elle  ne  paye  pas  de  dommages-intérêts  en 
cas  de  rupture  du  contrat)  ;  dans  la  période  qui  précède  immédiatement  l'accou- 
chement, le  contrat  de  travail  lui  est  plus  favorable  encore  (on  ne  peut  la  ren- 
voyer) et  elle  est  secourue  ;  dans  une  troisième  période,  celle  qui  suit  immédia- 
tement l'accouchement,  elle  bénéficie  de  ces  deux  avantages,  mais  en  même 
temps  elle  est  protégée  contre  elle-même  :  il  lui  est,  en  fait,  interdit  de  travailler 
dans  la  plupart  des  établissements. 

(3)  Articles  54  a  et  164  a  du  Code  du  travail,  articles  codifiés  par  l'article  2 
de  la  Loi  du  17  juin  1909. 

Article  64  a.  «  Dans  tout  établissement  industriel  et  commercial,  dans  ses 
dépendances,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  public  ou  privé,  même  s'il  a  un 
caractère  professionnel  ou  de  bienfaisance,  il  est  interdit  d'employer  des  femmes 
accouchées  dans  les  quatre  semaines  qui  suivent  leur  délivrance.  » 

Article  164  a.  «  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  concernant  le  travail 
des  femmes  récemment  accouchées,  les  pénalités  prévues  par  les  articles  précé- 
dents ne  sont  applicables  au  chef  d'établissement  ou  à  son  préposé  que  s'il  a  agi 
sciemment.  » 
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b)  Contre 
elle-même 


Fonctionne- 
ment 


allaite  elle-même  son  enfant.  Ces  dispositions  prouvent 
qu'en  résumé  il  a  moins  songé  à  soulager  la  misère  qu'à 
améliorer  la  race  et  à  accroître  la  population  :  la  puéricul- 
ture et  la  repopulation  sont  les  fins  véritables  de  ces  mesures 
d'assistance. 

L'objet  précis  de  notre  étude  nous  oblige  à  écarter  l'exa- 
men des  articles  de  la  Loi  qui  ne  tendent  pas  à  constituer, 
à  proprement  parler,  des  secours  à  l'indigence  (modification 
temporaire  du  contrat  normal  de  travail,  interdiction 
d'employer  les  femmes  relevant  de  couches).  Nous  nous 
contenterons  donc  d'exposer  dans  ses  grandes  lignes  le 
fonctionnement  des  services  effectifs  d'assistance  de  cette 
législation  nouvelle. 

Pour  bénéficier  de  l'assistance,  la  femme  doit  remplir  les    Bénéficiaires 
conditions  suivantes  : 

1"  Etre  de  nationalité  française  ; 

2"  Etre  privée  de  ressources  ; 

3"  Se  livrer  habituellement  à  un  travail  salarié,  soit  chez 
autrui,  soit  à  domicile  ; 

4"  Produire  (pour  obtenir  des  secours  avant  les  couches) 
un  certificat  médical  constatant  qu'elle  ne  peut  continuer 
à  travailler  sans  danger  pour  elle-même  ou  pour  l'enfant  (1). 

Au  cours  des  quatre  semaines  qui  suivent  immédiate- 
ment l'accouchement,  elle  a  droit  aux  secours  prévus  par 
la  Loi,  à  condition  d'observer  le  repos  nécessaire  et  de 
prendre,  pour  elle-même  et  pour  son  enfant,  toutes  les 
mesures  d'hygiène  que  lui  prescrira  la  personne  déléguée 
auprès  d'elle  par  le  Bureau  d'assistance. 

Le  taux  de  l'allocation  journalière  est  fixé,  dans  chaque 
commune,  par  le  Conseil  municipal,  sous  réserve  de  l'appro- 


Le  secours  : 
a)    Sa   quotité 


(i)  Cette  disposition  se  justifie  par  ce  fait  que  la  durée  maximum  du  secours 
étant  de  8  semaines  au  total  et  de  4  semaines  après  l'accouchement,  il  importe 
que  les  secours  avant  l'accouchement  ne  soient  accordés  qu'en  cas  de  nécessité: 

a)  Dans  l'mtérêt  général  des  contribuables,  pour  que  toutes  les  mères  ne 
touchent  pas  également  le  maximum  de  secours  dont  elles  ont  inégalement 
besoin  ; 

b)  Dans  l'intérêt  de  la  mère  elle-même,  pour  qu'il  puisse  lui  rester,  dans 
presque  tous  les  cas,  4  semaines  de  secours  à  recevoir  dans  la  période  la  jdIus 
délicate,  celle  qui  suit  l'accouchement^ 
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a)  Sa  quotité   batioii  du  Conseil  général  et  du  préfet.  i\insi  que  nous 

l'avons  déjà  dit,  elle  ne  peut  être  inférieure  à  0  fr.  50  ;  au- 
dessus  de  1  fr.  50,  l'excédent  est  à  la  charge  exclusive 
de  la  commune,  de  sorte  qu'en  fait  ce  taux  ne  sera  sans 
doute  jamais  dépassé  (1).  L'allocation  est  majorée  de 
0  fr.  50  par  jour  si  la  mère  allaite  elle-même  son  enfant. 
Elle  pourra  être  donnée  en  nature.  Le  taux  de  l'allocation 
lournalière  est  uniformément  fixé  pour  toutes  les  assistées 
d'une  même  commune.  «  L'allocation  ne  peut  subir  aucune 
réduction  du  fait  des  ressources.  Par  là  elle  se  différencie 
de  l'allocation  delà  Loi  du  14  juillet  1905,  mais  elle  s'appa- 
rente à  celle  de  la  Loi  récente  du  14  juillet  1913  sur  les 
familles  nombreuses.  Une  postulante  qui  remplit  par  ail- 
leurs toutes  les  autres  conditions  prescrites  ne  peut  être 
admise  si  elle  n'est  pas  «  privée  de  ressources  »  ;  mais  si 
elle  est  considérée  comme  «  privée  de  ressources  »,  elle  est 
admise  au  taux  plein.  Il  n'y  a  pas  de  taux  réduit  variant 
d'assistée  à  assistée  (2).  » 

L'allocation  journalière  ne  peut  se  cumuler  avec  aucun 
secours  public  de  maternité,  notamment  avec  les  secours 
temporaires  de  la  Loi  du  27  juin  1904. 

b)  Sa  durée        La  duréc  maximum  du  secours  est  de  8  semaines  au 

total,  tant  pour  la  période  qui  précède  que  pour  celle  qui 
suit  l'accouchement  ;  elle  ne  doit  pas  dépasser  4  semaines 
pour  la  période  qui  suit  l'accouchement.  En  d'autres  termes, 
une  postulante  qui  aurait  obtenu,  par  exemple,  l'assistance 
pendant  5  semaines,  avant  ses  couches,  n'a  droit,  après 
l'accouchement,  qu'à  trois  semaines  de  secours;  mais 
si  elle  n'a  obtenu  aucune  allocation  avant  ses  couches,  elle 
n'aura  cependant  droit  au  secours,  après  ses  couches,  que 
pendant  4  semaines. 

L'allocation  est  naturellement  supprimée  dès  que  l'une 
des  conditions  réglementaires  pour  l'obtention  du  secours 
vient  à  faire  défaut.  C'est  le  cas  notamment  si  l'intéressée 

(i)  C'est  ce  qu'on  observe  déjà  pour  l'assistance  aux  vieillards,   infirmes  et  _ 

incurables.  s 

(2)  Circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  9  août  igiS.  « 
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b)  Sa  durée 


reçoit  d'autres  secours,  si  elle  travaille,  ou  enfin  si  elle 
n'observe  pas  les  prescriptions  d'hygiène  qui  lui  sont 
imposées. 

Il  existe  deux  modes  d'admission  différents,  inspirés  par        Mode 
les  dispositions  de  la  Loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance    '^'^^"^^^^^«" 
médicale  gratuite  :  l'un  pour  les  postulantes  qui  ont  le 
domicile  de  secours  communal,  l'autre  pour  celles  qui  n'ont 
que  le  domicile  de  secours  départemental  ou  se  trouvent 
sans  domicile  de  secours. 

On  sait  que  le  domicile  de  secours  s'acquiert  et  se  perd 
dans  les  conditions  prévues  par  la  Loi  du  15  juillet  1893, 
c'est-à-dire  par  un  an  de  résidence  ou  par  un  an  d'absence. 
La  femme  qui  n'aura  point  séjourné  de  façon  continue  pen- 
dant une  année  dans  une  même  commune,  mais  qui  sera 
restée,  pendant  cette  année,  dans  un  même  département, 
aura,  à  défaut  du  domicile  de  secours  communal,  le  domi- 
cile de  secours  départemental.  A  défaut  de  l'un  et  de  l'autre, 
elle  sera  sans  domicile  de  secours,  et  ses  frais  d'assistance 
incomberont  à  l'Etat. 

Pour  les  postulantes  ayant  le  domicile  de  secours  com- 
munal, il  existe  deux  modes  d'admission  :  l'admission  nor- 
male et  l'admission  d'urgence. 

Dans  le  premier  cas,  l'admission  résulte  de  l'inscription 
sur  une  liste  dressée  par  la  Commission  administrative 
du  Bureau  d'assistance  et  arrêtée  par  le  Conseil  municipal. 
Un  recours  est  ouvert  contre  le  refus  d'inscription,  et  la 
Commission  cantonale  spéciale  instituée  par  la  Loi  du 
15  juillet  1893  juge  souverainement  en  ces  matières. 

En  cas  d'urgence,  l'admission  est  prononcée  à  titre  pro- 
visoire par  le  Bureau  d'assistance  ou  même  par  le  maire, 
s'il  n'estime  pas  possible  de  réunir  à  temps  ledit  Bureau. 
Mais  il  doit  alors  rendre  compte  de  sa  décision  au  cours 
de  la  plus  prochaine  séance  du  Conseil  municipal. 

Pour  les  postulantes  n'a3^ant  pas  le  domicile  de  secours 
dans  la  commune  (soit  que  l'intéressée  ait  un  domicile  de 
secours  dans  une  autre  commune,  soit  qu'elle  ait  un  domi- 
cile départemental  dans  le  département  de  résidence  ou 
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Mode 
d'admission 


dans  un  autre,  soit  enfin  qu'elle  n'ait  point  de  domicile  de 
secours),  l'admission  est  prononcée,  à  titre  provisoire,  par 
le  maire  de  la  commune  de  résidence  qui  avise  immédia- 
tement le  préfet  ;  celui-ci  prononce  définitivement  sur 
l'admission  dans  les  dix  jours. 
Organisation  Aiusi  quc  uous  l'avous  dit,  le  service  est  organisé  par 
le  Conseil  général.  En  plus  des  règles  générales  imposées 
par  le  législateur,  et  qui  sont  les  mêmes  pour  tout  le  pays, 
il  existera  donc,  pour  chaque  département,  un  règlement 
spécial  dont  les  dispositions  seront  valables  pour  toutes 
les  communes  de  ce  département. 

Dans  chaque  commune,  le  Bureau  d'assistance  institué 
par  la  Loi  du  15  juillet  1893  est  chargé  d'assurer  l'applica- 
tion de  la  Loi  du  17  juin  1913  (comme  d'ailleurs  celle  des 
Lois  des  14  juillet  1905  et  14  juillet  1913).  Il  désigne  une 
personne  ayant  mission  de  veiller  à  ce  que  l'assistée,  d'une 
part,  cesse  effectivement  tout  travail,  d'autre  part,  prenne 
pour  son  enfant  et  pour  elle-même  toutes  les  mesures 
d'hygiène  nécessaires.  Ce  mandataire  ne  pourra  évidem- 
ment être  autre  qu'un  médecin  ou  une  femme. 

L'article  10  contient  une  innovation  extrêmement  inté- 
ressante au  point  de  vue  des  rapports  des  pouvoirs  publics 
avec  la  bienfaisance  privée  :  «  Toute  mutualité  maternelle, 
toute  œuvre  d'assistance  préalablement  agréée  à  cet  effet 
par  Décret  rendu  sur  la  proposition  des  Ministres  de  l'Inté- 
rieur et  des  Finances,  après  avis  de  la  section  compétente 
du  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  peut  être 
chargée  par  le  Conseil  municipal,  le  Bureau  d'assistance 
consulté,  d'assurer  le  fonctionnement  de  la  Loi  dans  la 
commune  où  elle  a  établi  son  siège  social  ou  des  sec- 
tions. » 


«  Le  rôle  des  œuvres  consiste  à  assurer  directement  le 
service  des  allocations  aux  bénéficiaires  et  à  exercer  la 
protection  et  la  surveillance  hygiénique  prescrites  par  la 
Loi;  elles  reçoivent  à  cet  effet  les  subventions  de  l'État,  du 
département  et  de  la  Cômmutie. 
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«  Le  traité  passé  entre  l'œuvre  et  la  commune  sera  soumis 
à  l'approbation  du  préfet  ». 

L'organisation  financière  est  à  peu  près  copiée  sur  celle 
des  Lois  des  15  juillet  1893,  14  juillet  1905  et  14  juillet  1913- 
Le  principe  est  toujours  le  même,  les  dépenses  sont  sup- 
portées par  la  collectivité  du  domicile  de  secours  (commune 
ou  département).  On  en  déduit,  d'une  part,  les  ressources 
propres  du  service  communal  ou  départemental  ;  d'autre 
part,  la  subvention  de  la  collectivité  supérieure  (départe- 
ment pour  la  commune.  Etat  pour  le  département)  — 
subvention  d'autant  plus  élevée  que  la  collectivité  infé- 
rieure est  moins  riche.  (Les  barèmes  sont  ceux  de  la  Loi 
du  14  juillet  1913.) 

Le  département  prend  donc  à  sa  charge,  en  outre  des 
frais  occasionnés  par  l'assistance  des  personnes  ayant  le 
domicile  de  secours  départemental,  le  montant  des  sub- 
ventions qu'il  doit  aux  communes.  C'est  d'ailleurs  sur  l'en- 
semble de  ces  dépenses  que  porte  la  subvention  de  l'Etat. 

L'Etat  assume  de  son  côté  : 

1°  Les  frais  d'administration  ; 

2"  Les  frais  d'assistance  aux  femmes  sans  domicile  de 
secours  ; 

3°  Les  subventions  aux  départements  (1). 


Organisation 


Dépenses 


* 
*  * 


Avant  de  formuler  aucune  critique,  empressons-nous  de 
reconnaître  l'importance  réelle  du  progrès  accompli.  La 
législation  nouvelle  élargit  le  domaine  du  droit  au  secours 
en  y  faisant  rentrer  toute  une  catégorie  extrêmement  inté- 
ressante d'adultes  valides.  Elle  constitue  une  mesure  des 


Examen 
critique 


(i)  Article  i5.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution    de  la  présente  loi. 

Un  règlement  spécial  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
de  son  application  à  la  Ville  de  Paris. 

La  présente  loi  sera  applicable  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'insertion 
des  règlements  d'administration  publique  au  Journal  officiel. 

Le  règlement  spécial  à  la  Ville  de  Paris  a  fait  l'objet  du  Décret  du  3o  décem- 
bre 1913; 
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• plus  efficaces  pour  la  protection  de  la  santé  de  la  mère  et 

critique     de  l'enfant.  Nous  estimons  toutefois  qu'elle  est  insuffisante 

au  triple  point  de  vue  des  catégories  de  bénéficiaires,  de 

la  quotité  et  de  la  durée  du  secours  alloué. 

arb!t!?ài?e  °des      Et  d'abord,  les  catégories  de  bénéficiaires  sont  étroite- 

catégories  de   ment  limitées  :  sont  seules  admises  au  secours  les  femmes 

bénéficiaires 

qui  se  livrent  à  un  travail  à  la  fois  salarié  et  habituel.  C'est 
exclure  toutes  celles  qui,  ayant  une  nombreuse  famille, 
sont  trop  absorbées  par  les  occupations  domestiques 
pour  pouvoir  s'adonner,  habituellement  tout  au  moins,  à 
un  travail  salarié.  Ne  sont-elles  pas  cependant,  au  point  de 
vue  social,  aussi  intéressantes,  sinon  plus,  que  les  autres  ? 
N'y  a-t-il  pas  égalité  absolue  entre  les  deux  modes  de  tra- 
vail? Et  même  les  travaux  domestiques  ne  sont-ils  pas  bien 
souvent  plus  pénibles,  n'exigent-ils  pas  une  dépense  de 
force  physique  beaucoup  plus  grande  que  des  travaux  de 
couture,  par  exemple  ?  Au  moment  de  ses  couches,  la  mère 
d'une  nombreuse  famille  devra,  pour  observer  le  repos 
lugé  nécessaire  à  sa  santé  et  à  celle  de  l'enfant  qu'elle 
porte,  se  faire  remplacer  par  une  mercenaire.  Or,  qui  donc 
payera  cette  suppléante  si  la  mère  de  famille  est  exclue  du 
bénéfice  de  la  Loi  ?  Il  en  résulte  que  cette  dernière  conti- 
nuera à  travailler  jusqu'au  moment  de  l'accouchement  et 
reprendra  sa  besogne  aussitôt  après;  elle  sera,  par  suite, 
dans  un  état  d'infériorité  tout  à  fait  injustifié. 

Le  législateur,  fasciné  par  la  notion  de  compensation  de 
salaire,  n'avait  songé  d'abord  qu'aux  femmes  travaillant 
moyennant  salaire  au  dehors  (Loi  du  17  juin  1913);  il  a 
ensuite  étendu  sa  sollicitude  aux  femmes  travaillant 
moyennant  salaire  à  domicile  (article  73  de  la  Loi  de 
finances  du  39  juillet  1913),  mais  a  oublié  celles  que  leur 
situation  de  famille  contraint  à  fournir  sans  rétribution  un 
très  gros  eff'ort.  Il  n'atteint  ainsi  que  très  imparfaitement  le 
but  visé  —  qui  est  d'assurer  aux  mères  le  repos  nécessaire 
au  moment  des  couches,  —  puisque  toute  une  catégorie 
de  ces  dernières,  et  non  la  moins  intéressante,  reste  dans 
la  même  situation  qu'auparavant.  C'est  là  une  grave  lacune, 
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qu'il  nous  paraît  indispensable  de  combler  en  accordant  ~7~    : 

^  Limitation 

à  toutes  les  mères  pauvres  un  secours  qui,  pour  les  unes,  arbitraire  des 
remplacerait  le  salaire,  et  pour    les  autres,  servirait  à    bïnffiddres^ 
payer  la  femme  de  ménage  ou  l'infirmière  que  la  mère  de 
famille  devra  prendre  provisoirement. 

Il  est  un  autre  point  de  vue  par  où  la  Loi  prête  à  la  cri-  insuffisance 
tique:  le  taux  de  l'allocation  journalière  est  trop  faible,  raiioc^t^ion^ 
Pour  ne  pas  obérer  le  budget,  le  législateur,  s'arrêtant  à  journalière 
mi-chemin,  n'a  point  osé  consentir  des  indemnités  ration- 
nelles, c'est-à-dire  exactement  égales  au  manque  à  gagner 
causé  par  l'interruption  de  travail.  A  un  moment  où  la 
femme  aurait  besoin  de  ressources  supérieures  à  celles  dont 
elle  dispose  normalement,  il  ne  lui  est  accordé  qu'une  por- 
tion de  son  salaire  ordinaire,  et  cette  portion  restera  même 
presque  toujours  très  au-dessous  de  1  fr.  50  !  Ainsi  que 
l'écrit  l'auteur  de  la  Circulaire  ministérielle  du  9  août  1913, 
la  mère  «  doit  faire  un  sacrifice  ;  le  secours  V  aidera  (seu- 
lement) à  le  supporter,  tant  pour  son  propre  salut  que 
pour  le  bien  supérieur  de  l'enfant  ».  Mais  si  elle  n'a  rien, 
comment  ferait-elle  ce  sacrifice  ?  Le  seul  qu'elle  puisse 
faire  pour  les  siens,  c'est  celui  de  sa  propre  santé.  Elle  ne 
s'arrêtera  donc  de  travailler  que  pendant  le  délai  minimum 
strictement  nécessaire,  et  elle  se  privera,  par  économie,  des 
soins  indispensables. 

Le  minimum  et  le  maximum  de  secours  devraient,  en 
coQséquence,  être  calculés  de  façon  à  ne  pas  cons- 
tituer seulement  une  aide,  mais  l'équivalent  aussi  exact 
que  possible  du  salaire  perdu.  Une  fois  de  plus,  nous  retrou- 
vons l'éternel  principe  dont  s'inspire  l'assistance  française  : 
le  secours  est  toujours  établi  de  telle  sorte  qu'il  soit  infé- 
rieur aux  besoins  ;  on  escompte  la  «  compression  des  besoins 
de  l'indigent  »  et  l'on  fait  ainsi  une  œuvre  absolument  inef- 
ficace parce  qu'incomplète. 

Les  limites  apportées  à  la  durée  du  secours  viennent    insufnsance 

^^  de  la  durée  du 

encore  préjudicier  au  bon  effet  des  dispositions  prises.  Si       secours 
une  femme  a  dû,  pour  une  cause  quelconque,  requérir  des 
subsides  pendant  huit  semaines  avant  son  accouchement, 
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" rien  ne  pourra  lui  être  alloué  après.  Le  rédacteur  de  la 

de"L"du?éTdu  Circulaire  du  9  août  1913  le  déclare  expressément.  Si  pour- 
secours  ^^^^  —  comme  le  donne  à  penser  le  fait  même  qu'on  a  dû 
l'aider  d'une  façon  toute  spéciale  —  son  mauvais  état  de 
santé  entraîne  un  accouchement  difficile  et  des  relevailles 
très  longues,  n'aura-t-elle  pas  plus  qu'une  autre  besoin  de 
secours  ?  Or,  c'est  justement  elle  qui  en  sera  privée.  En 
réalité,  il  faudra  bien  lui  venir  en  aide,  et  à  défaut  du  ser- 
vice départemental,  le  Bureau  de  bienfaisance  intervien- 
dra. Elle  n'y  perdra  peut-être  pas  beaucoup  pécuniaire- 
ment, mais  elle  y  perdra  en  sécurité,  et  ses  angoisses 
morales  influeront  sur  sa  santé  physique.  Et  d'ailleurs  est- 
il  logique  qu'une  Loi  soit  inopérante  dans  les  plus  intéres- 
sants des  cas  auxquels  elle  se  réfère  ? 

Nous  ferons  les  mêmes  observations  pour  la  femme  dont 
l'état  exige  des  secours  plus  de  quatre  semaines  après 
l'accouchement,  ou  même  pendant  plus  de  huit  semaines 
auparavant.  Toute  la  période  de  gestation  est  également 
importante  pour  la  santé  future  de  l'enfant.  Le  législateur 
a  si  bien  compris  la  nécessité  de  protéger  la  mère  pendant 
tout  ce  temps  qu'il  a  permis  à  celle-ci  de  rompre,  sans 
indemnité,  le  contrat  de  travail  dès  qu'elle  est  en  état  de 
grossesse  apparente.  A  quoi  serviront  donc  ces  droits  pri- 
vilégiés à  l'égard  de  l'employeur  s'ils  ne  peuvent  être 
exercés  par  suite  du  manque  de  ressources  de  celles  qui 
sont  éventuellement  appelées  à  en  bénéficier?  Cette  manière 
de  faire  nous  semble  mauvaise  :  la  période  de  protection, 
comme  celle  de  secours,  doit  s'étendre,  pour  faire  œuvre 
utile,  sur  toute  la  période  de  gestation  et  sur  toute  celle  de 
la  convalescence  consécutive  à  l'accouchement. 
Améliorations  H  cst  évidcut  qu'cu  étendant  les  catégories  d'assistées,  en 
possibles  élevant  le  taux  du  secours,  en  allongeant  la  durée  de  l'aide 
consentie,  on  augmenterait  considérablement  les  dépenses  ; 
mais  en  vérité,  ne  vaut  il  pas  mieux  avancer  moins  vite  et 
ne  faire  que  des  réformes  réellement  efficaces  ?  Une  demi- 
mesure  présente  plus  d'inconvénients  que  d'avantages, 
car  elle  entraîne  des  dépenses  dont  le  seul  effet  est  sou- 
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vent  de   décourager  et  d'aigrir  les  malheureux,  qui  s'es-  ~ — - — : — • 

^  Améliorations 

timent   lésés  parce  que    les  réalisations  sont   par   trop      possibles 
différentes  des  espérances  qu'on  avait  fait  miroiter  à  leurs 
yeux. 

D'ailleurs,  le  surcroît  de  dépenses  serait-il  si  considé- 
rable ?  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  mère  privée  du  droit 
au  secours  sera  assistée  ;  incomplètement,  il  est  vrai,  et 
dans  des  conditions  particulièrement  pénibles,  mais  les 
subsides  qu'elle  recevra,  en  fin  de  compte,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  n'en  incomberont  pas  moins  aux  finances 
publiques.  C'est  dire  que  les  modifications  que  nous  récla- 
mons se  trouveraient  réalisées  au  moyen  d'une  ventilation 
rationnelle  des  fonds  destinés  aux  secours,  et  sans  qu'il  en 
résulte  un  accroissement  très  sensible  de  dépenses,  surtout 
si  on  limitait  les  efforts  aux  seuls  cas  de  besoin  absolu, 
si  l'on  examinait  très  attentivement  les  ressources  des 
postulantes,  si  l'on  exigeait  enfin  que  les  certificats  médi- 
caux produits  ne  soient  jamais  des  certificats  de  complai- 
sance. Aux  termes  de  la  législation  nouvelle,  l'allocation 
est  la  même  pour  toutes  les  femmes  admises,  quelles  que 
soient  leurs  situations  respectives.  Pourquoi  des  secours 
uniformes  quand  la  misère  ne  l'est  point  ?  Le  législateur 
s'est  donc  montré  trop  généreux  dans  certains  cas  et  ne 
Ta  pas  été  assez  dans  d'autres.  En  un  mot,  il  nous  semble 
qu'il  serait  préférable  de  diminuer  le  nombre  des  bénéfi- 
ciaires et  d'augmenter  les  secours  donnés  à  chacune  d'elles. 
Encore  une  fois  nous  revenons  à  ce  principe  :  secourir 
moins  de  personnes,  mais  les  secourir  complètement. 


Institutions  communales  d'assistance 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  l'Etat  et  même  le    Lacommuhe. 
département  (bien  que  les  Lois  des  17  juin  et  14  juillet  1913     „^^"^^^  ^^ 

^  ^  •'  -^  I  assistance 

aient  élargi  sur  ce  point  son  action)  n'ont  que  des  attribu-  aux  vaiid 
tions  restreintes  en  matière  d'aide  aux  adultes  valides. 
C'est  la  commune  qui  est  demeurée  le  véritable  centre  de 
l'assistance  à  la  famille,  comme  elle  l'était  jadis  pour  toutes 


F 
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• les  catégories  d'indigents.  Elle  est,  en  effet,  essentiellement  " 

La  commune  ,_^  ^.  -,       ,  -, 

centre  de      qualifiée  pour  ce  rôle,  car  il  n  est  point  nécessaire,  en  ce 

aux^TaUdes  ^^^  conccme  l'assistancc  aux  valides,  de  recourir  à  une 

organisation  compliquée  comme  pour  les  enfants  assistés, 

les  malades  ou  les  infirmes  à  hospitaliser,  les  aveugles, 

sourds-muets,  etc. 

Les  miséreux  adultes  valides  ont  surtout  besoin  d'argent; 
et  s'il  peut  paraître  préférable,  dans  certains  cas,  d'user 
d'une  aide  plus  complexe  —  de  l'assistance  par  le  travail, 
par  exemple,  —  l'allocation  pure  et  simple  de  secours 
donne  toujours,  au  pis  aller,  un  résultat  appréciable.  En 
outre,  ce  mode  de  secours  n'entraîne  que  des  frais  géné- 
raux minimes  et  sera  toujours  pratiquement  réalisable 
jusque  dans  les  plus  petites  communes.  Il  ne  le  sera  même 
réellement  que  dans  la  commune.  Si,  en  effet,  la  nécessité 
de  secourir  un  enfant  abandonné,  un  aliéné,  un  malade, 
une  femme  en  couches,  ne  fait  aucun  doute,  car  leur  misère 
se  traduit  extérieurement,  pour  ainsi  dire,  d'une  façon  trop 
évidente,  il  n'en  est  plus  de  même  pour  la  majorité  des 
adultes  valides.  Dans  leur  cas,  en  effet,  les  signes  exté-Jl 
rieurs  de  l'indigence  n'ont  qu'une  valeur  relative,  car  ils 
peuvent  être  simulés,  et  la  famille  la  plus  malheureuse  ne 
sera  pas  toujours  la  plus  misérable  en  apparence.  Pour 
éviter  les  tromperies,  le  dispensateur  des  secours  devra  ^ 
s'entourer  de  renseignements  multiples.  Or,  il  ne  pourra 
les  obtenir  qu'en  questionnant  les  voisins,  les  parents,  les 
amis  surtout,  et  sa  tâche  deviendra  d'autant  plus  facile 
qu'il  agira  dans  un  champ  d'action  plus  restreint. 
Les  La  commune  est  donc  toute  désignée  pour  pratiquer 

^^I!^l?!?!"^^  l'assistance  aux   adultes  valides   dans   son   ressort.  Par 

communaux 

de  l'assistance  l'intermédiaire  de  quels  organes  va-t-elle  s'acquitter  de 

aux  valides  ^.^  •      •         -^    tvt  i  •    • 

cette  mission  ?  Nous  avons  vu  que  pour  quelques  privi- 
légiés (femmes  en  couches,  familles  nombreuses),  des  ser- 
vices ont  été  créés  qui,  départementaux  pour  la  ferme, 
sont  essentiellement  communaux  au  fond.  Pour  les  autres 
catégories  d'adultes,  il  n'existe,  théoriquement,  suivant  les 
règles  strictes  de  la  spécialisation  des  services  publics. 
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qu'un  organe  de  secours  :  le  Bureau  de  bienfaisance,  repré- ■• 

sentant  légal  des  pauvres  de  la  commune.  Pratiquement,  divers  organes 
beaucoup  d'autres  organismes  vont  intervenir.  de^rl^sL^tance 

aux  valides 


L'assistance   municipale 

C'est  ainsi  que,  même  à  notre  époque,  la  police  joue  un  La  police 
rôle  important  en  matière  d'assistance,  soit  pour  rapatrier 
les  indigents,  soit  pour  leur  procurer  un  abri  momentané, 
soit  même  pour  distribuer  quelques  secours.  Et  cette  inter- 
vention est,  au  demeurant,  rationnelle  :  d'une  part,  la  dis- 
tinction 'n'est  pas  toujours  très  nette,  ni  dans  les  idées,  ni 
dans  la  réalité,  entre  les  coupables  et  les  malheureux  ; 
d'autre  part,  la  police  reste,  en  somme,  l'organe  le  plus  nor- 
mal de  l'action  de  la  collectivité.  Si  un  individu  tombe 
malade  d'inanition  dans  la  rue,  s'il  est  écrasé  par  une  voi- 
ture, si  on  découvre  sous  un  porche  un  enfant  abandonné, 
c'est  aux  agents  de  police  qu'on  s'adresse  immédiatement. 
Il  est  d'ailleurs  naturel  qu'il  en  soit  ainsi  :  en  tout  lieu  et 
à  toute  heure,  dans  les  villes  tout  au  moins,  les  agents  de 
la  police  sont  dans  la  rue,  à  la  portée  du  public,  et  quand 
le  Bureau  de  bienfaisance  a  fermé  ses  portes,  la  police  ne 
continue  pas  moins  à  veiller.  Il  faut  donc  qu'elle  soit  en 
mesure  de  répondre  à  tous  les  besoins  de  la  population,  à 
ceux  d'assistance  comme  aux  autres. 

De  cet  état  de  fait  résulte  forcément  une  certaine  interpé- 
nétration entre  les  deux  services  d'assistance  et  de  police.  A 
Paris,  par  exemple,  les  demandes  de  rapatriement  doivent 
être  adressées  à  la  Préfecture  de  police  ;  mais  les  personnes 
qui,  habitant  Paris  depuis  plus  d'un  an,  ont  trouvé  dans  un 
département  soit  du  travail  assuré,  soit  une  aide  efficace, 
peuvent  obtenir  pour  s'y  rendre  le  transport  gratuit  en 
s'adressant  à  l'Assistance  publique  (service  des  secours), 
munies  d'une  lettre  émanant  du  maire  de  la  commune  dans 
laquelle  elles  veulent  se  rendre,  ou  légalisée  par  lui,  attestant 
la  réaUté  du  travail  offert  ou  de  l'aide  promise.  Les  bons  de 
logement  sont  délivrés  par  les  soins  du  Bureau  de  bienfai- 


La  police 
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sance  pendant  les  heures  où  il  est  ouvert  et  ensuite  par 
ceux  du  poste  central  de  police  de  la  m^rie.  Les  com- 
missaires de  police  disposent  de  fonds  de  secours  pour 
les  familles  qu'ils  viennent  d'expulser,  réparant  ainsi 
d'une  main  le  mal  qu'ils  ont  fait  de  l'autre.  Et  bien  des 
fois  —  notamment  depuis  la  constitution  du  «  Syndicat 
des  locataires  »  et  l'organisation  de  la  «  Ligue  des 
familles  nombreuses  »  —  il  est  arrivé  que  des  familles 
sans  abri  ont  été  provisoirement  hébergées  au  poste,  faute 
d'autre  gîte  à  leur  donner. 

Quant  au  garde  champêtre,  c'est  surtout  comme  repré- 
sentant de  la  force  publique  qu'il  conduit  vers  l'asile  de 
nuit  ces  mendiants  de  passage  que  par  un  sentiment  de 
défiance  trop  souvent  justifié,  les  paysans  se  refusent  à 
recevoir  dans  les  granges. 
Intervention       Le  pouvoir  muuicipal,  lui  aussi,  intervient  directement, 
mmîici>a[     ^n  matière  d-'assistance,  dans  certains  cas.  Est-il  qualifié 
proprement  juridiquement  et  pratiquement  pour  le  faire?  N'usurpe- 
t-il  point  ainsi  des  fonctions  que  seul  le  Bureau  de  bienfai- 
sance, représentant  normal  des  pauvres,  a  le  droit  de  rem- 
plir et  pour  lesquelles  cet  établissement  présente  seul  les 
garanties  et  la  compétence  nécessaires  ? 

Les  uns  soutiennent  que  la  commune,  en  déléguant  au 
Bureau  de  bienfaisance  une  partie  de  ses  attributions,  ne 
s'est  pas  interdit  pour  cela  d'en  user  librement  chaque  fois 
qu'elle  le  jugerait  utile.  Mais  d'autres  auteurs  répondent  que 
l'assistance  à  domicile  est  un  démembrement  définitif  du 
pouvoir  exécutif  Ils  ajoutent  que  cette  séparation  absolue  est 
indispensable,  car  si  même  l'autorité  municipale  —  qui  est 
trop  souvent  guidée,  surtout  dans  les  petites  communes,  par 
des  questions  politiques  —  présentait  les  garanties  néces- 
saires pour  assurer  une  distribution  impartiale  des  secours 
selon  le  degré  de  misère  et  non  selon  la  nuance  des  opi- 
nions, elle  resterait  cependant  dominée  par  les  questions 
de  clocher.  N'ayant  en  vue  que  l'intérêt  immédiat  de  la 
commune  seule,  ses  décisions  pourraient  être  préjudiciables 
à  l'ensemble  du  pays. 
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Il  faut  donc,  concluent-ils,  que  le  pouvoir  central,  repré-  ~; : — 

.  .  .  ^        r-  Intervention 

sentant  des  intérêts  généraux,  puisse  intervenir  —  et  c'est    du  pouvoir 
pour  cela  qu'il  s'est  réservé  le  droit  d'autoriser  les  actes  pr^^p^'eme^nt 
les  plus  importants  des  Bureaux  de  bienfaisance  et  de  ^i^ 

nommer,  par  l'intermédiaire  des  pi(5éfets,  une  partie  tout 
au  moins  de  la  Commission  administrative. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  cette  longue  controverse  ^ 
elle  semble  conduire  à  l'affirmation  de  la  compétence  exclu- 
sive des  Bureaux  de  bienfaisance  en  matière  d'assistance 
à  domicile,  bien  que  quelques-unes  des  attributions  enlevées 
à  ces  derniers  par  les  Lois  nouvelles  d'assistance  obliga- 
toire aient  été  données  aux  Conseils  municipaux  (1).  Prati- 
quement d'ailleurs,  même  pour  l'assistance  à  domicile 
facultative,  les  municipalités  se  passent  bien  souvent  de 
l'intermédiaire  du  Bureau  de  bienfaisance,  et  il  est  difficile 
qu'il  en  soit  autrement.  Comment  refuser  les  crédits  votés 
pour  les  pauvres  par  les  Conseils  municipaux,  même  s'ils 
en  ont  du  même  coup  réglé  le  mode  d'emploi  ?  Et  les 
Conseils  municipaux  sont  naturellement  amenés  à  agir 
ainsi  :  par  la  force  de  l'habitude  d'abord  (pendant  longtemps 
les  pouvoirs  municipaux  se  sont  seuls  occupés  d'assis- 
tance) ;  par  nécessité  ensuite,  puisqu'il  existe  bon  nombre 
de  communes  privées  de  Bureau  de  bienfaisance  ;  enfin, 
par  le  désir,  assez  légitime  en  somme,  de  prendre  une  part 
active  dans  la  distribution  de  secours  qu'ils  ont  votés  et  de 
ne  point  jouer  exclusivement  le  rôle  de  bailleurs  de  fonds. 

Les  formes  de  cette  intervention  varient  à  l'infini,  mais     Formes  de 
les  trois  principales  sont  les  subventions  à  des  œuvres    intervention 
privées,   les  distributions  de  secours  dans  des  circons- 
tances spéciales,  et  même  la  création  d'œuvres  permanentes 
d'assistance. 

En  matière  de  subventions,  l'intervention  des  municipa-    Subventions 
lités  se  justifie  pleinement.  Seules,  en  effet,  elles  peuvent 


(i)  Lois  des  i5  juillet  iSgS,  14  juillet  igoS,  17  juin  igiS,  14  juillet  igiS.  C'est 
le  Conseil  municipal  qui  arrête,  sauf  recours,  la  liste  des  admissions.  Les  pou- 
voirs enlevés  aux  Bureaux  de  bienfaisance  ont  été  partagés  entre  les  Bureaux 
d'assistance  institués  par  la  Loi  du   i5  juillet  1898  et  les  Conseils  municipaux. 
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Subventions 


Secours 
spéciaux 


pratiquer  ce  moyen  d'encourager  les  œuvres  privées  ;  car 
les  Bureaux  de  bienfaisance  n'ont  pas  qualité  pour  affecter 
à  un  tel  emploi  une  partie  de  leurs  fonds.  Le  pourraient-ils 
d'ailleurs  qu'à  la  vérité  ils  se  garderaient  bien,  la  plupart 
du  temps,  d'aider  des  œuvres  voisines  qu'ils  sont  trop  sou- 
vent portés  à  considérer  comme  des  concurrentes.  La  Ville 
de  Paris  subventionne  ainsi  de  nombreuses  institutions 
d'assistance  aux  adultes  valides  (1). 

Les  municipalités  votent  pour  des  misères  qui  leur 
semblent  particulièrement  intéressantes,  et  en  temps  de 
calamités  publiques  des  secours  spéciaux  (2)  dont  elles  se 
réservent  de  régler  l'emploi  ;  il  se  peut,  dans  ce  cas,  qu'elles 
s'adressent  au  Bureau  de  bienfaisance  pour  la  répartition 
des  secours  votés,  et  celui-ci,  jouant  ainsi  uniquement  le 
rôle  d'un  agent  d'exécution,  doit  alors  se  conformer  stric- 
tement, tant  en  ce  qui  concerne  l'attribution  que  la  dis- 
tribution des  subsides,  aux  indications  impératives  qui  lui 
sont  données. 

Bien  souvent  enfin,  les  maires  conservent  par  devers  eux 
des  sommes  provenant  de  quêtes,  collectes,  etc.,  pour  venir 
en  aide  à  des  pauvres  honteux  qui  n'oseraient  s'adresser 
aux  Bureaux  de  bienfaisance  (3).  Nous  ne  saurions,  pour 
notre  part,  approuver  cette  pratique .  L'allocation  à  demi 
secrète  de  secours,  au  gré  d'une  seule  personne,  est,  de 
près  ou  de  loin,  mêlée  à  la  politique.  Il  nous  paraît  en  outre 
mauvais  de  voir  les  pouvoirs  publics  accréditer  ainsi,  en 
secourant  à  la  dérobée  certains  indigents,  l'idée  qu'il  est 
honteux  d'être  assisté  par  le  Bureau  de  bienfaisance.  Les 
fonds  de  secours  proviennent  de  tous  ;  chacun  a  le  droit, 
aux  heures  difficiles,  d'en  réclamer,  la  tête  haute,  sa  quote- 


(i)  L'état  des  établissements  d'assistance  publique,  nationaux,  départementaux, 
municipaux  et  des  œuvres  de  Paris  et  de  la  Seine,  dressé  par  M.  FOSSEYEUX, 
sous-archiviste  de  l'assistance  publique,  en  contient  la  liste. 

(2)  C'est  ainsi  qu'une  certaine  somme  figure  tous  les  ans  au  budget  de  la 
Ville  de  Paris  pour  la  distribution  des  bons  de  logement  et  pour  des  cas  de 
misère  d'extrême  urgence. 

(3)  Le  fait  se  produit  notamment  à  Paris  oîi  les  maires  des  arrondissements 
retiennent  une  partie  des  dons  ou  des  quêtes  recueillies  à  l'occasion  des 
mariages. 
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part.  Il  est,  sans  doute,  des  gens  qui  préféreront  supporter  — ^ — 

la  misère  la  plus  noire  plutôt  que  de  s'adresser  aux  Bureaux  spéciaux 
de  bienfaisance,  et  ce  sont  justement  ceux  qui  ont  conservé 
le  plus  de  ressort,  et  dont  on  peut  espérer  davantage  le  relè- 
vement. Mais  ce  n'est  pas  en  rabaissant  le  rôle  des  Bureaux 
de  bienfaisance  qu'on  obviera  à  cet  état  de  choses.  Ce  qu'il 
faut,  c'est  aller  au-devant  de  ces  malheureux  pour  les  aider, 
puisqu'ils  n'osent  parcourir  seuls  le  chemin  qui  mène  au 
Bureau  de  bienfaisance  ;  c'est  écarter  surtout  impitoya- 
blement les  professionnels  de  la  misère,  qui  vivent  par 
principe  en  haillons  et  dans  la  malpropreté,  et  qui,  considé- 
rant les  fonds  du  Bureau  de  bienfaisance  comme  leur 
patrimoine,  sont  prêts  à  injurier  et  à  menacer  les  solliciteurs 
dont  l'attitude  est  digne  et  la  tenue  décente. 

Il  arrive  encore  que  les  municipalités  créent  de  toutes  institutions  âc 
pièces  des  institutions  de  bienfaisance  qui,  le  plus  souvent 
d'ailleurs,  sont  des  œuvres  d'assistance  hospitalière  et 
sortent,  par  conséquent,  du  cadre  de  notre  étude.  Il  en  est 
pourtant  de  spéciales  aux  adultes  valides  :  les  asiles  de 
nuit  et  les  refuges  municipaux  notamment,  que  nous  aurons 
à  examiner  dans  un  autre  chapitre  (1). 

Il  peut  enfin  exister  des  œuvres  de  ce  genre  intercom- 
munales, mais  nous  ne  connaissons  guère  actuellement, 
dans  cette  catégorie,  que  des  hôpitaux  et  hospices.  Notons 
toutefois  qu'au  cas  où  un  legs  fait  à  plusieurs  communes, 
pour  l'allocation  de  secours  à  domicile,  nécessiterait  la 
création  d'un  organisme  intercommunal  intéressant  les 
adultes  valides,  il  faudrait  sans  doute  recourir  à  un  Bureau 
de  bienfaisance  intercommunal  (nous  exposerons  plus  loin 
ce  mode  de  secours  qui  est  déjà  pratiqué  dans  26  com- 
munes de  la  Meuse).  Il  se  pourrait  encore  que,  par  son 
caractère  particulier,  ce  legs  exigeât,  pour  être  mis  à  exé- 
cution, la  création  d'un  organisme  intercommunal    d'un 


(i)  Cf.  «L'Abri»  et  «  l'Assistance  par  le  travail  ».  Signalons  entre  autres,  à 
Paris,  les  asiles  George-Sand,  Michelet,  Pauline-Roland,  etc.  Ce  dernier  est  un 
refuge  ouvrier  :  les  femmes  y  travaillent  et  reçoivent  à  la  sortie  le  pécule  qu'elles 
ont  amassé. 
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: — : — : — 7  type  spécial.  (Si,  par  exemple,  l'allocation  de  secours  n'était 

Institutions  de      -^  *^       *^  \      J  t-  t^     i 

bienfaisance  qu'unc  dcs  conséqucnccs  et  non  pas  l'objet  unique  du  legs.) 
Les  communes  intéressées  devraient  alors  commencer  par 
se  constituer  en  syndicat,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  Loi  du  22  mars  1890. 


Les   bureaux  de  bienfaisance 

Après  cette  brève  étude  sur  l'assistance  municipale, 
nous  allons  maintenant  nous  étendre  longuement  sur  l'assis- 
tance publique  communale,  et  nous  consacrerons  une 
monographie  détaillée  aux  Bureaux  de  bienfaisance  — 
sur  lesquels  repose  essentiellement  l'aide  sociale  aux  néces- 
siteux adultes  valides. 
Déiiniiion  Le  Burcau  de  bienfaisance  est  sinon  l'organe  unique, 
du  moins  l'organe  normal  de  l'assistance  à  domicile  (1). 
Il  s'oppose  à  l'administration  hospitalière  chargée  de  soi- 
gner dans  les  hôpitaux  les  malades  qui  ne  peuvent  être 
utilement  traités  dans  leur  propre  logis,  ou  de  recueillir 
dans  les  hospices  les  non- valides  isolés  (enfants,  vieillards, 
infirmes,  incurables).  D'ailleurs,  le  Bureau  de  bienfaisance 
n'a  plus  l'apanage  exclusif  de  l'assistance  à  domicile. 
Divers  services,  constitués  au  cours  du  xix'  siècle,  lui  ont 
enlevé  une  partie  de  ses  attributions  (malades,  enfants, 
vieillards  et  infirmes,  familles  nombreuses,  femmes  en 
couches).  Mais  ces  services  ne  visent  que  des  catégories 
nettement  définies  d'indigents,  et  si  importants  qu'ils 
soient,  ils  doivent  par  suite,  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 


(1)  Si  l'on  considère  le  rôle  des  Bureaux  de  bienfaisance,  l'appellation  actuelle 
est  à  la  fois  trop  vague  et  très  inexacte.  D'une  part,  la  bienfaisance  consisterait 
aussi  bien  à  soigner  les  hospitalisés  qu'à  distribuer  des  secours  à  domicile. 
D'autre  part,  l'allocation  de  secours  par  la  collectivité  n'est  plus  déterminée  par 
un  sentiment  de  bienfaisance,  mais  par  une  notion  plus  élevée  de  la  justice  et 
une  compréhension  plus  large  de  l'intérêt  général.  Le  mot  de  bienfaisance,  qui 
rappelle  trop  celui  de  charité,  devrait  être  remplacé  par  celui  d'assistance  ou 
même  encore  d'aide  sociale.  Le  vocable  :  «  Bureau  »  lui-même  est  peu  clair  ; 
«Service  »,  dans  la  langue  actuelle,  conviendrait  mieux.  L'expression  «Service 
d'aide  sociale  à  domicile  aux  indigents  valides  »  serait  peut-être,  provisoire- 
ment tout  au  moins,  la  moins  mauvaise. 
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lation,  être  considérés  comme  exceptionnels.  Dans  tous 
les  cas  pour  lesquels  aucune  loi  spéciale  n'est  pas  expres- 
sément intervenue,  c'est  au  Bureau  de  bienfaisance  qu'il 
appartient  d'agir. 


Définition 


Quelque  appellation  qu'on  lui  ait  donnée,  quelque  organi-  h 
sation  qu'elle  ait  revêtue,  l'assistance  communale  à  domi- 
cile a  été  la  première  forme  de  l'aide  sociale  organisée,  le 
premier  mode  de  secours  immédiatement  supérieur  à  la 
charité  individuelle.  Confiée  aux  diacres  dans  l'Eglise  primi- 
tive, pratiquée  sans  aucun  doute  parles  seigneurs  féodaux, 
elle  devient  de  très  bonne  heure  l'objet  de  l'attention  du 
pouvoir  royal  lui-même.  Saint-Louis  institue  des  commis- 
saires inspecteurs  pour  dresser  dans  chaque  paroisse  le 
rôle  des  laboureurs  indigents  et  infirmes.  L'aff'ranchisse- 
ment  des  communes  rendra  à  l'assistance  à  domicile  un 
renouveau  d'activité  en  facilitant  l'organisation  des  corpo- 
rations. Celles-ci  donnent  à  leurs  membres  une  assistance 
analogue  à  celle  des  sociétés  de  secours  mutuels  —  mais  à 
leurs  membres  seuls;  leur  assistance  n'a  pas  une  base  terri- 
toriale, mais  corporative.  Cette  forme  trop  restreinte  de 
l'assistance  communale  eut  tout  au  moins  le  mérite  de  pré- 
parer la  voie  à  d'autres  institutions,  plus  largement  accueil- 
lantes, qui  vont  se  développer  dans  les  villes.  C'est  ainsi 
que  fut  fondée,  en  1532,  la  Grande- Aumône  de  Lyon  et,  à 
Paris  (1),  en  1554,  le  Grand-Bureau  des  pauvres  ou  Aumône 
générale,  qui,  organisé  tout  d'abord  par  la  municipalité 
parisienne,  releva  ensuite  du  Parlement  dont  il  dépendit 
jusqu'à  sa  suppression. 


istorique 
Ancien 
régime 


(i)  Dans  la  partie  historique  se  référant  à  la  période  qui  précède  l'époque 
moderne,  nous  étudierons,  très  brièvement  d'ailleurs,  l'assistance  communale  à 
domicile,  en  même  temps»à  Paris  et  en  province,  tant  en  raison  du  peu  de  déve- 
loppement des  institutions  de  province  que  de  l'influence  exercée  par  les  insti- 
tutions parisiennes  sur  l'évolution  générale  des  organes  de  l'assistance  commu- 
nale à  domicile.  L'historique  plus  précis  de  l'assistance  publique  de  Paris,  à 
partir  de  la  Loi  du  7  frimaire  an  V,  sera  exposé,  en  même  temps  que  l'organisa- 
tion spéciale  de  cette  dernière  administration. 
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—  .  —  Le  Grand -Bureau  des  pauvres  comprenait  trois  éta- 
Grand-Bureau  blissements  qui,  répondant  chacun  à  une  fin  distincte, 
pauvres  possédaient  une  large  autonomie,  mais  étaient  soumis 
à  l'autorité  d'un  chef  commun  :  le  procureur  général 
au  Parlement  de  Paris.  Ils  avaient  une  caisse  commune, 
une  administration  commune,  des  officiers  communs  et 
s'adressaient  tous  à  la  même  clientèle  de  pauvres,  c'étaient  : 

V  Le  Grand- Bureau  proprement  dit,  qui  distribuait  aux 
malheureux  des  ressources  régulières  en  espèces  ;  ■ 

2"  L'hospice  des  Petites-Maisons,  qui  recevait  les  indi-* 
gents  très  âgés,  les  insensés  ; 

S*"  L'hospice  de  la  Trinité,  qui  recueillait  les  enfants 
orphelins  de  père  et  de  mère  et  leur  apprenait  un  métier  (1). 

Le  Grand -Bureau  des  pauvres  n'accordait  point  ses 
secours  à  tous  les  malheureux  sans  distinction  :  l'indigent 
devait  fournir  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  signé  du 
curé  de  la  paroisse,  justifier  de  trois  ans  de  séjour  à  Paris,  et 
comme  ceux  qui  remplissaient  ces  conditions  étaient  encore 
beaucoup  trop  nombreux,  on  choisissait  de  préférence  les 
personnes  de  qualité  tombées  dans  l'infortune.  D' Aguesseau 
«  recommande  »  aux  commissaires  des  pauvres  de  préférer 
ceux  qui  sont  «  maîtres  de  métier  ou  d'autre  condition 
égale  ou  plus  élevée  »,  et  l'on  ne  voit  pas  que  ces  instruc- 
tions aient  été  révoquées.  C'est  donc  surtout  aux  déclassés, 
aux  marchands  qui  n'ont  pas  réussi,  aux  bourgeois  et  aux 
nobles  tombés  dans  la  détresse  que  va  la  sollicitude  des 
administrateurs  du  Grand-Bureau  ;  l'ouvrier,  l'artisan 
l'intéressent  peu. 

Une  fois  admis,  le  pauvre  reçoit  une  croix  et  la  marque 
du  Grand-Bureau  ;  il  est  astreint,  sauf  le  cas  de  maladie, 
à  venir  chercher  lui-même  sa  paye  ;  il  ne  peut  s'absenter 
plus  de  trois  semaines  sans  demander  un  congé  ;  il  doit 
continuer  à  observer  les  préceptes  de  la  morale  et  de  la 
religion,  à  vivre  chrétiennement  ;  il  n'a  pas  le  droit  de 


(i)  Cf.  CAHEN,   «  Le    Grand-Bureau   des   pauvres   de   Paris   au  milieu   du 
XVIII*  siècle  »,  page  17. 
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mendier.  Le  Grand-Bureau,  qui  est  son  protecteur,  devient  ~^~~Tj^ 
du  même  coup  son  héritier.  C'est  lui  qui  règle  le  terme  Grand- Bureau 
échu  du  loyer  après  la  mort  d'un  assisté,  lui  qui  recouvre    ^^^  pauvres 
les  créances  dues  à  son  pensionnaire,  lui  qui  vend  les 
meubles  du  pauvre  décédé,  car  les  parents,  quel  que  soit 
leur  degré  de  consanguinité,  sont  déchus  de  leurs  droits 
et  n'entrent  en  possession  des  biens  du  dé  funt  que  si  l'héritage 
est  sans  valeur  (1). 

Le  Grand-Bureau  des  pauvres  possède  la  personnalité 
civile;  «  il  a  le  droit  de  recevoir  des  dons  et  legs  ;  la  monar- 
chie lui  a  même  délégué  certains  des  attributs  de  la  sou- 
veraineté, la  faculté  de  lever  des  impôts,  le  pouvoir  de 
juger  certaines  causes  ».  Les  ressources  du  Bureau,  qui 
proviennent  essentiellement  de  la  taxe  des  pauvres  et  de 
dons  volontaires,  sont  d'ailleurs  assez  faibles.  Aussi  ne 
secourt-il  que  peu  de  personnes  et  ne  leur  donne-t-il  à  . 
chacune  que  de  maigres  secours  :  5  sous,  8  sous  par 
semaine  ;  au  xviir  siècle,  il  alla  jusqu'à  10  sous,  mais  ce  fut 
un  maximum. 

Ainsi  le  Grand-Bureau  des  pauvres,  qui  est  peut-être  la 
forme  de  l'assistance  communale  à  domicile  qui,  sous  l'an- 
cien régime,  se  rapproche  le  plus  du  Bureau  de  bienfai- 
sance moderne,  en  diffère  cependant  sur  beaucoup  de  points: 

T'  Il  ne  s'occupe  pas  exclusivement  de  l'assistance  à 
domicile  ;  il  possède  deux  hospices  ; 

2"  Il  n'est  pas  ouvert  indistinctement  à  tous  et  réserve 
ses  faveurs  à  ceux  qui  ont  eu  des  revers  de  fortune.  Cela 
provient  sans  doute,  d'une  part,  de  ce  que  le  Grand-Bureau 
des  pauvres  continue  par  certains  côtés  l'assistance  cor- 
porative ;  d'autre  part,  de  ce  que,  sous  l'ancien  régime, 
l'assistance  proprement  dite  semble  réservée  aux  pauvres 
honteux  —  c'est  à-dire,  en  général,  à  d'anciennes  personnes 
de  qualité,  ~  la  foule  des  mendiants  restant  essentiellement 
du  ressort  de  la  police.  Les  pauvres  du  Grand-Bureau 
forment  donc  une  sorte  d'aristocratie  de  l'indigence  ; 

(i)  Cf.  CAHEN,  op.  cit. 
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; 3'  Le  Grand-Bureau  des  pauvres  constitue  plutôt  une 

Piris  *  le 

Grand-Bureau  sortc  de  Confrérie  qu'un  service  public,  car  il  se  préoccupe 


des   pauvres 


Charité 
paroissiale 


Charité 
gouverne- 
mentale 
Province 


des  obligations  morales  de  ses  membres  —  qui,  nous 
l'avons  dit,  doivent  se  conformer  à  la  morale  et  à  la 
religion,  —  cependant  qu'au  point  de  vue  purement  maté- 
riel, il  ne  se  contente  point  de  leur  jeter  un  peu  d'argent, 
mais  se  substitue  à  eux  pour  gérer  leurs  propres  affaires. 

On  observait,  à  Paris,  à  côté  de  cette  institution,  les 
compagnies  de  charité  paroissiale,  qui  avaient  leurs  res- 
sources distinctes,  provenant  surtout  de  contributions 
volontaires,  et  auxquelles  allaient  de  plus  en  plus,  à  la  fin 
de  l'ancien  régime,  les  dons  et  legs.  Ces  compagnies,  elles 
aussi,  secouraient  de  préférence  les  pauvres  honteux. 

Enfin  le  contrôle  général  faisait  distribuer  tous  les  ans 
des  sommes  assez  élevées  pendant  les  quatre  mois  d'hiver. 

Quant  à  la  province,  l'Ordonnance  de  1536  avait  prescrit 
un  commencement  d'organisation  des  secours  à  domicile. 
Elle  décide  que  «les  pauvres  impuissants  qui  ont  chambre 
et  logement  et  lieu  de  retraite  seront  nourris  et  entretenus 
par  les  paroisses,  et  qu'à  ces  fins  les  rosles  en  seront  faits 
par  les  curez,  vicaires  et  marguilliers,  chacun  en  son  église 
et  paroisse,  pour  leur  distribuer  en  leur  maison  ou  en  tel 
autre  lieu  commode,  et  qui  sera  par  lesdits  curez,  vicaires 
ou  marguilliers,  advisé  en  chaque  paroisse,  l'aumosne 
raisonnable.  A  ce  seront  employés  les  deniers  provenant 
de  questes  et  aumosnes  qui  se  recueilleront  chaque  jour, 
tant  es  églises  que  par  les  maisons  desdites  paroisses  (1)  ». 

Des  bureaux  de  charité  furent  constitués,  mais  surtout 
dans  les  villes  ;  dans  les  campagnes,  au  contraire,  on  n'en 
trouve  guère  trace  avant  le  xviif  siècle.  «  Ce  sont  des  asso- 
ciations de  personnes  bienfaisantes  qui  s'unissent  pour 
secourir  les  pauvres  au  moyen  des  aumônes  qu'elles  solli- 
citent. »  Ces  bureaux  existent  à  côté  des  confréries,  déjà 
diminuées,  mais  toujours  vivantes,  et  qui  constituent  plutôt 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  tandis  que  les  bureaux  de 


(i)  DEROUIN,  GORY  et  WORMS,  page  22,  édition  de  1900. 
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charité  ne  sont  composés  que  de  personnes  bienfaisantes 
ne  profitant  pas  des  secours  (1). 

Avec  la  Révolution,  une  réaction  très  violente  se  produit  La  Révolution 
contre  l'assistance  hospitalière  ;  par  voie  de  conséquence,  Pf'ovince 
les  secours  à  domicile  prennent  une  place  considérable 
dans  les  préoccupations  des  assemblées  révolutionnaires. 
La  Convention  décide  la  création,  dans  chaque  canton, 
d  une  agence  de  secours  qui  est  chargée  à  la  fois  de  l'assis- 
tance hospitalière  et  de  l'assistance  à  domicile.  Cette 
agence  est  dirigée,  sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs et  du  pouvoir  exécutif,  par  une  commission  com- 
posée de  citoyens  et  de  citoyennes  nommés  par  les  Con- 
seils généraux  des  communes  de  l'arrondissement.  Ainsi, 
par  méfiance  à  l'égard  des  communes,  la  Révolution  rem- 
place la  circonscription  communale  par  la  circonscription 
cantonale  comme  unité  territoriale  de  secours. 

A  Paris,  le  Grand-Bureau  des  pauvres  avait  été  supprimé  Paris 
comme  les  établissements  hospitaliers.  La  municipalité  de 
la  cité  fut  invitée  à  désigner  les  personnes  chargées  de  per- 
cevoir les  revenus  des  biens  appartenant  aux  pauvres  et 
de  les  répartir  entre  les  33  paroisses.  Une  commission 
municipale  de  bienfaisance  fut  créée  par  Arrêté  du  5  août 
1791.  La  Convention  enleva,  par  Décret  du  28  mars  1793, 
la  direction  des  secours  à  la  municipalité  pour  la  confier  à 
une  commission  centrale  de  bienfaisance  dont  les  membres 
étaient  élus  par  les  48  sections  de  Paris.  Il  existait  un 
comité  de  bienfaisance  dans  chaque  section.  En  décembre 
1794,  les  comités  sont  placés  sous  l'autorité  du  comité  des 
secours  publics  de  la  Convention . 

La  Loi  du  7  frimaire  an  V  inaugure  le  régime  moderne       Epoque 
en  prescrivant  la  création  des  Bureaux  de  bienfaisance 
dans  les  communes.  Après  avoir  créé  de  nouvelles  res- 
sources pour  l'assistance  à  domicile,  en  ordonnant  la  per- 
ception pendant  six  mois,  au  profit  des  indigents,   d'un 


(i)  Hubert  VALLERAIX,  citation  de  M.STRAUSS.  Assistance  sociale,  pauvres 
et  mendiants.  Les  bureaux  de  charité,  page  60. 
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"~ décime  par  franc,  en  sus  des  billets  d'entrée  dans   les 

Epoque 

moderne  spcctaclcs,  bals,  conccrts,  etc.,  elle  décide  que  :  «  Dans  le 
mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente,  le  Bureau 
central  dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  municipa- 
lités, et  l'administration  municipale  dans  les  autres  forme- 
ront, par  une  nomination  au  scrutin,  un  Bureau  de  bienfai- 
sance (art.  3).  » 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  d'ailleurs  que  la  Loi  ait  été 
appliquée  dans  toutes  les  communes,  et  à  l'heure  actuelle, 
plusieurs  en  sont  encore  dépourvues. 

Postérieurement  à  la  Loi  du  7  frimaire  an  V,  nous 
trouvons  peu  de  textes  législatifs  ou  de  règlements  qui 
intéressent  spécialement  les  Bureaux  de  bienfaisance.  Ce 
n'est  pas  à  dire  que  leur  situation  n'ait  point  été  modifiée  ; 
il  faut  tenir  compte  en  effet  : 

1"  Des  textes  généraux,  intéressant  l'ensemble  de  l'admi- 
nistration, et  qui  ont  leur  répercussion  en  matière  d'assis- 
tance à  domicile  comme  dans  les  autres  domaines.  Les 
plus  importants  de  ces  textes  sont  les  Décrets  de  décen- 
tralisation des  25  mars  1852  et  iS  avril  1861,  qui  ont  modifié 
les  règles  de  la  tutelle  administrative  exercée  sur  les 
Bureaux  de  bienfaisance  (création  d'établissements,  auto- 
risation pour  les  divers  actes  de  la  vie  administrative,  etc.), 
ainsi  que  les  Lois  municipales  (principalement  la  Loi  du 
5  avril  1884)  qui  ont  délimité  les  cas  d'intervention  des 
assemblées  municipales  dans  le  fonctionnement  des  Bu- 
reaux de  bienfaisance  ; 

2°  Des  textes  intéressant  à  la  fois  l'administration  hospi- 
talière et  les  Bureaux  de  bienfaisance,  en  particulier  les 
Lois  des  26  mai  1873  et  5  août  1879  concernant  la  composi- 
tion des  commissions  administratives  ; 

3'  Des  textes  qui,  en  réorganisant  des  services  existants, 
ont  eu  pour  effet  soit  de  réduire  les  attributions  des 
Bureaux  de  bienfaisance  (Lois  du  5  iuillet  1893  sur  l'assis- 
tance médicale  gratuite,  du  14  juillet  1905  sur  l'assistance 
obligatoire  aux  vieillards,  infirmes  ou  incurables,  du 
17  juin  1913  sur  l'assistance  aux  femmes  en  couches,  et 
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du  14  juillet  1913  sur  l'assistance  aux  familles  nombreuses),  ^  ^  ^^ 
soit  tout  au  moins  de  les  préciser  (Loi  du  27  juin  1904  sur  moderne 
les  enfants  assistés)  ; 

4"  Enfin  des  textes  divers  n'ayant  qu'une  répercussion 
très  indirecte  sur  les  Bureaux  de  bienfaisance  (Lois  sur 
les  constructions  d'habitations  à  bon  marché,  par  exemple). 

En  somme,  les  modifications  introduites  depuis  la  Loi 
de  l'an  V  portent  essentiellement  sur  l'organisation  et  le 
fonctionnement  des  Bureaux  de  bienfaisance  (Ordonnances 
des  31  octobre  1821  et  6  juillet  1846,  Lois  des  26  mai  1873 
et  5  août  1879).  En  ce  qui  concerne  les  attributions,  elles 
n'ont  été  modifiées  —  indirectement  et  toujours  dans  un 
sens  restrictif  —  que  par  la  création  des  services  spéciaux 
relatifs  à  diverses  catégories  d'assistés  jadis  secourus  par 
les  Bureaux  de  bienfaisance  et  dont  ces  établissements  ont 
été  déchargés.  Quant  aux  indigents  qui  continuent  à  rele- 
ver des  Bureaux  de  bienfaisance,  leur  situation,  au  point 
de  vue  de  la  Loi  et  des  règlements  tout  au  moins,  est  restée 
la  même.  L'obligation  de  secourir  n'a  point  été  proclamée, 
et  aucune  règle  n'a  été  imposée  aux  Bureaux  de  bienfai- 
sance par  les  pouvoirs  législatifs  et  exécutifs  pour  déli- 
miter les  indigents  à  assister  ou  pour  fixer  la  quotité  des 
secours. 

M.  DE  MouY,  rapporteur  de  la  Commission  de  codifica- 
tion des  Lois  ouvrières  (1),  opposant  l'œuvre  accomplie 
pour  les  malades  et  les  vieillards  infirmes  et  incurables 
à  ce  qui  a  été  fait  pour  les  nécessiteux,  conclut  ainsi  : 

«  Si  on  compare  cette  section  aux  deux  suivantes,  on  est 
frappé  du  contraste  qu'il  y  a  entre  la  médecine  gratuite, 
par  exemple,  et  la  distribution  des  secours  à  domicile. 

«  Aucun  acte  législatif  n'a  défini  les  conditions  dans 
lesquelles  cette  distribution  devra  être  faite,  ni  réglé  les 
obligations  sociales  à  l'égard  des  indigents.  On  s'est  borné 
à  reconnaître  la  possibilité  des  secours  à  domicile  en 
créant  V organisme  chargé  de  les  distribuer.  II  en  était  de 

(i)  Cf.  Chapitre  VII  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 
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"- même,  il  y  a  quelques  années,  pour  les  malades  pauvres. 

moderne  La  Loi  du  15  juillet  1893  a  créé  un  droit  tout  nouveau. 
Vindigence  qui  n'est  pas  compliquée  cViine  maladie  par- 
viendra-t-elle  aussi  à  pouvoir  se  réclamer  d'une  législation 
aussi  complète  et  aussi  minutieusement  réglée  dans  tous 
ses  détails?  » 

Nous  reviendrons  longuement  sur  les  raisons  qui  rendent 
cette  amélioration  sociale  absolument  indispensable  (1). 


Caractères  essentiels  du  Bureau  de  bienfaisance 

Avant  d'examiner  dans  ses  détails  l'organisation  et  le 
fonctionnement  du  Bureau  de  bienfaisance,  il  importe  de 
dégager  les  traits  essentiels  qui  donnent  à  cet  organe  de 
secours  sa  physionomie  propre.  Nous  essayerons  ainsi  de 
caractériser  brièvement,  d'une  part  ses  attributions,  d'autre 
part  son  organisation,  en  d'autres  termes,  le  but  qu'il  se 
propose  et  les  moyens  dont  il  dispose. 
Organe  de  Le  Burcau  dc  bienfaisance  est  tout  ensemble  un  organe 
^^d%ense  ^  de  recette  et  de  dépense.  La  Loi  du  7  frimaire  an  V  le 
charge  à  la  fois  de  faire  la  répartition  des  secours  à  domi- 
cile (art.  4)  et  de  recevoir  les  dons  qui  lui  seront  offerts 
(art.  8).  On  est  souvent  un  peu  trop  tenté  de  laisser 
dans  l'ombre  la  seconde  partie  de  la  double  mission  des 
Bureaux  de  bienfaisance  et  de  voir  en  eux  uniquement 
des  distributeurs  d'argent.  L'autre  partie  de  leur  rôle  a 
pourtant  bien  aussi  son  importance.  Pour  distribuer  de 
l'argent,  la  première  condition,  c'est  d'en  avoir,  et  pour  cela, 
il  faut  savoir  non  seulement  le  recevoir  quand  on  vous  en 
offre,  mais  aussi  faire  appel  à  ceux  qui  en  possèdent  et 
gérer  sagement  le  capital  ainsi  accumulé  qui  constitue  le 
patrimoine  des  pauvres. 
Organe  Qucl  doit  être  le  rôle  du  Bureau  de  bienfaisance  ?  S'efifor- 

utteTontre^  la  ccra-t-il  de  prévenir  la  misère  ou  n'interviendra-t-il  qu'au 

misère 

(i)  Cf.  Anatole  WEBER.  —  Le  Problème  de  la  Misère,  ch.  XIV. 
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moment  où  elle  existe  déjà?  Et,  dans  ce  dernier  cas,  quelle       Qj-^^ne 
sera  la  nature  de  son  intervention  ?  normal  de 

Les  Bureaux  de  bienfaisance,  dit  M.  de  Mouy,  n'ont  pas 
pour  but  de  prévenir  la  misère  ;  leur  mission  consiste  à  en 
pallier  les  effets  quand  elle  s'est  produite,  et  à  permettre 
aux  malheureux  de  vivre  jusqu  a  ce  qu'elle  ait  disparu,  si 
la  chose  est  possible.  A  notre  avis,  cette  conception  est  trop 
étroite  à  deux  points  de  vue. 

C'est  trop  peu  que  d'empêcher  l'indigent  de  mourir  de 
faim  :  il  est  indispensable  de  l'aider  à  sortir  de  sa  misère. 
11  ne  suffit  pas  de  lui  permettre  d'attendre  des  jours  meil- 
leurs :  il  faut  encore  le  mettre  en  mesure  d'améliorer  sa 
destinée  ;  autrement  il  restera  le  plus  souvent  à  la  charge 
de  la  société,  sans  connaître  jamais  la  sécurité  du  len- 
demain. 

Le  Bureau  de  bienfaisance  doit-il,  en  outre,  se  contenter 
de  secourir  les  malheureux  quand  ils  sont  déjà  dans  l'état 
de  misère  ?  Ne  serait-il  pas  plus  humain  et  plus  habile  à  la 
fois  de  les  empêcher  d'y  tomber  ?  Pour  avoir  trop  tardé, 
l'intervention  de  l'assistance  sera  plus  onéreuse.  Elle  sera, 
par  surplus,  moins  profitable  pour  l'indigent  qui,  une  fois 
déchu,  aura  bien  du  mal  à  reprendre  pied. 

Il  importe  donc,  tout  à  la  fois,  pour  l'assistance  comme 
pour  l'assisté,  que  les  secours  consentis  aient  pourefiet  de 
prévenir  la  misère  ou  tout  au  moins  d'y  remédier  complè- 
tement si  elle  n'a  pu  être  évitée.  Dira-t-on  que  telle  n'est 
pas  la  tâche  de  l'assistance  publique  qui  ne  doit  procurer 
aux  indigents  que  le  minimum  indispensable  pour  les 
empêcher  de  mourir  de  privations  —  la  prévention  de  la 
misère  et  le  relèvement  du  miséreux  étant  uniquement  du 
ressort  de  la  bienfaisance  privée  ?  Nous  avons  déjà  fait 
connaître  notre  opinion  à  ce  sujet  ;  la  bienfaisance  privée 
est  toujours  aléatoire,  incertaine  et  capricieuse.  Parmi  la 
foule  des  misérables  elle  choisit  ses  protégés.  Les  autres 
retomberont,  dès  lors,  éternellement  à  la  charge  du  Bureau 
de  bienfaisance  qui,  par  suite,  aussitôt  qu'un  cas  de  misère 
ou  de  ((  prémisère  »  se  présente  à  lui,  aurait  à  essayer 
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d'intervenir  de  la  façon  la  plus  large.  Le  Bureau  de  bien- 
faisance étant,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  Vorgane 
normal  (nous  ne  disons  pas  officiel)  de  la  lutte  contre  la 
misère  dans  sa  sphère  d'action,  c'est  à  lui  qu'incombe,  à 
notre  avis,  la  mission  de  la  combattre  par  tous  les  moyens. 
Quelle  est  cette  sphère  d'action  ? 

La  compétence  du  Bureau  de  bienfaisance  est  d'abord 
limitée  au  point  de  vue  territorial.  En  principe,  il  n'en  doit 
être  créé  qu'un  par  commune,  car  s'il  en  existait  plusieurs, 
ceux-ci,  pour  éviter  les  doubles  emplois  dans  l'attribution 
des  secours,  devraient  se  tenir  en  contact  si  étroit  qu'en 
fait  on  aboutirait  à  une  sorte  d'unité.  S'il  est  vrai   que 
chaque  arrondissement  de  Paris  possède  son  Bureau  de 
bienfaisance  particulier,  cette  exception  est  justifiée  par 
l'étendue  et  la  population  de   la  ville,  et  d'ailleurs  un 
échange  continuel  de  communications  et  de  renseigne- 
ments est,  de  fait,  assuré  entre  eux  par  l'intermédiaire  du 
service  des  secours  de  l'Administration  centrale.  Il  arrive 
cependant  que  le  Bureau  de  bienfaisance  exerce  ses  attri- 
butions au  delà  des  limites  de  la  commune,  et  à  l'époque 
de  la  Révolution,  les  agences  de  secours  (dans  les  attribu- 
tions desquelles  rentrait  l'assistance  à  domicile)  englo- 
bèrent tout  le  canton.  Actuellement,  s'il  exista  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  des  Bureaux  de  bienfaisance 
intercommunaux,  c'est  dans  des  cas  extrêmement  rares, 
et  seulement  lorsque  les  circonstances  exigent  impérieuse- 
ment cette  dérogation  —  si,  par  exemple,  un  legs  concer- 
nant l'assistance  à  domicile  intéresse  conjointement  plu- 
sieurs communes  (1). 

La  compétence  des  Bureaux  de  bienfaisance  est  encore 
limitée  au  point  de  vue  des  individus  au  sujet  desquels  ils 
devront  intervenir. 

A  une  époque  où  le  gouvernement  avait  grand'peine  à 
assurer  la  sécurité  intérieure  et  extérieure,  et  ne  pouvait 


(i)   Il  existe   dans   la  Meuse  un  Bureau  de  bienfaisance   englobant   26  com- 
munes et  dont  le  siège  est  à  Pierrefitte. 
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s'occuper  que  très  vaguement   d'aider  les   malheureux,    ^^  ^u  point 
l'organe  des  secours  à  domicile  ne  devait  se  désintéresser       de  vue 

•  •1  -.      1,  ,•  1  111  des  individus 

d'aucune  mesure  susceptible  d'améliorer  le  sort  de  la  classe 
pauvre.  Son  domaine  était,  dès  lors,  quasi  illimité.  C'est 
ainsi  que  le  Bureau  de  bienfaisance  ou  le  Bureau  de  charité 
(quelque  nom  qu'on  lui  donne)  avait,  entre  autres  tâches,  à 
pourvoir,  dans  la  mesure  du  possible,  à  l'instruction  de  la 
classe  indigente.  Ce  fut  lui  qui  créa  les  écoles  de  charité, 
et  il  continua  à  les  diriger  et  à  en  organiser  de  nouvelles 
jusqu'au  moment  où  l'Etat,  prenant  enfin  conscience  de 
ses  devoirs  et  de  ses  droits,  sépara  l'assistance  de  l'ins- 
truction et  créa  un  enseignement  national  (1). 

Tant  que  l'école  gratuite  a  été,  en  effet,  réservée  aux 
pauvres,  elle  a  été  considérée  à  juste  titre  comme  une 
œuvre  d'assistance  ;  mais  depuis  que  l'Etat,  augmentant  de 
jour  en  jour  ses  attributions,  a  pris  la  charge  des  dépenses 
autrefois  supportées  par  des  particuliers,  depuis  qu'il  a 
fait  bénéficier  tout  à  la  fois  les  possédants  et  les  pauvres 
de  nombreuses  institutions  nouvelles  (œuvres  scolaires, 
œuvres  d'hygiène,  etc.),  le  domaine  de  la  bienfaisance  et, 
par  suite,  les  attributions  de  son  organe  normal  sont  for- 
cément moins  étendus. 

L'Etat  a  ainsi  enlevé  à  l'assistance  tout  ce  qui  n'est 
pas  consenti  gratuitement  à  la  seule  classe  nécessiteuse. 
Ce  n'est  pas  tant  le  Bureau  de  bienfaisance  qui  a  vu  ainsi 
son  rôle  diminuer,  que  la  notion  d'assistance  elle-même 
qui  s'est  restreinte. 

Dans  ce  domaine  réduit,  le  rôle  du  Bureau  de  bienfai- 
sance —  à  qui  il  arrivait  bien  souvent  jadis  de  créer  et  de 
diriger  des  hôpitaux  et  des  hospices  —  a  été  strictement 
limité  à  l'assistance  à  domicile.  Le  principe  de  la  spécialité 
lui  a  même  été  plus  rigoureusement  appliqué  qu'aux 
organes  de  l'assistance  hospitalière,  car  il  ne  jouit  pas 
d'une  faculté  analogue  à  celle  que  la  Loi  du  7  août  1851 
confère  encore  à  ces  derniers  en  les  autorisant  à  utiliser 

(0  Cf.  Marcel  FOSSEYEUX,  les  Ecoles  de  Charité. 
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' leurs  revenus,  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième, pour  la 

b)  Au  point  .  -,,  .  ,  i,        • 

de  vue  création  d'œuvres  rentrant  normalement  dans  lassistance 
des  individus  ^  domicilc.  Enfin,  dans  l'assistance  à  domicile  elle-même, 
la  création  de  services  nouveaux  a  enlevé  successivement 
au  Bureau  de  bienfaisance  les  malades  (Loi  du  15  juillet 
1893),  les  vieillards  infirmes  et  incurables  (Loi  du  14  juillet 
1905),  les  femmes  en  couches  (Loi  du  17  juin  1913),  les 
familles  nombreuses  (Loi  du  14  juillet  1913),  et  a  limité 
plus  étroitement  ses  attributions  en  ce  qui  concerne  l'assis- 
tance aux  enfants  sans  soutien  ou  en  danger  de  le  devenir 
(Loi  du  27  juin  1904).  En  un  mot,  tous  les  invalides,  c'est- 
à-dire  tous  ceux  dont  la  misère  a  une  cause  physique, 
étant  soustraits  à  son  action,  il  ne  lui  reste  plus  que  l'indi- 
gence pure,  indépendamment  de  tout  autre  facteur  de 
misère  (maladie,  infirmité,  vieillesse)  —  c'est-à-dire  l'assis- 
tance à  l'unité  familiale,  au  nécessiteux  adulte  valide. 
Même  dans  le  domaine  de  l'assistance  aux  adultes  valides, 
les  Lois  récentes  des  17  juin  et  14  juillet  1913  viennent 
encore  de  limiter  son  action.  Mais,  sauf  exception,  il  reste, 
dans  les  communes  où  il  fonctionne,  le  seul  représentant 
officiel  de  l'assistance  à  cette  catégorie  de  miséreux. 

A  cet  égard,  le  Conseil  d'Etat  a  été  jusqu'à  considérer 
que  toute  distribution  de  secours  publics,  votée  par  un 
Conseil  municipal  et  confiée  à  des  intermédiaires  autres 
que  le  Bureau  de  bienfaisance,  serait  contraire  aux  Lois. 
Il  a  estimé  illégale,  ainsi  que  le  constate  un  Décret  du 
29  décembre  1887,  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  Paris  invitait  le  préfet  de  la  Seine  à  créer 
une  commission  spéciale  chargée  de  faire  des  enquêtes 
pour  les  demandes  de  secours  de  loyer  (1).  Si,  dans  la 
pratique,  cette  règle  n'est  pas  toujours  appliquée  de  façon 
rigoureuse  —  ainsi  que  nous  l'avons  montré  en  examinant 
brièvement  le  rôle  du  pouvoir  municipal  en  matière 
d'assistance,  —  le  principe  est  du  moins  nettement  affirmé. 
Quelles  que  soient  les  restrictions  apportées  au  rôle  des  , 


(i)  Cf.DEROUIN,  GORY  et  WORMS,  op.  cit.  page  304,  tome  I,  édition  de  1900. 
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veaux,  toutes  les  catégories  d'indigents  qui  ne  lui  ont  de  vue 
point  été  spécialement  enlevées  continuent  donc  à  être 
exclusivement  de  son  domaine.  Il  est  possible,  d'ailleurs, 
que  son  rôle  aille  encore  en  se  restreignant.  Si  le  législa- 
teur accorde  Vasslstanee  obligatoire  à  de  nouvelles  caté- 
gories d'indigents  (aux  enfants  incurables  de  moins  de 
16  ans,  par  exemple),  les  ressortissants  du  Bureau  de 
bienfaisance,  qui  représente  essentiellement  Vassistance 
facultative^  seront  diminués  d'autant.  Peut-être  finira-t-il 
ainsi  par  s'écrouler  de  lui-même  quand  successivement 
toutes  les  catégories  de  nécessiteux  lui  auront  été  retirées. 
Il  ne  sera  plus  alors  qu'un  grand  cadre  vide  —  mais  actuel- 
lement, et  quoi  qu'il  en  puisse  advenir,  c'est  à  lui  qu'in- 
combe la  tâche  la  plus  importante  et  surtout  la  plus 
diflacile,  car  les  signes  extérieurs  de  la  misère  de  l'adulte 
valide  sont  souvent  très  trompeurs,  et  la  solution  du  pro- 
blème, qui  se  renouvelle  à  chaque  demande  de  secours, 
est  toujours  particulièrement  délicate. 


* 
*  * 


Nous  connaissons  maintenant  dans  son  ensemble  le  but 
à  atteindre.  Voyons  quel  est,  dans  ses  traits  essentiels, 
l'organisme  dont  dispose  la  collectivité  pour  y  parvenir. 

Tout  d'abord,  le  Bureau  de  bienfaisance  est  une  personne    Personnalité 
morale,  et  sa  personnalité  est  entièrement  distincte  de  la       morale 
commune  dans  laquelle  et  pour  laquelle  il  fonctionne.  En 
dehors  des  attributions  spéciales  qui  lui  ont  été  données  par 
la  Loi  en  matière  d'assistance  à  domicile,  le  Conseil  munici- 
pal n'a  jamais  qualité  pour  se  substituer  à  la  Commission . 
administrative  du  Bureau  de  bienfaisance,  soit  pour  l'or- 
ganisation des  secours,  soit  pour  la  gestion  du  patrimoine 
des  pauvres  (1).  Ayant  la  personnalité  civile,  le  Bureau  de 

(i)  En  sera-t-il  d'ailleurs  toujours  ainsi  ?  II  n'est  pas  douteux  qu'il  se  produit 
une  évolution  dans  l'organisation  de  notre  système  de  secours  publics.  L'auto- 
nomie qui,  depuis  des  siècles,  caractérisait  la  plupart  des  services  d'assistance 
s'atténue  de  jour  en  jour,  et  corrélativement,  les  départements  et  les  communes 
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^  ^^^  bienfaisance  possède  un  budget  particulier  et  une  adminis- 
moraie  tration  spéciale,  laquelle,  sous  réserve  de  certaines  forma- 
lités, a,  dans  les  limites  imposées  par  les  Lois,  tout  pouvoir 
pour  acquérir,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  pour  ester  en 
justice  et  pour  accomplir  tous  les  actes  nécessaires  de  dis- 
position ou  d'administration. 
Double  II  jjg  fg^^i;  pg^g  oubllcr  que  l'assistance  à  domicile,  comme 

caractère  de  ^  ^  ' 

service  l'assistancc  hospitalière,  est  née  tout  d'abord  de  l'initiative 
d'œuvTepdvée  privéc.  C'cst  postérieurement  que  l'Etat  est  intervenu  pour 
«  consolider  »  la  bienfaisance  privée,  «  donner  la  régularité, 
et  assurer  la  durée  aux  œuvres  qu'ont  engendrées  les 
poussées  irrégulières  de  la  bienfaisance  privée  (1)  ».  De 
cette  double  origine,  le  Bureau  de  bienfaisance  a  conservé 
un  double  caractère  de  service  public  et  d'œuvre  privée. 
Financièrement,  ses  ressources,  si  elles  proviennent  en 
partie  des  subventions  municipales,  sont  alimentées 
également  par  les  dons  des  particuliers  (quêtes,  collectes, 
revenus  des  dons  et  legs  antérieurement  faits  et  qui  cons- 
tituent le  patrimoine  des  œuvres).  Ses  administrateurs, 
bien  que  choisis  par  les  pouvoirs  publics,  ne  sont  point,  à 
proprement  parler,  des  fonctionnaires.  Le  temps  n'est  pas 
très  éloigné  même  oii  la  charité  confessionnelle  était  repré- 
sentée au  sein  de  la  Commission  administrative,  et  c'est 
seulement  depuis  la  mise  en  application   de  la   Loi  du 


prennent  en  matière  d'assistance  un  rôle  de  plus  en  plus  important  (DEROUIN, 
GORY  et  WORMS,  p.  107). 

Le  droit  au  secours  s'affirme  de  plus  en  plus.  «  Or,  reconnaître  le  droit   aU 
secours,  c'est  vouloir  que  le  service  chargé  de  secourir  ait  le  pouvoir  de  se  créer 
des   ressources    en   proportion  de  ses   besoins,  sans  quoi  le   droit   au  secours  'j 
serait  un  vain  mot.  Dès  lors,  ce  ne  sont  plus   des  établissements  publics,  inca- 
pables de  créer  des  impôts,  qui  sont  susceptibles  d'assurer  le  fonctionnement  | 
d'un    tel    service  ;    il   faut  nécessairement  recourir  aux    départements    et    aux 
communes,  qui  seuls  peuvent  être  obligés  efficacement  à  supporter  des  chargesi 
illimitées,  puisque  seuls,  ainsi  que  l'Etat,  ils  peuvent  créer  des  impôts  en  pro-^ 
portion  de  ces  charges.  »  (DEROUIN,  GORY  et  WORMS,  op.  cit.  p.  108.)  C'est 
ainsi  que   l'assistance   obligatoire    aux  vieillards,    infirmes    et    incurables,   aux 
femmes  en  couches  et  aux  familles  nombreuses  a  déjà  été  enlevée  aux  Bureaux 
de  bienfaisance.  Le  jour  où  l'assistance  aux   adultes  valides  elle-même   serait 
considérée  comme  un  droit,  il  est  fort  probable  que  le   rôle  de   la  commune 
devenant  prépondérant,  la  personnalité  civile  des  Bureaux  de  bienfaisance  dispa- 
raîtrait ou  serait  fort  amoindrie. 

(i)  MONOD,  «  Bienfaisance  privée  et  Assistance  publique  ». 
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5  août  1879  que  le  curé,  le  rabbin  et  le  pasteur  n'en  font       ^^^^^^^ 
plus  partie  de  droit.  Le  caractère  de  service  public  des    caractère  de 
Bureaux  de  bienfaisance  s'accentue  d'ailleurs  sans  cesse,      pu^biic'^et 
et  pour  les  raisons  déjà  indiquées  plus  haut,  l'organe  de  d'œuvre privée 
secours  autonome  qu'est  le  Bureau  de  bienfaisance  a  des 
points  de  contact  de  plus  en  plus  intimes  avec  les  pouvoirs 
publics. 

Bureaux  de  bienfaisance  en  province 

Après  avoir  caractérisé  brièvement  les  attributions  et  création 
le  mode  d'organisation  des  Bureaux  de  bienfaisance,  nous 
allons  maintenant  examiner  leur  fonctionnement  de  taçon 
plus  détaillée.  Nous  devrons,  pour  cela,  étudier  séparément 
la  province  et  Paris  —  car  l'assistance  à  domicile  n'y  est 
pas  régie  par  les  mêmes  textes,  et  son  fonctionnement  est, 
par  suite,  différent. 

Sous  l'ancien  régime,  aucun  établissement  ne  pouvait 
être  fondé  sans  l'autorisation  du  pouvoir  central.  L'article  3 
de  la  Loi  du  7  frimaire  an  V,  qui  prescrivait  la  création  de 
Bureaux  de  bienfaisance  par  les  autorités  municipales, 
constituait  donc  une  dérogation  aux  règles  suivies  jus- 
qu'alors, car  le  pouvoir  exécutif  n'avait  plus  à  autoriser  ce 
qu'avait  déjà  ordonné  le  pouvoir  législatif,  et  il  pouvait, 
tout  au  plus,  imposer  certaines  règles  d'organisation. 

De  nombreux  Bureaux  de  bienfaisance  furent  ainsi  créés 
de  la  seule  initiative  des  autorités  locales,  mais  la  Circulaire 
ministérielle  du  5  mai  1852  réagit  contre  cette  manière  de 
faire,  et  se  basant  tout  à  la  fois  sur  des  nécessités  de  fait 
et  sur  une  discussion  du  point  de  droit,  rappela  les  préfets 
à  l'application  de  ce  principe  que  le  pouvoir  central  peut 
seul  autoriser  la  création  des  personnes  morales  que  cons- 
tituent tous  les  établissements  publics.  L'article  14  de  la 
Loi  du  24  juillet  1867  conféra  aux  préfets  le  droit  d'auto- 
riser la  création  des  Bureaux  de  bienfaisance.  Il  a  été 
abrogé  par  l'article  168  de  la  Loi  du  5  avril  1884  et,  dans 
l'état  actuel,  la  création  d'un  Bureau  de  bienfaisance  doit 


Création 
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être  autorisée  par  Décret^  sur  Vavis  du  préfet  et  le  rap- 
port du  Ministre  de  r Intérieur,  le  Conseil  d'Etat  entendu. 
Le  Conseil  municipal  doit,  en  outre,  avoir  fait  connaître  son 
avis,  mais  cet  avis  est  purement  consultatif,  et  l'autorité 
supérieure  peut  statuer  en  sens  contraire. 

Pour  que  l'autorisation  soit  accordée,  il  est  indispensable 
qu'il  existe  déjà  une  dotation  constituée  dans  ce  but  (dons  ou 
legs  faits  par  des  particuliers).  Cette  condition  rend  impos- 
sible la  création  de  Bureaux  de  bienfaisance  dans  toutes 
les  communes  ;  car  il  ne  se  trouvera  pas,  partout  et  tou- 
jours, des  bienfaiteurs  disposés  à  les  doter.  Par  surplus, 
elle  prouve  bien  qu'actuellement  encore  l'assistance 
publique  est  envisagée  comme  une  «  consolidation  de  la 
bienfaisance  privée  »  :  elle  n'agit  que  si  l'initiative  des 
particuliers  lui  a  déjà  ouvert  la  voie.  On  conçoit  dès  lors 
que  sur  les  36.000  communes  de  France  il  n'y  en  avait  en 
1908  que  15.368  qui  fussent  pourvues  d'un  Bureau  de  bien- 
faisance (1).  Par  suite  de  la  dévolution  des  biens  ecclésias- 
tiques, ce  nombre  s'est  sensiblement  accru  au  cours  des 
dernières  années.  Il  était  de  18.063  en  1911. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  s'il  fallait  continuer  à 
en  créer  de  nouveaux  depuis  que  la  Loi  du  15  juillet  1893 
(sur  l'assistance  médicale  gratuite)  a,  dans  son  article  10, 
donné  au  Bureau  d'assistance  «  tous  les  droits  et  attribu- 
tions qui  appartiennent  au  Bureau  de  bienfaisance  »,  dans 
le  cas  où  ce  dernier  ferait  défaut. 

Il  nous  semble  que  cette  disposition  ne  doit  pas  avoir 
pour  résultat  d'entraver  en  rien  la  création  de  nouveaux 
Bureaux  de  bienfaisance  puisque  le  Bureau  d'assistance 
ne  doit  remplir  le  rôle  de  ces  derniers  que  comme  pis  aller 
et  faute  de  solution  meilleure.  L'existence  dans  chaque 
commune  d'un  organe  spécialement  consacré  à  l'assistance 
à  domicile  —  c'est-à-dire  un  Bureau  de  bienfaisance  ^^ 
continue  donc,  même  dans  ces  conditions,  à  être  désirable 


! 


(i)  Statistique  de  1908  citée  par  M.  le  D'  BILLER  ;  article  sur  les  Bureaux  de 
bienfaisance  dans  «  l'Assistance  française  ».  Exposé  présenté  au  Congrès  de 
Copenhague,  p.  i65. 
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Le  léfi^islateur  a  confié  le  soin  de  gérer  le  patrimoine  des  -      :    ^ 

^  or-  Organisation 

pauvres  et  d'organiser  l'assistance  à  domicile  à  une  «  Com-      La  com- 
mission administrative  »,  composée  du  maire  de  la  commune,  admTnîsIrrtive 
président,  et  de  six  membres  renouvelables,  dont  deux  aj  sa  œmpo- 
élus  par  le  Conseil  municipal  (1)  et  quatre  nommés  par  le 
préfet  (2).  Le  nombre  des  membres  renouvelables  peut, 
en  tenant  compte  de  l'importance  des  établissements,  être 
augmenté  par  un  Décret  spécial  rendu  sur  l'avis  du  Conseil 
d'Etat.  Dans  ce  cas,  l'augmentation  se  fait  par  nombre 
pair,  les  membres  supplémentaires  devant  être  élus  par  le 
Conseil  municipal  ou  nommés  par  le  préfet  en  nombre 
égal. 

La  Loi  du  5  août  1879  actuellement  en  vigueur  a  défini- 
tivement exclu  des  Commissions  administratives  l'élément 
confessionnel.  Toutefois,  par  dérogation  au  droit  commun, 
la  Commission  administrative  du  Bureau  de  bienfaisance 
de  Lyon  est  composée:  du  préfet,  président;  des  maires 
des  arrondissements  municipaux  ;  de  quinze  membres 
renouvelables  ;  d'un  délégué  de  l'archevêque  ;  d'un  délégué 
du  consistoire  protestant;  d'un  délégué  du  consistoire 
Israélite. 

«  Il  importe  de  remarquer  que  la  majorité  des  voix  du 


(i)  La  Chambre  a  approuvé,  dans  la  Loi  de  finances  de  l'année  igiS,  une 
modification  de  la  Commission  administrative  des  Bureaux  de  bienfaisance  don- 
nant la  majorité  à  l'élément  municipal.  Cette  modification,  qui  n'a  d'ailleurs  point 
subsisté  dans  le  texte  définitif  de  la  Loi,  se  trouve  actuellement  inscrite  à  l'ordre 
du  jour  du  Sénat.  Les  Commissions  seraient  composées  de  7  membres  : 
3  membres  nommés  par  le  préfet,  3  membres  élus  par  le  Conseil  municipal,  et 
le  maire  ayant  voix  prépondérante.  La  municipalité  disposerait  donc  de  4  voix 
sur  7,  et  elle  conserverait  la  majorité,  môme  si  un  des  élus  du  Conseil  municipal 
était  absent.  En  sens  contraire,  le  Comité  national  des  Congrès  d'assistance 
publique  et  privée  a  émis  un  vœu  tendant  à«  attirer  de  façon  pressante  l'atten- 
tion du  Parlement  et  du  Gouvernement  sur  la  nécessité  de  ne  modifier  l'organi- 
sation actuelle  que  pour  lui  substituer  un  mode  de  constitution  de  Commis- 
sions administratives  qui  mette  la  gestion  du  patrimoine  des  pauvres  à  l'abri  des 
fluctuations  et  des  passions  politiques  locales. 

(2)  Les  Commissions  administratives  des  Bureaux  de  bienfaisance  ont  la 
même  composition  que  celle  des  établissements  hospitaliers  dont  elles  ont 
suivi  les  destinées.  Nommées  d'abord  parles  autorités  municipales,  elles  passèrent 
ensuite  sous  la  dépendance  du  gouvernement  jusqu'au  moment  où  la  Loi  du 
21  mai  1873  les  composa  de  5  membres  renouvelables  nommés  par  le  préfet,  du 
maire  et  du  plus  ancien  curé  de  la  commune,  auquel  s'adjoignaient  un  délégué  du 
conseil  presbytéral  et  un  délégué  du  consistoire  Israélite,  là  où  il  en  existait. 
La  Loi  du  5  août  1879  leur  a  donné  leur  organisation  actuelle. 
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a)    Sa  compo- 
sition 


b)  Ses  attri- 
butions 


sein  de  la  Commission,  et  par  suite  la  prépondérance  en 
cas  de  conflit,  est  réservée  à  l'élément  administratif  (1) 
puisque,  sur  sept  membres,  quatre  sont  nommés  par  le 
préfet  (2).  » 

Les  délégués  du  Conseil  municipal  suivent  le  sort  de 
cette  assemblée.  Dans  les  circonstances  normales,  ils  restent 
donc  quatre  ans  en  fonctions.  Les  membres  renouvelables 
à  la  désignation  du  préfet  sont  également  nommés  pour 
quatre  ans  ;  mais  l'un  d'eux  sort  chaque  année  par  voie  de 
roulement. 

Le  Conseil  municipal  ne  pourrait  choisir  des  femmes  pour 
délégués,  l'article  4  de  la  Loi  du  5  août  1879  lui  interdisant 
de  faire  appel  à  des  personnes  non  éligibles  aux  fonctions 
électives  publiques.  Par  contre,  les  préfets  ont  la  faculté 
de  nommer  des  administratrices  des  Bureaux  de  bienfai- 
sance. Une  circulaire  ministérielle  récente  les  invite  même 
à  user,  le  plus  souvent  possible,  de  cette  faculté. 

La  Commission  peut  être  dissoute  dans  son  ensemble  et 
chacun  de  ses  membres  révoqué  individuellement  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur. 

La  Commission  doit  se  réunir  en  séance  ordinaire  à  date 
fixe. 

La  Commission  administrative  possède  des  attributions 
qui  participent  à  la  fois  de  celles  des  assemblées  délibé- 
rantes et  de  celles  des  autorités  executives  ;  elle  réglemente 
et  prend  des  décisions  ;  elle  pose  des  principes  en  même 
temps  qu'elle  les  applique.  C'est  elle  qui  rédige  le  règle- 
ment du  service  intérieur  du  Bureau  de  bienfaisance  (3), 
fixant  ainsi  d'une  manière  générale  les  conditions  d'apti- 
tude au  secours  ;  c'est  elle  enfin  qui,  dans  chaque  cas  par- 
ticuHer,  prononce  l'admission  à  l'assistance . 

En  principe,  tous  les  actes  de  la  vie  civile  du  Bureau  ont 


(i)  Cf.  DEROUIN,  GORY  et  WORMS,  tome  I,  page  28. 

(2)  Exceptionnellement,  en  cas  de  renouvellement  total  ou  de  création  nouvelle 
d'une  Commission,  les  numbres  nommés  ordinairement  par  le  préfet  sont  dési- 
gnés, sur  sa  proposition,  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

(3)  Ce  règlement  doit,  d'ailleurs,  être  approuvé  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 
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leur  origine  dans  une  délibération  de  la  Commission  admi- 
nistrative ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  cette  dernière 
puisse  toujours  agir  de  sa  seule  autorité.  Le  Bureau  de 
bienfaisance  est,  en  effet,  une  personne  morale  fictive  et, 
par  suite,  il  a  une  capacité  moins  étendue  que  les  personnes 
réelles.  Etant  soumis  à  la  tutelle  administrative,  ses  repré- 
sentants ne  sauraient  avoir  toute  liberté  d'action.  Les 
délibérations  des  Commissions  administratives  des  Bureaux 
de  bienfaisance  doivent  donc  se  diviser  en  deux  catégories; 
Dans  certains  cas  expressément  visés  par  les  règlements 
administratifs,  ces  délibérations  sont  exécutoires  d'elles- 
mêmes  (1).  Dans  tous  les  autres  cas,  elles  ne  le  deviennent 
qu'après  approbation  par  le  préfet  ou  le  sous -préfet, 
suivant  l'importance  des  décisions  à  prendre  (2).  L'avis 
du  Conseil  municipal  est  en  outre  nécessaire  pour  déter- 
miner les  circonscriptions  de  secours,  arrêter  les  budgets 
et  comptes,  statuer  sur  les  acquisitions,  aliénations, 
emprunts,  échanges,  autorisations  de  plaider,  transactions, 
sur  les  acceptations  de  dons  et  legs,  sur  les  arrêtés  relatifs 
aux  pensions  de  retraite,  sur  les  baux  à  consentir  ou  con- 
tracter pour  de  longues  périodes,  enfin  sur  les  travaux  à 
effectuer  (3). 

Les  décisions  prises  par  la  Commission  administrative 
ou  proposées  par  elle,  et  approuvées  par  l'autorité  supé- 
rieure, sont  appliquées  tout  d'abord  par  ses  membres  eux- 
mêmes.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  un  rôle  tout  parti- 
cuHèrement  important.  C'est  ainsi  que  le  maire,  président 
du  Bureau  de  bienfaisance,  a,  d'une  façon  générale,  la 
représentation  de  l'étaWissement.  C'est  à  lui  qu'il  appar- 
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(i)  Ces  délibérations  sont  celles  qui  ont  pour  objet  :  i°  les  réparations  et 
autres  travaux  dont  la  dépense  n'excède  pas  2.000  francs  ;  2°  les  nominations  de 
tous  les  agents  du  Bureau  de  bienfaisance,  sauf  le  receveur. 

(2)  Les  attributions  des  Commissions  administratives  des  Bureaux  de  bien- 
faisance sont  réglementées,  en  outre  des  dispositions  de  la  Loi  du  7  frimaire  an  V, 
par  les  Ordonnances  royales  des  3i  octobre  1821  et  6  juillet  1846,  amsi  que  par 
les  Décrets  des  25  mars  i852  et  i3  avril  1861,  auxquels  il  convient  d'ajouter  l'ar- 
ticle 6  de  la  Loi  du  21  mai  1878  qui  confère  à  la  Commission  le  droit  de  pré- 
senter à  l'autorité  supérieure  les  candidats  aux  fonctions  de  receveur. 

(3)  Article  70  de  la  Loi  du  5  avril  1884. 
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Agents 
d'exécution 


Ressources 


tient  de  prendre  toutes  mesures  conservatoires  relatives 
aux  libéralités  faites  aux  Bureaux  de  bienfaisance,  d'accep- 
ter ces  libéralités  à  titre  conservatoire  ou  définitif,  de 
représenter  l'établissement  en  justice.  Un  des  membres 
de  la  Commission,  1'  «  ordonnateur  »,  est  chargé  d'ordon- 
nancer les  dépenses.  En  outre,  chacun  des  autres  membres 
doit,  à  tour  de  rôle,  remplir  les  fonctions  d'administrateur 
de  service,  et  surveiller,  à  ce  titre,  la  marche  générale  des 
services.  Les  autres  administrateurs  s'acquittent  de  toutes 
les  missions  qui  leur  sont  confiées,  et  en  particulier,  des 
enquêtes  relatives  à  l'admission  aux  secours  (1). 

Ils  peuvent  être  aidés  pour  cette  partie  de  leur  tâche  par 
des  commissaires  et  dames  de  charité  nommés  par  la 
Commission  administrative  et  dont  les  fonctions  sont  gra- 
tuites. Ils  le  sont  également  par  des  agents  salariés  et 
notamment  par  le  «  receveur  »,  nommé  par  le  préfet  sur 
la  présentation  de  la  Commission  administrative.  Il  arrive 
enfin  que  les  Bureaux  de  bienfaisance  recourent  aux  ser- 
vices des  congrégations  religieuses  de  sœurs.  Mais  alors 
le  traité  passé  avec  la  congrégation  doit  être  approuvé  par 
le  préfet. 

Le  Bureau  de  bienfaisance  a  pour  principal  rôle  de  dis- 
tribuer des  secours.  Il  a  donc,  avant  tout,  besoin  de 
ressources  pécuniaires.  Il  les  puise  aux  cinq  sources  sui- 
vantes : 

1°  Revenus  du  patrimoine  des  pauvres  ; 

2°  Allocations  bénévoles  faites  au  Bureau  de  bienfai- 
sances par  des  particuliers  (dons  et  legs,  quêtes,  col- 
lectes) ; 

3'  Contributions  pécuniaires  aux  secours  à  domicile 
imposées  aux  particuliers  à  l'occasion  de  certaines  de  leurs 
dépenses  (droit  des  pauvres,  produit  des  concessions  dans 
les  cimetières)  ; 


(i)  Les  administrateurs  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  distribuer  eux-mêmes 
les  secours  en  argent  dont  ils  ont  proposé  l'allocation.  Le  payement  des  secours 
n'appartient  qu'au  receveur. 


Ressources 
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4°  Part  du  fonds  commun  constitué  par  un  prélèvement 
sur  certaines  amendes  ; 

5"  Subventions  des  pouvoirs  publics. 

Nous  allons  examiner  successivement  l'importance  de 
chacune  d'elles. 

Les  Bureaux  de  bienfaisance,  personnes  morales,  sont  Revenus  du 
aptes  à  posséder,  et  beaucoup  d'entre  eux  disposent  de  ^'^^p^vrTs^''^ 
ressources  importantes  provenant  de  dons  et  legs  dont  le 
montant,  au  lieu  d'être  immédiatement  dépensé,  a  été  capi- 
talisé soit  sous  la  forme  immobilière  (fermes,  maisons  de 
rapport,  terres,  bois,  etc.),  soit  sous  la  forme  mobilière 
(rentes,  créances).  Ce  capital  primitif  se  trouve  éventuel- 
lement augmenté  chaque  année  de  la  partie  de  son  revenu 
qui  n'a  pas  été  dépensée  pour  les  besoins  courants.  En 
outre,  les  Bureaux  de  bienfaisance  ayant  la  faculté,  moyen- 
nant une  autorisation  préalable,  d'acquérir  et  d'aliéner  à 
titre  onéreux,  ont  pu  réaliser  de  ce  chef  de  sérieux  béné- 
fices. Récemment  leur  avoir  a  été  augmenté,  à  la  suite  de 
la  Loi  de  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  par  l'attribu- 
tion d'une  partie  de  l'actif  des  anciens  établissements  ecclé- 
siastiques. Chaque  Bureau  de  bienfaisance  s'est  ainsi  cons- 
titué un  patrimoine  dont  il  dépense  seulement  les  arrérages 
et  qui  lui  forme  une  réserve  dans  laquelle  il  peut  puiser  en 
cas  de  calamités  exceptionnelles. 

Pour  que  les  libéralités  des  particuliers  soi ent  capitalisées  Allocations 
et  s'incorporent  aux  biens  des  pauvres,  il  faut  qu'elles  ^particuUefs^^ 
excèdent  les  besoins  courants,  ou  que  la  volonté  des  bien- 
faiteurs se  soit  nettement  manifestée  en  ce  sens.  La 
plupart  du  temps,  elles  sont  immédiatement  utilisées  pour 
le  budget  de  l'année  en  cours.  Ces  libéralités  prennent  des 
formes  diverses  :  tantôt  elles  proviennent  de  quêtes  à 
domicile  par  les  représentants  du  Bureau  de  bienfaisance, 
de  collectes  faites  par  les  particuliers  eux-mêmes  et  adres- 
sées au  Bureau  ou  de  sommes  recueillies  dans  les  troncs 
placés  dans  les  monuments  publics  ;  tantôt  elles  sont  le 
produit  de  fêtes  de  bienfaisance  ou  de  loteries.  S'il  est  vrai 
que,  dans  ce  dernier  cas,  l'appât  du  gain  et  l'attrait  du  jeu 
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— ;- — : semblent  avoir  inspiré  l'acquéreur  du  billet,  bien  plutôt 

Allocations  .,i  -ji-r- 

bénévoles  des  que  le  Véritable  esprit  de  bienfaisance,  les  contributions 
particuliers     qu'apportent  ainsi  les  particuliers  aux  dépenses  d'assistance 

sont  néanmoins  purement  bénévoles. 
Contribution       II  n'en  est  pas  de  même  pour  la  perception  de  certains 
"paScuiie^rs"^  droits  attribués  par  la  Loi  aux  Bureaux  de  bienfaisance. 
Le  plus  important  d'entre  eux  est  le  droit  des  pauvres  (1  ). 
Les  prix  d'entrée  aux  théâtres,  bals,  concerts,  cinémato- 
graphes, établissements  de  sport,  et  d'une  façon  générale, 
dans  tous  les  lieux  où  un  divertissement  quelconque  est 
offert  à  prix  d'argent  au  public,  sont  majorés  au  profit  des 
établissements  de  l'assistance  publique,  dans  une  propor- 
tion qui  varie  de  1  10  à  1/4  de  leur  montant.  La  réparti- 
tion du  produit  de  cette  majoration  est  opérée  par  le  préfet 
entre  les  établissements  hospitaliers,  les  Bureaux  d'assis- 
tance médicale  gratuite  et  les  Bureaux  de  bienfaisance. 

Un  versement  analogue  est  imposé  en  faveur  de  l'assis- 
tance publique  aux  acquéreurs  de  concessions  dans  les 
cimetières  (Décret  du  23  prairial  an  xii,  art.  16),  en  sus  du 
prix  de  la  concession.  Le  coût  de  cette  dernière  est  ainsi, 
en  province,  majoré  de  moitié,  puisque  aux  termes  de  l'Or- 
donnance du  6  décembre  1843,  les  deux  tiers  du  produit 
total  doivent  être  affectés  à  la  commune  et  le  dernier  tiers 
aux  établissements  de  bienfaisance  (2).  Le  préfet  est,  ici 
encore,  chargé  de  répartir  le  produit  de  ce  droit  entre  les 
divers  bénéficiaires. 

Ce  sont  là,  en  somme,  de  véritables  impôts  indirects  qui 
au  lieu  de  se  fondre  dans  la  masse  du  Trésor  (indifférem- 
ment destinée  à  toutes  les  dépenses  publiques  quelle  que 
soit  leur  nature),  ont  reçu  une  affectation  spéciale.  Le  droit 
des  pauvres  prend  toutefois  un  caractère  très  particulier 


(i)  Loi  du  7  frimaire,  an  V,  et  Lois  et  Décrets  divers  postérieurs. 

(2)  On  définit  ordinairement  ces  deux  redevances  «  prélèvement  sur  le  mon- 
tant des  prix  d'entrée  dans  les  spectacles  publics  ou  des  concessions  dans  les 
cimetières».  Il  ne  s'agit  point  en  réalité  d'un  prélèvement  sur  le  prix  total,  mais 
d'une  majoration  du  prix  normal,  puisque  le  prix  total  est  composé  d'une  part 
du  prix  normal,  d'autre  part  de  cette  majoration,  laquelle  s'ajoute  au  prix 
normal. 
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de  ce  fait  que  le  recouvrement  en  est  effectué  par  les  repré-  7~~~r~ 

^  t'  i^  Contribution 

sentants  mêmes  de  l'assistance  publique  et  non  par  des  imposée  aux 
agents  du  fisc.  Le  droit  des  pauvres  —  dont  l'origine  remonte  p^^^^^"  ^^^^ 
croit-on,  à  l'année  1407  —  est  ainsi  caractérisé  par  une  véri- 
table renonciation  de  l'Etat,  en  faveur  de  l'assistance 
publique,  à  l'un  des  attributs  de  sa  souveraineté.  Survi- 
vance d'une  époque  où,  à  défaut  d'argent  liquide,  les  rois 
accordaient  aux  établissements  de  bienfaisance  le  droit  de 
percevoir  un  impôt  à  leur  profit  (péage,  octroi). 

Toutes  les  ressources  ci-dessus  énumérées  sont  com- 
munes à  tous  les  Bureaux  de  bienfaisance  ;  elles  font  partie 
de  leur  budget  normal  et  entrent  dans  leur  caisse  sans 
que  les  pouvoirs  ou  assemblées  publics  aient  à  intervenir. 

Il  est  d'autres  ressources  que  les  Bureaux  de  bienfai-  Prélèvement 
sance  obtiennent  directement  de  l'Etat  —  notamment 
lorsqu'ils  ont  un  budget  déficitaire  et  se  trouvent  ainsi 
dans  l'impossibilité  d'accomplir  leur  mission.  Ceux  d'entre 
eux  dont  la  situation  est  le  plus  obérée  bénéficieront  tout 
d'abord  d'une  partie  du  fonds  commun  mis,  dans  ce  but, 
à  la  disposition  des  préfets.  Ce  fonds  est  constitué  par  un 
prélèvement  opéré  sur  le  produit  soit  des  amendes  et  con- 
damnations pécuniaires  prononcées  par  les  tribunaux,  que 
les  percepteurs  sont  chargés  de  recouvrer  en  vertu  de  la 
Loi  du  29  décembre  1873,  soit  des  amendes  prononcées  en 
matière  de  contributions  indirectes  (1).  Notons  bien  qu'il 
ne  s'agit  plus,  en  l'espèce,  d'une  majoration  ayant  pour 
effet  d'élever  le  montant  des  sommes  exigées  des  particu- 
liers, mais  d'an  prélèvement  sur  le  total  de  la  somme 
payée.  Le  condamné  n'est  pas  plus  rigoureusement  frappé 
parce  que  les  établissements  de  bienfaisance  tirent  un 
bénéfice  de  sa  condamnation.  C'est  l'Etat  qui  effectue, 
proprio  motif ^  un  prélèvement  à  leur  profit  sur  le  montant 
des  amendes  que  ses  mandataires  ont  infligées. 


(i)  Après  divers  prélèvements,  le  fonds  commun  est  attribué  savoir  :  14  au 
service  des  enfants  assistés;  34  aux  communes  ou  Bureaux  de  bienfaisance 
qui  éprouveront  le  plus  de  besoins,  suivant  la  répartition  faite  par  la  Commission 
départementale  sur  la  proposition  du  préfet. 
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Ces  subventions  offrent  cette  particularité  qu'elles  ne 

Prélèvement  .  n  ^       ^  ^^ 

sur  amendes  sont  pas  inscritcs  pour  uuc  sommc  fixe  au  budget;  elles 
varient  essentiellement  avec  le  nombre  d'infractions  com- 
mises et  diffèrent  ainsi  des  subventions,  au  sens  propre  du 
mot,  allouées  sur  le  budget  communal. 
Subventions  On  a  longuement  discuté  la  question  de  savoir  si  les 
subventions  aux  Bureaux  de  bienfaisance  sont  obligatoires 
ou  non  pour  les  communes  —  et  principalement  pour  celles 
d'entre  elles  où  ont  été  établis  des  octrois  dits  de  bienfai- 
sance. Quoi  qu'il  en  soit,  en  fait,  et  malgré  que  les  subven- 
tions municipales  n'existent  pas  ou  sont  tout  au  moins  très 
faibles  dans  les  campagnes,  il  est  certain  que  la  plupart 
des  Bureaux  de  bienfaisance,  dans  les  grandes  villes  notam- 
ment, ne  peuvent  fonctionner  que  grâce  à  elles.  Leur  mon- 
tant s'est,  en  effet,  élevé  en  1911  à  8.679.000  francs,  pour 
un  chiffre  global  de  recettes  de  53.132.000  francs.  Elles 
représentent  donc  16,3  %  de  l'ensemble  des  recettes.  Néan- 
moins, cette  proportion  tend  à  s'abaisser  (1),  les  communes 
a3^ant  de  plus  en  plus  à  faire  face  aux  dépenses  des  caté- 
gories nouvelles  que  les  Lois  récentes  ont  dotées  de  l'assis- 
tance obligatoire. 

De  rénumération  qui  précède,  il  résulte  clairement  que 
les  ressources  du  Bureau  de  bienfaisance  ne  sont  aucune- 
ment établies  d'après  le  montant  des  dépenses  qu'il  doit 
ou  devrait  engager  pour  secourir  efficacement  les  malheu- 
reux. Il  ne  saurait  donc  baser  ses  recettes  sur  ses  dépenses, 
mais  il  doit  au  contraire  limiter  ces  dernières  au  montant 
de  ses  disponibilités.  Il  se  pourra,  dès  lors,  que  le  Bureau 
de  bienfaisance  soit  obligé  de  refuser  un  secours  ou  de 
n'allouer  qu'un  secours  insuffisant,  quoique  la  nécessité  de 
venir  en  aide  au  requérant  soit  évidente. 

En  1911,  la  somme  de  53.132.000  francs,  représentant  le 
total  des  recettes  des  Bureaux  de  bienfaisance,  se  décom- 
posait ainsi  : 


(i)  Cette  proportion  est  passée  de  82,8  "/«  ^  1906  à  i6,3  °, .  en  191 1. 
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Tableau  XVI 
Décomposition  des  recettes  des  Bureaux  de  bienfaisance 


Subventions 


NATURE    DES    RECETTES 

MONTANT   DE 

chaque  caté- 
gorie de  recettes 

PROPORTION 

pour  100  fr. 

de  recettes 

Revenus  des  biens  appartenant  aux  Bureaux  . . . 
Produits  des  quêtes,  souscriptions,  legs  et  dona- 

21 .221 .OOO 

4.406.000 
3.259.000 

3.248.000 
8.679.000 
II. 319. 000 

40,2 

10,2 
6,1 

6,1 
16,3 
21,1 

Produit  des  concessions  de  terrain  dans  les  cime- 
tières                              

\utres  recettes 

Total 

53.132. 000 

100,0 

Fonctionne- 
ment 


secourues 


Maintenant  que  nous  connaissons  les  rouages  et  les 
ressources  de  ces  organismes,  voyons  comment  ils  fonc- 
tionnent. Nous  allons  pour  cela  étudier  successivement  les 
personnes  secourues,  la  durée  du  secours,  sa  quotité,  sa 
nature,  et  enfin  les  modes  de  distribution  adoptés. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  Bureau  de  bienfaisance  ne  Les  personnes 
peut  pas  secourir  les  catégories  de  personnes,  ni  intervenir 
dans  les  cas  de  misère  pour  lesquels  existent  d'autres 
organismes.  Il  ne  doit  s'occuper  que  de  la  pauvreté  pure. 
Les  soins  au  malade  à  domicile  ou  à  l'hôpital  ne  sont  pas  de 
son  ressort,  et  tous  les  pauvres  dont  l'état  d'indigence  a  pour 
origine  une  incapacité  physique  tenant  à  l'âge  ou  à  l'infir- 
mité (enfants,  vieillards,  incurables)  échappent  à  sa  compé- 
tence. C'est  au  groupe  familial  qu'il  consent  certaines  de 
ses  allocations  qui  semblent  à  première  vue  se  référer  aux 
enfants  (secours  de  grossesse,  d'allaitement,  etc.)  —  car 
l'enfant  abandonné  ou  même  en  danger  d'abandon  est, 
comme  nous  l'avons  dit,  soustrait  à  son  action  et  doit  être 
secouru  par  le  service  départemental  des  enfants  assistés. 
Lorsqu'il  secourt  un  malade  à  domicile,  en  dehors  du  ser- 
vice de  l'assistance  médicale,  c'est  en  le  considérant  comme 
un  chômeur  incapable  de  subvenir  à  ses  besoins  (nourri- 
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ture,  vêtement,  abri)  pendant  la  période  où  il  ne  touche 


Les  personnes 

secourues     aucun  salaire. 


Le  Bureau  de  bienfaisance  est  donc  essentiellement 
réservé  aux  adultes  valides  (1)  dans  le  sens  où  nous  l'en- 
tendons (êtres  isolés,  adultes  et  valides  ou  groupes  d'indi- 
vidus ayant  à  leur  tête  un  adulte  valide).  C'est  à  eux 
seuls  qu'il  peut  venir  en  aide  —  cependant  il  n'est  nulle- 
ment obligé  de  les  secourir.  La  Loi  restreint  son  activité 
dans  certaines  limites,  mais  ne  le  force  aucunement  à  agir. 
Il  n'a  pas  le  droit  de  tout  faire,  mais,  comme  disent  les 
juristes,  il  a  toujours  le  droit  de  ne  pas  faire.  Le  législateur 
s'en  remet  entièrement  à  la  bonne  volonté  des  Bureaux 
de  bienfaisance  pour  l'accomplissement  de  leur  tâche.  Il 
n'en  saurait  être  autrement  d'ailleurs  ;  dans  l'état  actuel 
de  leurs  ressources,  comment,  en  effet,  imposer  l'obligation 
de  secourir  à  un  organisme  qui  ne  dispose  point  de  res- 
sources indéfiniment  extensibles  ?  Ce  sont  donc  les 
Bureaux  de  bienfaisance  qui  fixent  eux-mêmes,  dans  leur 
règlement,  les  catégories  de  personnes  susceptibles  de 
recevoir  leur  aide.  Il  existe  bien  un  modèle  de  règlement- 
type,  annexé  à  une  Circulaire  ministérielle  du  10  février  1876, 
mais  c'est  là  un  modèle  que  les  sous-préfets  —  à  qui  il  appar- 
tient d'approuver  les  règlements  intérieurs  des  Bureaux 
de  bienfaisance  —  ne  sauraient  les  contraindre  à  adopter. 

En  général,  les  conditions  requises  des  postulants  pour 
l'admission  au  secours  sont  les  suivantes  : 

l°Ils  doivent  être  Français  et  justifier  d'un  certain  temps 
de  résidence  dans  la  commune,  y  avoir,  en  un  mot,  le 
domicile  de  secours,  conformément  aux  conditions  établies 
par  le  règlement  ; 

2°  Etre  en  état  d'indigence  ; 

3"  Faire  partie  des  catégories  de  personnes  ou  se  trouver 
dans  les  cas  de  misère  pour  lesquels  l'aide  sociale  rentre 
dans  la  mission  des  Bureaux  de  bienfaisance. 


(i)  Sauf  ceux  que  les  Lois  des  17  juin  igiS  (femmes  en  couches)  et   14   juil- 
let igiS  (familles  nombreuses)  viennent  de  soustraire  à  son  action. 
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Les  renseignements  fournis  par  le  rôle  des  contributions  , 

^  ^  Les  personnes 

OU  directement  recueillis  par  les  représentants  des  Bureaux      secourues 
de  bienfaisance  permettront  de  reconnaître  si  l'indigent 
satisfait  bien  aux  conditions  nécessaires  pour  être  secouru  ; 
ils  permettront  aussi  de  déterminer  dans  quelle  mesure  et 
de  quelle  manière  il  doit  l'être. 

Au  point  de  vue  de  la  durée  du  secours,  les  miséreux  se    Le  secours  : 
classent  en  trois  catégories  et  sont  portés  sur  trois  listes  ^*  ^^  durée 
différentes,  suivant  qu'ils  sont  secourus  annuellement,  tem- 
porairement ou  accidentellement  (1). 

Bien  que  les  Lois  des  14  juillet  1905,  17  juin  1913  et 
14  juillet  1913,  sur  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables,  aux  mères  et  aux  familles  nom- 
breuses aient  eu  pour  effet  de  réduire  considérablement 
la  première  catégorie,  on  y  inscrit  encore  actuellement  cer- 
tains malheureux  dont  l'état  de  gêne  est  persistant.  Ce  sera  le 
cas  pour  les  veuves  chargées  d'enfants  et  les  familles  nom- 
breuses, jusqu'au  moment  où  les  dispositions  des  Lois  des 
17  juin  et  14  juillet  1913  seront  complètement  entrées  en 
apphcation.  On  y  inscrit  également  les  candidats  à  l'assis- 
tance obligatoire  aux  vieillards  en  instance  d'admission, 
ou  les  vieillards  âgés  de  moins  de  70  ans  qui,  sans  être 
incapables  de  tout  travail,  ne  peuvent  cependant  subvenir 
à  leurs  besoins  (2). 

La  seconde  catégorie  comprend  les  individus  qui,  en  été, 
peuvent  arriver  à  se  suffire,  ou  tout  au  moins  n'ont  pas 
besoin  d'être  régulièrement  secourus,  mais  doivent  l'être, 
au  contraire,  pendant  l'hiver. 

La  troisième  catégorie  renferme  les  personnes  qui  se 
trouvent  dans  la  gêne  pour  une  raison  fortuite  et  pure- 
ment temporaire  (maladie,  chômage,  etc.),  et  qu'un  secours 


(i)  Ce  sont  ces  derniers  que  le  règlement  parisien  désigne  sous  le  nom  de 
nécessiteux. 

(2)  A  notre  avis,  cette  pratique  est  fâcheuse  et  aboutit  à  une  confusion  regret- 
table entre  les  crédits  de  l'assistance  obligatoire  et  ceux  des  Bureaux  de  bien- 
faisance, au  détriment  de  ces  derniers,  les  plus  mal  partagés  déjà  cependant. 
Nous  verrons,  en  faisant  la  critique  du  système  actuel,  pour  quelle  raison  cette 
méthode  nous  parait  mal  fondée. 
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a)   Sa  durée 


b)  Sa  quotité 


c)  Sa  nature 


une  fois  donné  ou  quelques  subsides  à  intervalles  irrégu- 
liers permettront  de  remettre  sur  pied. 

Pour  tous  ceux  qui,  figurant  sur  les  deux  premières 
listes,  sont  régulièrement  assistés,  c'est  en  général  le  règle- 
ment qui  détermine  à  l'avance  les  taux  maximum  et  mini- 
mum du  secours. 

En  tout  cas,  sauf  changements  importants  dans  son  état 
physique  ou  sa  situation  matérielle,  une  même  personne 
touchera  toujours  la  même  allocation.  Pour  les  personnes 
de  la  troisième  catégorie,  la  quotité  du  secours  est  essen- 
tiellement variable,  non  seulement  d'individu  à  individu, 
mais  encore,  pour  un  même  individu,  d'un  moment  à  un 
autre.  Elle  ne  peut  être  déterminée  que  par  des  circons- 
tances de  fait  et  doit  être  fixée  à  nouveau  à  chaque  nou- 
velle demande  de  secours.  C'est  la  partie  la  plus  délicate 
de  la  tâche  des  administrateurs. 

Le  secours  peut  être  donné  en  argent  ou  en  nature  (1), 
La  Circulaire  du  10  février  1876  recommande  ces  derniers, 
mais  les  Bureaux  de  bienfaisance  restent  absolument 
libres  d'adopter  tel  mode  de  secours  qui  leur  paraîtra 
le  meilleur,  suivant  la  région,  les  ressources  disponibles  et 
aussi  les  besoins  et  la  moralité  de  l'individu.  A  Paris,  le 
Décret  du  15  novembre  1895  donne  la  priorité  aux  secours 
en  argent.  Bien  que  les  Bureaux  de  bienfaisance  n'aient 
plus,  en  effet,  la  direction  des  travaux  municipaux  que  leur 
confiait  la  Loi  de  l'an  V,  il  leur  est  parfaitement  loisible 
de  faire  usage  de  l'assistance  par  le  travail.  Aucune  limite 
ne  leur  est  d'ailleurs  imposée  à  ce  sujet.  Ils  peuvent 
enfin  créer  des  fourneaux  économiques,  des  maisons  de 
secours,  etc. 


(i)  En  igii,  la  proportion  moyenne  pour  une  valeur  de  loo  francs  de  secours 
se  décompose  ainsi  : 

Secours  en  argent 24  o 

Pain   et  denrées  alimentaires 54  4 

iMédicaments  et  appareils 16  o 

Autres  secours  en  nature 5  6 

Total joo  o 
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Les  bons  en  nature  délivrés  aux  indigents  leur  sont  — —- 

Mode 

échangés  contre  des  marchandises  chez  les  fournisseurs  de  distribution 

désignés  à  cet  effet.  Quant  aux  secours  en  argent,  ils  ne  ^^^  secours 
sont  payés  que  par  les  receveurs.  En  aucun  cas  ils  ne 
sauraient  être  touchés  et  remis  par  les  administrateurs. 

Bureaux  de  bienfaisance  intercommunaux 

Avant  de  passer  à  l'étude  des  Bureaux  de  bienfaisance  Bureaux  de 
de  Paris,  il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  Bureaux    '^^^"n^g^-"^^ 
de  bienfaisance  intercommunaux.  communaux 

Aux  termes  de  la  Loi  du  22  mars  1890,  les  communes 
ont  la  faculté  de  se  constituer  en  syndicat  dans  un  but 
d'intérêt  commun.  Par  application  de  cette  Loi,  des 
Bureaux  de  bienfaisance  intercommunaux  peuvent  être 
créés.  Le  Décret  organisant  la  création  fixera  en  même 
temps  la  composition  et  le  mode  de  nomination  de  la  Com- 
mission administrative.  C'est  ainsi  que  le  Décret  du  5  mars 
1896  a  autorisé,  dans  la  Meuse,  l'institution  d'un  syndicat 
de  26  communes,  à  la  suite  d'une  libéralité  faite  en  leur 
faveur.  Le  siège  de  ce  syndicat  est  à  Pierrefitte.  La  Com- 
mission administrative  est  composée  du  président  du  comité 
du  syndicat  et  de  six  membres  renouvelables,  dont  deux 
nommés  par  le  président  du  comité  et  quatre  par  le 
préfet. 

Bureaux  de  bienfaisance  de  Paris 


En  matière  d'assistance  à  domicile,  la  ville  de  Paris  Bureaux  de 

.enfaisan( 
de  Paris 


dispose  d'une  organisation  tout  à  fait  spéciale.  L'impor     bienfaisance 


tance  de  cette  organisation  et  la  place  qu'elle  occupe  dans 
l'ensemble  des  secours  publics  en  France  suffiraient  à 
elles  seules  pour  en  justifier  une  étude  détaillée  —  mais 
cette  étude  aura,  par  surplus,  une  autre  utilité  :  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  ce  sont  les  Bureaux  de  bienfaisance  eux- 
mêmes  qui  établissent,  sous  la  réserve  de  l'approbation 
du  sous-préfet,  leur  règlement  intérieur.  La  désignation 
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Bureaux    de 

bienfaisance 

de  Paris 


Historique 


des  personnes  à  secourir,  le  taux,  le  mode  de  secours 
varient  donc  avec  chacun  d'eux,  et  il  est,  dans  ces  condi- 
tions, impossible  d'entrer  dans  le  détail  des  modalités 
adoptées  par  ces  divers  établissements. 

L'examen  plus  approfondi  de  l'organisation  des  secours 
à  domicile  à  Paris  va,  dès  lors,  nous  permettre  d'exposer, 
sous  tous  ses  aspects,  le  fonctionnement,  pour  ce  cas  parti- 
culier, des  différents  rouages  de  l'assistance  à  domicile. 

Les  origines  de  l'assistance  à  domicile  à  Paris  remontent 
au  Grand-Bureau  des  pauvres,  aux  compagnies  de  charité 
paroissiales  et  aussi  aux  distributions  de  secours  faites 
annuellement  par  le  Contrôle  général  des  finances.  Après 
des  vicissitudes  diverses,  au  cours  de  la  période  révolu- 
tionnaire, le  service  hospitalier  et  celui  des  secours  à 
domicile  furent,  par  Arrêté  des  consuls  du  29  germinal 
an  IX  (19  avril  1801),  groupés  en  une  seule  administration 
à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  un  Conseil  général  secondé 
par  une  Commission  administrative.  La  réunion  des  hôpi- 
taux et  hospices  aux  Bureaux  de  bienfaisance  fut  confir- 
mée par  la  Loi  du  10  janvier  1849.  Cette  Loi  substitua 
à  l'autorité  collective  du  Conseil  général  des  hospices  le 
pouvoir  unique  d'un  directeur,  assisté  d'un  Conseil  de 
surveillance  n'émettant  que  des  avis. 

Un  Décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  en 
date  du  29  septembre  1870,  confiait  l'assistance  à  domicile 
à  l'autorité  municipale  et  créait,  pour  les  hôpitaux  et 
hospices,  une  administration  distincte  ayant  à  sa  tête 
une  assemblée  (le  Conseil  général  des  hospices  du  dépar- 
tement de  la  Seine)  et  un  agent  général  des  hospices 
chargé  d'exécuter  les  décisions  du  Conseil.  Mais  un  arrêté 
du  10  juin  1871,  pris  par  M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, rétablit  le  régime  de  la  Loi  de  1849,  qui  est  encore 
en  vigueur  aujourd'hui  (1). 


(i)  Cet  arrêté  est-il  légal?  La  question  est  douteuse.  En  tout  cas  l'état  de  fait 
actuel  repose  sur  une  base  légale  extrêmement  solide,  l'article  ii  de  la  Loi  du 
21  mai  1873  ayant  abrogé  les  dispositions  du  Décret  du  29  septembre  1870. 
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Aux  termes  de  l'article  8  de  cette  Loi,  un  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat  devait  déterminer  l'organisation  de 
l'assistance  à  domicile.  C'est  en  conformité  avec  cette 
prescription  qu'un  premier  Décret  a  été  promulgué  le 
12  août  1886  (37  ans  après!).  Il  fut  remplacé  depuis  par  le 
Décret  du  15  novembre  1895  qui  régit  encore  l'assistance 
à  domicile  à  Paris  —  tout  au  moins  pour  les  dispositions 
de  ce  texte  que  n'ont  point  rendu  caduques  la  mise  en 
application  de  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables  (Décrets  des  30  mars  1907  et  3  mai 
1908),  celle  de  l'assistance  aux  femmes  en  couches  (Décret 
du  30  décembre  1913)  et  celle  de  l'assistance  aux  familles 
nombreuses  (Décret  du  23  décembre  1913). 


Historique 


Caractères  distînctifs  de  Tassîstance  à  domicile  à  Paris 


Dans  l'état  actuel,  l'assistance  à  domicile  ne  présente  Multiplicité 
point  à  Paris  le  même  caractère  d'unité  qu'en  province.  Il  ^  organes 
n'existe  pas,  en  effet,  un  Bureau  central  de  bienfaisance 
pour  l'ensemble  de  la  ville.  Chacun  des  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris  en  possède  un  en  particulier  —  et  il  ne 
saurait  d'ailleurs  en  être  autrement  pour  une  ville  aussi 
étendue,  un  nombre  aussi  considérable  d'habitants,  et  une 
population  indigente  dont  le  caractère  varie  considérable- 
ment suivant  les  quartiers. 

Cependant,  chacun  de  ces  divers  Bureaux  ne  constitue  Centralisation 
pas  un  organe  entièrement  autonome  et  sans  relations 
avec  les  Bureaux  voisins  :  au-dessus  d'eux  existe  une 
autorité  supérieure,  chargée  tout  à  la  fois  de  prendre,  pour 
chacun  des  Bureaux  en  particulier,  les  décisions  les  plus 
importantes  et  d'assurer,  dans  l'ensemble,  la  coordination 
entre  ces  différents  organes.  C'est  cette  autorité  qui  arrête 
pour  chaque  Bureau  la  liste  des  malheureux  régulièrement 
secourus  (indigents)  et  représente  chacun  de  ces  établisse- 
ments dans  les  divers  actes  de  la  vie  civile.  Elle  édicté 
également  des  règles  générales  auxquelles  doivent  se 
conformer  les  Bureaux  de  chaque  arrondissement.  C'est 
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Centralisation 


Dépendance 

plus  grande 

vis-à-vis 

du  pouvoir 

central 


elle,  en  un  mot,  qui  remplit  réellement  à  Paris,  pour  une 
grande  part  tout  au  moins,  le  rôle  des  Commissions  admi- 
nistratives en  province. 

Mais  cette  autorité  n'est  point  une  commission  comme 
en  province  ;  elle  est  remise  tout  entière  aux  mains  d'un 
seul  homme,  le  directeur  de  l'assistance  publique,  nommé 
par  le  Ministre  de  Tlntérieur  sur  la  proposition  du  préfet 
de  la  Seine,  et  sous  les  ordres  duquel  sont  également 
placés  la  direction  des  services  hospitaliers  de  la  ville  de 
Paris  et  le  service  départemental  des  enfants  assistés  (1). 
Ce  directeur  est,  il  est  vrai,  assisté  d'un  Conseil  de  surveil- 
lance, mais  les  avis  de  ce  dernier  sont  purement  consul- 
tatifs. L'administration  de  l'assistance  à  domicile  à  Paris 
est  donc  beaucoup  plus  sous  la  dépendance  du  pouvoir 
central  que  celle  des  secours  à  domicile  en  province  — 
d'autant  plus  que  le  règlement  intérieur  n'a  point  été 
établi,  comme  en  province,  par  les  Bureaux  de  bienfai- 
sance, ni  même  par  le  directeur  de  l'assistance  publique 
de  Paris.  Il  résulte  d'un  acte  spécial  du  pouvoir  central 
(Décret  du  15  novembre  1895). 
Organisation  L'administration  des  secours  à  domicile  présente  donc 
à  Paris  le  triple  caractère  d'être  constituée  par  des  organes 
différents,  mais  fortement  centralisés^  de  vivre  dans  un 
état  de  dépendance  assez  étroite  vis-à-vis  du  pouvoir  cen- 
tral et  d'être  en  relations  intimes  avec  les  divers  autres 
services  publics  d'assistance.  Elle  se  compose  de  deux 
parties  distinctes  :  d'un  côté,  vingt  Bureaux  de  bienfai- 
sance affectés  chacun  à  un  des  arrondissements  de  Paris  ; 
de  l'autre,  un  service  de  l'Administration  centrale  chargé 
de  préparer  les  décisions  du  directeur  général  (2).  Nous 
allons  examiner  le  fonctionnement  de  ces  difî'érents 
services. 


(1)  L'assistance  à  domicile  ne  se  trouve  point,  à  Paris,  comme  en  province, 
isolée  des  services  d'assistarice,  mais  peut  se  tenir  en  contact  intime  avec 
ceux-ci. 

(2)  Ajoutons  qu'exceptionnellement  certains  secours  à  domicile  sont  accordés 
par  l'Administration  hospitalière. 


LES  SECOURS  EN  ARGENT  207 

1°  Bureaux  de  bienfaisance 


Ainsi  que  nons  venons  de  le  voir,  les  Bureaux  de  bien-    Attributions 
faisance  de  Paris  constituent  des  organes  qui  jouissent 
de  pouvoirs  beaucoup  moins  étendus  et  d'une  bien  moins 
grande  autonomie  que  les  Bureaux  de  bienfaisance  de 
province. 

Et  d'abord  ils  n'ont  qu'une  personnalité  civile  amoin- 
drie. Ils  possèdent  bien  des  ressources  propres  (patri- 
moine, produit  des  dons,  legs,  quêtes),  mais  ils  n'ont  pas 
de  représentant  spécial  :  c'est  le  directeur  de  l'assistance 
publique  qui  les  représente  pour  les  actes  de  la  vie  civile  ; 
ils  n'ont  pas  non  plus  de  budget  distinct,  leurs  recettes  et 
leurs  dépenses  ne  constituent  qu'un  des  sous-chapitres  du 
budget  de  l'assistance  publique,  et  leur  secrétaire-tréso- 
rier n'est  qu'un  sous-comptable  du  receveur  de  l'assis- 
tance publique,  seul  justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

La  Commission  administrative  qui  représente  le  Bureau 
de  bienfaisance  —  et  dont  nous  reparlerons  plus  loin  — 
pourra  émettre  seulement,  sur  les  divers  actes  de  la  vie 
civile  de  celui-ci,  de  simples  propositions  dont  l'Administra- 
tion centrale  n'est  point  obligée  de  tenir  compte  et  qu'elle 
n'a  même  point  à  provoquer  (1).  Ses  pouvoirs  sont  plus 
étendus  en  matière  de  répartition  des  secours,  mais  il  s'en 
faut  de  beaucoup  pourtant  qu'ils  soient  sans  limites.  Pour 
les  indigents  —  c'est-à-dire  pour  les  malheureux  réguliè- 
rement secourus  et  figurant  sur  la  liste  annuelle,  —  c'est 
elle  qui  est  chargée  de  l'instruction  des  demandes  de 
secours  et  qui  propose,  pour  chaque  espèce,  la  solution 
qu'elle  estime  la  meilleure,  mais  le  directeur  de  l'assistance 
publique  a  seul  qualité  pour  prendre  une  décision  défi- 
nitive. 

Pour  les  miséreux  irrégulièrement  secourus,  c'est  le 
Bureau  de    bienfaisance  lui-même   qui  prononce  sur  le 


d)  Toutefois,  les  Bureaux  de    bienfaisance  doivent  donner  leur  avis  sur  les 
comptes  et  budgets  spéciaux  à  chacun  d'eux  (art.  gduDécretdu^iô  novembre  i895). 
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refus  ou  l'allocation,  et  dans  ce  dernier  cas,  sur  le  taux 
du  secours  —  mais  il  doit,  en  cela,  se  conformer  aux  ins- 
tructions réglementaires  qui  lui  sont  données  par  l'Admi- 
nistration centrale,  et  sa  liberté  d'action  ne  peut  s'exercer 
que  dans  les  limites  fixées  par  ces  instructions. 

Sur  deux  points  cependant  les  Bureaux  de  bienfaisance 
de  Paris  ont  des  attributions  plus  étendues  que  les  Bureaux 
de  province.  D'une  part,  la  ville  de  Paris  ne  possédant  pas 
de  Bureaux  d'assistance  médicale  comme  les  autres  com- 
munes, ils  concourent,  sous  l'autorité  du  directeur,  au  fonc- 
tionnement et  à  la  surveillance  des  services  de  l'assistance 
médicale  ;  d'autre  part,  pour  une  raison  analogue,  l'instruc- 
tion des  demandes  d'admission  à  l'assistance  obligatoire 
aux  vieillards  et  infirmes,  confiée  en  province  à  ces  mêmes 
Bureaux  d'assistance  médicale  gratuite  (1),  entre  aussi 
dans  leurs  attributions.  Il  faudrait  ajouter,  pour  être  com- 
plet, que  les  Bureaux  de  bienfaisance  sont  chargés  du 
payement  des  secours  périodiques  accordés  par  le  Service 
départemental  des  enfants  secourus.  Ils  ne  jouent  d'ail- 
leurs, à  ce  point  de  vue,  qu'un  simple  rôle  d'intermédiaires. 
Leur  intervention  a  pour  but  de  réduire  au  minimum  le 
déplacement  des  bénéficiaires  qui,  normalement,  devraient 
toucher  leurs  secours  à  la  caisse  du  Service  des  enfants 
secourus  :  3,  avenue  Victoria. 

Quelle  est  la  composition  des  Bureaux  de  bienfaisance 
parisiens  ? 

Leur  fonctionnement  est  assuré  :  a)  par  une  Commission 
administrative  à  laquelle  appartiennent  en  principe  les 
pouvoirs  de  décision  ;  b)  par  des  agents  bénévoles,  et 
enfin  c)  par  des  employés  salariés. 
Commission  La  Commission  administrative  se  compose  :  1°  du  maire 
admmistrative  ^^  l'arrondissemcnt  ;  2"  des  adjoints  ;  3'  des  conseillers  de 
l'arrondissement  ;4"  d'administrateurs  au  nombre  de  quatre 


(i)  Et  il  en  sera  de  môme  pour  l'application  des  Lois  sur  l'assistance   aux 
mères  et  sur  l'assistance  aux  familles  nombreuses. 


Composition 
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au  moins  par  quartier  (1)  (qui  peuvent  être  des  femmes)  ;   7— — 

_  ...  .  ^        .  ^      Commission 

5"  d'un  secrétaire-trésorier  ayant  voix  consultative  (art.  2  administrative 
du  Décret  du  15  novembre  1895). 

Les  administrateurs  sont  nommés  pour  quatre  ans  par 
le  préfet  de  la  Seine,  et  choisis  sur  une  liste  double  de 
candidats  proposés  par  une  Commission  spéciale  compre- 
nant le  maire,  les  adjoints,  les  conseillers  municipaux  de 
l'arrondissement  et  quatre  habitants  désignés  par  le  direc- 
teur de  l'assistance  publique.  Ils  sont  répartis  en  quatre 
séries  par  voie  de  tirage  au  sort  :  chaque  année,  il  est  pro- 
cédé au  renouvellement  d'une  série  ;  les  administrateurs 
sortants  peuvent  d'ailleurs  être  réinvestis. 

Les  administrateurs  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
le  Ministre  de  l'Intérieur  sur  la  proposition  du  préfet  de  la 
Seine,  après  avis  du  Conseil  de  surveillance  et  du  directeur 
de  l'assistance  publique  (2). 

C'est  le  maire  qui  préside  le  Bureau  de  bienfaisance,  ou 
à  défaut,  l'un  de  ses  adjoints.  De  plus,  la  Commission 
désigne  parmi  ses  membres  un  administrateur-contrôleur 
chargé  de  suivre  l'exécution  des  décisions  du  Bureau,  de 
surveiller  les  procès- verbaux,  les  registres  et  la  compta- 
bilité, de  viser  les  pièces  de  recettes  et  de  dépenses,  et  à 
la  fin  de  chaque  mois,  le  journal  général. 

La  Commission  se  réunit  au  moins  deux  fois  par  mois 
en  assemblée  plénière  pour  arrêter  les  listes  d'indigents 
à  proposer  au  directeur  de  l'Administration  et  examiner 
les  questions  d'ordre  général  intéressant  le  Bureau. 

En  outre,  une  Délégation  composée  de  quatre  adminis- 
trateurs (à  raison  d'un  par  quartier  désigné  chaque  semaine, 
à  tour  de  rôle)  se  réunit  chaque  jour  à  la  mairie.  Cette 
Délégation  est  présidée  par  le  maire  ou  un  de  ses  adjoints. 
C'est  elle  qui  décide  sur  les  secours  à  accorder  aux  néces- 

(i)  Le  nombre  des  administrateurs  peut  être  augmenté,  en  raison  des  circons- 
tances locales,  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  sur  la  proposition  du  directeur 
de  l'assistance  publique. 

(2)  Ces  garanties  compensent  dans  une  certaine  mesure  l'état  de  dépendance 
dans  lequel  se  trouvent  les  administrateurs  vis-à-vis  du  pouvoir  central,  de  par 
leur  mode  de  nomination. 
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Commission 
administrative 


Collabora- 
teurs 
bénévoles 


Agents 
salariés 


siteux.  Enfin,  les  administrateurs  dirigent  les  enquêtes 
et  y  participent  personnellement  :  ils  portent  par  surplus 
les  titres  de  secours  au  domicile  des  indigents  (1). 

L'administrateur  parisien  a  donc  un  triple  rôle  :  conseiller 
à  la  Commission  mensuelle,  juge  à  la  Délégation  perma- 
nente, il  est  de  plus  un  agent  d'exécution,  puisqu'il  instruit] 
les  demandes  de  secours  et  assure,  dans  une  certaine] 
mesure,  l'exécution  des  décisions  qu'il  a  contribué  à  fain 
adopter.  Il  est  secondé  en  ces  deux  derniers  points  pai 
des  commissaires  et  des  dames  patronnesses  dont  leî 
fonctions  sont  gratuites,  et  au  besoin  par  des  agents  salariée 
nommés  par  le  préfet  de  la  Seine  sur  la  proposition  di 
directeur  de  l'assistance  publique. 

Les  commissaires  et  dames  patronnesses  sont  étroite- 
ment subordonnés  aux  administrateurs  (leur  nomination 
est,  en  effet,  proposée  par  l'administrateur  auquel  ils  seront 
attachés  et  ils  quittent  leurs  fonctions  en  même  temps  que 
lui).  Ils  n'agissent  que  sur  ses  ordres  et  sous  son  entière 
responsabilité,  et  ne  peuvent  aucunement  le  suppléer  pour 
les  parties  les  plus  importantes  de  son  rôle  ;  ils  ne  le  rem- 
placent ni  à  l'Assemblée  générale,  ni  à  la  Délégation 
permanente  ;  il  ne  leur  appartient  même  pas  de  signer  les 
cartes  d'indigents  en  son  lieu  et  place . 

Si  nous  mettons  à  part  le  secrétaire-trésorier  qui,  faisant 
partie  du  Bureau  (avec  voix  consultative  seulement,  il  est 
vrai),  a  la  direction  générale  des  services,  les  employés 
salariés  ont  un  double  rôle  :  les  uns  concourent  aux 
enquêtes  qui  précèdent  les  décisions  à  prendre  pour 
l'allocation  de  secours  aux  nécessiteux,  et  doublent,  à  ce 
point  de  vue,  les  administrateurs,  commissaires  et  dames 
patronnesses  (2  ;  les  autres  assurent  le  travail  administratif 
proprement  dit  et  le  payement  des  secours. 


(i)  Le  Décret  du  i5  novembre  1895  ajoute  «  et  des  nécessiteux  ».  Mais  cette 
disposition,  qui  entraînerait  des  retards  préjudiciables  aux  indigents  eux-mêmes, 
n'est  pas  appliquée. 

(2)  Cette  pratique  n'existe  d'ailleurs  que  dans  les  arrondissements  les  plus 
populeux  ;'elle  a  pour  but  de  réduire  la  durée  du  délai  indispensable  entre  le 
moment  où  la  demande  de  secours  parvient  au  Bureau  et  la  date  de  la  décision. 


LES  SECOURS  EN  ARGENT 


211 


2"  Service  central  des  Secours 


En  sus  des  Bureaux  de  bienfaisance  affectés  à  chaque 
arrondissement,  il  existe  à  l'Administration  centrale 
(3,  avenue  Victoria)  un  Service  administratif  dont  l'objet 
principal  est  d'instruire  les  affaires  pour  lesquelles  une 
décision  spéciale  du  directeur  de  l'assistance  publique 
est  nécessaire.  C'est  lui  qui  étudie  les  mesures  réglemen- 
taires devant  être  prescrites  aux  Bureaux,  qui  fait  pro- 
céder, par  ses  employés,  à  des  contre-enquêtes  destinées 
à  vérifier  les  résultats  des  premières  informations  recueil- 
lies par  le  Bureau  de  bienfaisance.  En  un  mot,  il 
assure  la  Direction  d'ensemble  et  la  coordination  des 
services  de  l'assistance  à  domicile. 

Le  Service  des  secours  joue  également  le  rôle  d'une  sorte 
de  Bureau  de  bienfaisance  central  :  1°  pour  l'allocation  des 
secours  qu'il  n'appartient  pas  aux  Bureaux  de  bienfaisance 
d'accorder  (rapatriement  des  personnes  qui,  habitant  Paris 
depuis  plus  d'un  an,  justifient  avoir  trouvé  dans  un  dépar- 
tement soit  du  travail  assuré,  soit  une  aide  efficace  (1)  ; 
secours  aux  personnes  qui,  ne  possédant  dans  aucun  arron- 
dissement un  domicile  fixe,  ne  peuvent  être  assistées  par 
aucun  des  Bureaux  de  bienfaisance)  ;  2°  pour  compléter  l'ac- 
tion de  ces  établissements  quand  les  subsides  accordés  ne 
sont  pas  en  rapport  avec  les  besoins  auxquels  ils  doivent 
faire  face  ;  3"  pour  réparer  les  omissions  des  Bureaux  de 
bienfaisance  dans  le  cas  où  certains  secours  auraient  été 
refusés  à  tort  par  ces  derniers.  Il  assume  aussi  l'adminis- 
tration des  fondations  faites  en  faveur  des  secours  à  domi- 
cile. Le  produit  de  ces  libéralités  est  remis  par  l'Adminis- 
tration aux  personnes  chargées  de  le  répartir  conformé- 
ment aux  actes  de  fondation  (curés,  représentants  légaux 
des  anciennes  fabriques,  associations  de  bienfaisance)  (2). 


Attributions 


Personnel 


(i)  En  principe,  c'est  à  la  Préfecture  de  police  qu'incombe  la  mission  d'assurer 
le  rapatriement  des  miséreux. 

(2)  Un  certain  nombre  d'entre  eux  sont  à  la  disposition  du  directeur  et  des 
Bureaux  de  bienfaisance. 


Personnel 
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Il  dispose  enfin  d'un  crédit  spécial  en  faveur  des  familles 
des  tuberculeux  en  traitement  au  Sanatorium  Villemin. 

Le  Service  des  secours  est  assuré  par  un  personnel 
d'employés  salariés  :  les  uns  chargés  du  service  des  enquêtes, 
les  autres  du  travail  du  Bureau  proprement  dit  (1). 


Ressources  : 

a)  Du  service 

central 


b)  Des  bureaux 
de  bienfai- 
sance 


Les  dépenses  effectuées  par  le  Service  central  des  secours 
sont  prélevées  :  a)  sur  les  recettes  générales  de  l'adminis- 
tration de  l'assistance  publique  ;  b)  sur  le  montant  des  fon- 
dations en  faveur  des  secours  à  domicile  ;  enfin  c)  sur  les 
crédits  affectés  aux  nécessiteux  (2). 

Les  recettes  des  Bureaux  de  bienfaisance  se  divisent  en 
deux  parties  ;  les  unes  sont  propres  à  chaque  Bureau  et 
comprennent  :  a)  les  revenus  de  leur  patrimoine  miobilier 
et  immobilier  (lo^^ers  de  maisons,  rentes  sur  l'Etat,  intérêts 
d'actions,  etc.)  ;  6)  les  recettes  intérieures  (produits  des 
troncs,  quêtes,  collectes  et  fêtes  de  bienfaisance,  ainsi  que 
tous  les  dons  recueillis  par  les  maires,  adjoints,  admi- 
nistrateurs, commissaires  et  dames  patronnesses  )  ;  les 
autres,  qui  leur  parviennent  par  l'intermédiaire  de  l'Ad- 
ministration centrale,  comportent  :  a)  une  part,  propor- 


(i)  Contrairement  à  la  règle  de  la  spécialité,  et  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel 
d'ailleurs,  certains  secours  à  domicile  sont  alloués  et  distribués  par  les  directeurs 
d'hôpitaux  sur  des  fonds  mis  spécialement  à  cet  effet  à  leur  disposition.  Ce  sont 
des  secours  de  convalescence  réservés  aux  malades  (Fondation  Morttyon)  et  aux 
accouchées  (Fondation  Bettina  de  Rothschild)  à  leur  sortie  des  hôpitaux.  Cette 
dérogation  se  justifie  d'elle-même  par  des  considérations  d'ordre  pratique. 

En  dehors  des  services  de  l'Administration  proprement  dite  de  l'assistance 
publique  de  Paris,  divers  secours  sont  accordés  i"  par  le  cabinet  du  préfet  de 
la  Seine,  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  à  l'aide  de  fonds  prélevés  sur 
les  crédits  destinés  aux  nécessiteux  :  2"  par  les  bureaux  militaires  des  mairies 
aux  tamilles  des  jeunes  soldats  et  des  réservistes  ou  territoriaux  ayant  charge 
de  famille  ;  3°  par  la  Préfecture  de  police  à  des  familles  chargées  d'enfants,  sur 
le  point  d'être  expulsées  de  leur  domicile.  Enfin  des  asiles  de  nuit  et  des 
retuges,  dépendant  non  de  1  assistance  publique,  mais  de  la  ville  de  Paris,  s'ouvrent 
aux  malheureux  sans  domicile. 

(2)  Une  petite  partie  de  ce  crédit  (3  "  ,  au  total)  est  réservée  pour  les  secours 
que  le  directeur  de  l'assistance  publique  peut  accorder  d'urgence  aux  mdigents 
dont  la  demande  lui  parait  fondée  (art.  27  du  Décret  du  i5  novembre  iSgb.) 
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tionnée  à  leur  population  indigente,  dans  le   produit  du  ,~~~ • 

^  '  ^  6)  Des  bureaux 

bien    des  pauvres  centralisé  au  budget  de   l'assistance  de 

publique  (revenus  mobiliers  et  immobiliers  dont  le  béné-  bienfaisance 
fice  s'applique  à  l'ensemble  des  services  de  TAdministra- 
tion  :  hôpitaux,  hospices,  Bureaux  de  bienfaisance)  (1)  ; 
b)  la  part  qui  leur  revient  dans  le  produit  du  droit  des 
pauvres  (2)  ;  e)  la  part  attribuée  au  Bureau  sur  le  montant 
de  la  subvention  municipale  ordinaire  et  des  subventions 
municipales  spéciales  (3). 

En  vue  d'assurer  un  partage  aussi  égal  que  possible 
des  secours  publics  entre  tous  les  indigents  de  Paris,  la 
subvention  municipale  ordinaire  dévolue  à  l'ensemble  des 
vingt  Bureaux  de  bienfaisance  est  répartie  annuellement 
entre  eux  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  rendu  après 
avis  du  Conseil  de  surveillance  et  du  Conseil  municipal 
en  tenant  compte,  pour  chaque  Bureau,  du  nombre  d'indi- 
gents qu'il  a  à  secourir  et  des  ressources  permanentes  ou 
variables  dont  il  dispose  (4).  Les  sommes  allouées  dans  ces 
conditions  à  chaque  Bureau  jouent  un  rôle  analogue  à  la 


(i)  En  ce  qui  concerne  les  revenus  mobiliers  et  immobiliers,  le  départ  des 
revenus  devant  respectivement  être  attribués  aux  établissements  hospitaliers  et 
aux  Bureaux  de  bienfaisance  a  été  effectué  au  fur  et  à  mesure  que  les  biens  étaient 
donnés  ou  légués. 

(2)  Les  Bureaux  de  bienfaisance  ne  bénéficient,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
attribués,  que  du  produit  du  droit  des  pau\res,  les  hôpitaux  et  hospices  devant 
participer  seuls  aux  bonis  du  Mont-de-Piété  (Décret  du  8  thermidor  an  XIII)  et 
au  produit  des  concessions  dans  les  cimetières  (Décret  du  8  décembre  1829). 

Les  parts  à  allouer  :  l"  aux  hôpitaux  et  hospices  ;  2"  aux  Bureaux  de  bienfaisance 
sont  calculées  proportionnellement  aux  totaux  respectifs  des  dépenses  des  deux 
services  couverts  par  leurs  revenus  propres.  La  part  dévolue  aux  Bureaux  de 
bienfaisance  est  ensuite  répartie  entre  eux  au  prorata  de  leur  population  indi- 
gente. 

(3)  Les  subventions  municipales  spéciales  sont  également  réparties  propor- 
tionnellement à  la  population  indigente  de  chaque  arrondissement. 

(4)  DEROUIN,  GORY  et  WORMS,  op.  cit.,  page  482. 

La  méthode  d'égalisation  des  ressources  repose  en  somme  sur  ce  double 
principe  :  1°  calcul  des  ressources  dont  devrait  disposer  le  Bureau,  eu  égard  à 
ses  charges,  dans  le  total  des  recettes  de  l'ensemble  des  vingt  Bureaux  (recettes 
propres  ou  autres)  ;  2"  allocation  sur  la  subvention  municipale  d'une  somme 
égale  à  la  différence  existant  entre  le  chiffre  ainsi  obtenu  et  le  montant  des 
ressources  propres  du  Bureau. 

Toutefois,  pour  que  la  méthode  puisse  être  appliquée  à  Paris,  il  faut  que  le 
montant  des  ressources  propres  du  Bureau  soit  inférieur  à  la  somme  totale  à 
laquelle  il  aurait  normalement  droit  dans  l'ensemble  des  recettes  ;  si  ses  ressources 
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contribution  accordée  par  le  département  et  par  l'Etat, 

es^ureaux  ^^^  dépcnscs  d'assistancc  médicale  gratuite  et  d'assistance 

bienfaisance  Q^Hgatoirc  aux  viciUards,  infirmes  et  incurables,  dont  les 
communes  doivent  supporter  principalement  la  charge. 
Cette  contribution  étant  inversement  proportionnelle  à  la 
richesse  des  communes,  rétablit  l'équilibre  entre  les  com- 
munes riches  et  les  communes  pauvres. 

L'ensemble  des  recettes  des  Bureaux  de  bienfaisance, 
telles  qu'elles  étaient  prévues  au  projet  de  budget  de 
l'année  1914,  s'élève  à  3.767.380  francs,  se  décomposant 
ainsi  : 

Revenus  mobiliers  et  immobiliers .  Fr.    744.0% 

Droit  des  pauvres 643 .  850 

Recettes  intérieures 635.000 

Subventions 1.744.434 

Ensemble  :  Fr.  3.767.380 

Si  nous  prenons,  d'autre  part,  à  titre  d'indication,  le 
1"  arrondissement,  le  détail  des  recettes,  dont  le  total 
constitue  sa  contribution  à  cette  somme  globale  s'établit 
comme  il  suit  : 

Art.  1.  —  Revenus    mobiliers    et    immo-  \ 

biliers  :  i 

Loyers  de  maisons.  .  19  fr.   >    Fr.    24.554 

Rentes  sur  l'Etat.  ..  24.015       l 

Intérêts  d'actions  .    .        520       ) 

Art.  2.  —  Droit  des  pauvres 7.427 

Art.  3.  —  Recettes  intérieures 28.500 

A  reporter  :      Fr.    60.480 


propres  dont  il  ne  peut  être  dépossédé,  sont  égales  ou  supérieures  à  cette 
somme,  il  ne  recevra  aucune  part  de  la  subvention  et  se  trouvera  cependant 
plus  riche  que  les  autres  Bureaux.  C'est  ce  qui  arrive  pour  les  8*  et  g'  arron- 
dissements. 
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Report 
Art.  4.  —  Subventions  : 

Subventions      municipales  1 

pour  secours   d'allaité-  I 

ment 2.510  fr. 

Subventions  municipales 
pour  secours  de  gros- 
sesse  1.153  fr. 

Subventions  municipales 
pour  secours  aux  femmes 
chargées  de  famille ...     3 .  487 

Subvention  municipale  ordi- 
naire    11.127 

Fête  du  14-Juillet  (1).   .   .   .        301 

Total  du  sous-chapitre  (P'  arrond.). 


i^r.    00.480 


Fr.     18.575 


Fr.    79.058 


^)  Des  bureaux 

de 

bienfaisance 


Fonctionnement  des  Bureaux  de  bienfaisance  parisiens 

L'article  19  du  Décret  du  15  novembre  1895  classe  les 
personnes  à  secourir  en  indigents  et  en  nécessiteux. 

Les  indigents  sont  les  malheureux  qui,  sauf  événements 
tout  à  fait  imprévus  (héritage ,  attribution  d'un  gros 
lot,  etc.j,  auront  besoin,  soit  définitivement,  soit  pendant 
une  très  longue  période,  de  l'aide  régulière  des  Bureaux. 
Le  Décret  de  1895  a  d'ailleurs  pris  soin  de  spécifier  limi- 
tativement  les  catégories  de  malheureux  qui  devraient 
être  considérés  comme  remplissant  ces  conditions.  Ce  sont 
«  les  personnes  de  nationalité  française,  domiciliées  à 
Paris,  depuis  trois  ans  au  moins,  incapables  par  leur  âge  ou 
leur  invalidité  de  pourvoir  à  leur  subsistance  par  le  tra- 
vail, ainsi  que  les  femmes  veuves,  séparées,  divorcées  ou 


Personnes 
secourues 


(i)  Il  s'agit  d'une  allocation  spécialement  votée  par  le  Conseil  municipal  en 
vue  de  l'attribution  d'un  secours  de  2  francs  aux  indigents  à  l'occasion  du 
14-Juillet,  pour  leur  permettre  de  participer  matériellement  à  l'allégresse  géné- 
rale. Ce  secours  singulier  rappelle  les  allocations  aux  malheureux  dans  les  cités 
antiques,  à  l'occasion  des  fêtes. 
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~~ abandonnées,  a3^ant  des  charges  exceptionnelles  de  famille 

secourues    et  qui  remplissent  les  conditions  ci-dessus  de  nationalité 
et  de  domicile  (art.  21)»  . 

Depuis  la  mise  en  application  de  l'assistance  obligatoire 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  quelques  indigents 
seulement  de  cette  catégorie  —  qui,  par  suite  de  leur  âge 
ou  de  leurs  infirmités,  ne  peuvent  bénéficier  de  la  Loi  du 
14  juillet  1905,  mais  qui  ont  cependant  besoin  de  secours 
réguliers  (1)  —  sont  encore  assistés  à  ce  titre  par  les 
Bureaux  de  bienfaisance.  Ce  cas  ne  rentre  d'ailleurs  pas 
dans  le  cadre  de  notre  étude.  Par  contre,  pour  les  femmes 
sans  soutien,  chargées  de  famille  —  qui  constituent  au  pre- 
mier chef  les  «  adultes  valides  »  dont  nous  nous  occupons 
exclusivement  ici,  —  les  Bureaux  de  bienfaisance  ont  inter- 
prété largement  l'expression  assez  vague  du  Décret 
«  ayant  des  charges  exceptionnelles  de  famille  »,  en  leur 
accordant  des  secours  de  10,  15  et  25  francs  lorsqu'elles 
ont  à  élever  au  moins  deux  enfants  ati -dessous  de 
14  ans  (2).  La  plupart  de  ces  allocations  cesseront  d'ail- 
leurs désormais  d'être  prélevées  sur  les  fonds  des  Bureaux 
de  bienfaisance,  par  suite  de  l'application  de  la  Loi  du 
14  juillet  1913  sur  l'assistance  aux  familles  nombreuses  (3). 


(i)  C'est,  à  notre  avis,  une  anomalie.  Le  taux  de  l'assistance  obligatoire  est 
susceptible  de  degrés  ;  il  peut  être  accordé  même  à  des  personnes  qui  gagnent 
encore  partiellement  leur  vie.  Les  anciens  indigents  auraient  tous  dû  être  soit 
rayés,  soit  inscrits  à  l'assistance  obligatoire  nouvelle,  lors  de  la  revision 
des  listes  d'indigents,  en  vue  de  la  mise  en  application  de  la  Loi  du  14  juil- 
let 1905. 

(2)  L'allocation  de  secours  par  le  Bureau  de  bienfaisance  aux  femmes  seules 
chargées  de  famille  a  pour  effet  d'exonérer  le  Service  départemental  des  enfants 
secourus  d'une  charge  qui,  dans  l'état  actuel  des  textes,  devrait  normalement 
lui  incomber.  Le  Service  départemental  ne  secourt  ainsi  à  Paris  que  les  veuves 
qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  requises  pour  obtenir  les  secours  réguliers^ 
des  Bureaux  de  bienfaisance  de  la  ville,  c'est-à-dire  :  r  celles  qui  n'ont  pas' 
trois  ans  de  résidence  à  Paris  ;  2°  celles  qui  n'ont  qu'un  enf;int  à  leur  charge. 

11  abandonne  aux  Bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  (pour  cette  seule  raison  de 
fait  que  ceux-ci  s'en  sont  chargés)  les  secours  aux  femmes  seules  des  autres 
catégories,  alors  qu'il  les  secourt  dans  la  banlieue.  (Voir  plus  haut,  p.  i3i, 
«  Service  des  enfants  secourus  du  département  de  la  Seine  ». 

(3)  Dans  le  rapport  général  présenté  au  Conseil  municipal  de  Paris  sur  le 
budget  de  l'assistance  publique  pour  l'année  1914,  rapport  en  date  du  28  décem- 
bre igiS,  M.  Henri  ROUSSELLE  fait  remarquer  qu'en  raison  de  l'application 
des  deux  Lois  sur  l'assistance  aux  femmes  en  couches  et  aux  familles  nombreuses 
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Au  caractère  régulier  des  secours  accordés  aux  indi-  personnes 
gents  s'oppose  la  précarité  de  ceux  consentis  aux  nécessi-  secourues 
teux.  Sont  secourus  temporairement  en  cette  qualité  (aux 
termes  de  l'article  23  du  Décret)  les  individus  valides  ou 
malades  :  V  qui  ne  peuvent  momentanément  pourvoir  à 
leur  subsistance  ;  2"  qui,  étant  inscrits  comme  indigents, 
ont  besoin  de  subsides  exceptionnels  (1).  C'est  ainsi  que 
les  femmes  sans  soutien,  chargées  de  famille,  peuvent  être 
assistées  à  la  fois  comme  indigentes  et  comme  néces- 
siteuses, si  le  secours  que  les  règlements  permettent 
de  leur  attribuer  comme  indigentes  est  notoirement 
insuffisant.  Quant  aux  nécessiteux  proprement  dits, 
c'est-à-dire  «  ceux  qui  ne  peuvent  momentanément 
pourvoir  à  leur  subsistance  »,  les  Bureaux  de  bienfaisance 
ont  toute  liberté  pour  les  c'^oisir,  à  la  condition  toutefois 
qu'ils  soient  Français  (en  principe  tout  au  moins)  et  qu'ils 
habitent  Paris. 

L'allocation  de  subventions  spéciales  du  Conseil  muni- 
cipal a  cependant  fait  apparaître,  parmi  les  nécessiteux, 
des  catégories  déterminées  de  personnes  à  secourir  :  les 
femmes  enceintes,  les  mères  qui  allaitent  elles-mêmes 
leurs  enfants  (secours  de  grossesse  (2),  secours  d'allaite- 
ment), enfin  les  ménages  chargés  de  famille,  ayant  cinq 
enfants  au  moins  au-dessous  de  15  ans,  recevaient,  depuis 
l'année  1911,  des  secours  trimestriels  de  30  francs  (3).  Les 


la  ville  de  Paris  a  supprimé,  comme  conséquence  de  la  diminution  des  charges 
des  Bureaux  de  bienfaisance,  une  partie  des  crédits  qu'elle  leur  allouait,  à  savoir  . 

r  36o.ooo  francs  pour  allocation  de  secours  aux  veuves  chargées  de  famille  ; 

2°  100.000  francs  pour  secours  de  grossesse  aux  femmes  indigentes  ; 

3°  25o.ooo  francs  pour  secours  périodiques  aux  ménages  chargés  de  famille. 

(i)  Depuis  la  mise  en  application  de  la  Loi  du  14  juillet  igoS,  seuls  les  indi- 
gents non  inscrits  h,  l'assistance  obligatoire  peuvent  être  secourus  à  la  fois 
comme  nécessiteux  et  comme  indigents  —  le  secours  d'assistance  obligatoire 
devant,  en  principe,  suffire  à  tous  les  besoins  de  la  vie  et  ne  pouvant,  par  suite, 
se  cumuler  avec  un  autre  secours. 

(2)  Ainsi  qu'il  a  été  indiqué  dans  la  note  2  de  la  page  216,  le  crédit  affecté  à 
cette  catégorie  spéciale  de  secours  va  disparaître,  par  suite  de  la  Loi  sur  l'assis- 
tance aux  femmes  en  couches. 

(3)  De  même  que  pour  le  cas  des  femmes  seules  chargées  de  famille,  le 
Service  départemental  des  enfants  secourus  bénéficie  des  secours  accordés  par  les 
Bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  aux  ménages  chargés  de  famille.  Il  ne  secourt 
point  à  Paris   ces   ménages,  alors  qu'il    les  secourt   en  banlieue  (Voir  page  216.; 
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—  Bureaux  de  bienfaisance  ont  cessé  d'ailleurs  d'avoir  la 

secourues    charge  de  ces  secours  (comme  celle  des  secours  aux  mères 
de  famille),  par  suite  de  la  mise  en  application  de  la  Loi 
du  14  juillet  1913  (assistance  aux  familles  nombreuses). 
Les  secours  :       Sauf  pour  les  sccours  aux  indigents  et  quelques  caté- 
a)  Leur  durée  gQj.igs  ^^ç.  secours  aux  néccssitcux  (sccours  d'allaitement 
accordés  mensuellement  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint 
l'âge  de  un  an,  secours  de  maladie  renouvelables  pendant 
tout  le  cours  de  la  maladie),  d'une  manière  générale,  l'aide 
aux  nécessiteux  est  caractérisée  par  une  allocation  une  fois 
accordée  ;  une  demande  réitérée  est  donc  toujours  néces- 
saire pour  obtenir  une  nouvelle  intervention  :  c'est  le  cas 
pour  les  secours  de  grossesse,  d'accouchement,  de  chô- 
mage, de  loyer,  les  secours  imputés  sur  diverses  fonda- 
tions, etc. 
b)  Leur  Le  secours  normal  est  le  secours  en  argent.  Aux  termes 

de  l'article  24  du  Décret  du  15  novembre  1895,  «  les  Bureaux 
de  bienfaisance  accordent  des  secours  en  argent,  et  excep- 
tionnellement des  secours  en  nature;  ils  peuvent  voter  des 
allocations  de  tout  genre  destinées  à  soulager  des  misères 
spéciales,  telles  que  :  prêt  d'objets  usuels,  secours  de 
route  et  de  rapatriement,  avances  pour  loyers.  Les  secours 
en  nature  consistent  en  vêtements,  bons  de  pain,  bons  de 
coke,  bons  de  fourneaux  et  bons  de  logement  ». 

Enfin,  l'article  28  dudit  Décret  autorise  «  les  Bureaux 
de  bienfaisance  à  s'entendre  avec  les  sociétés  d'assistance 
par  le  travail,  à  l'effet  de  substituer,  autant  que  possible, 
les  secours  en  travail  aux  secours  en  argent  ».  En  fait, 
des  accords  sont  intervenus  entre  les  Bureaux  de  bien- 
faisance et  certaines  œuvres  privées.  Dans  ce  cas,  le 
Bureau  délivre  d'ordinaire,  à  la  personne  ainsi  secouru* 
au  lieu  d'une  somme  d'argent,  un  bon  de  travail  avec 
lequel  celle-ci  se  présente  à  la  Société  d'assistance  par  le 
travail.  La  Société  fait  exécuter  la  tâche,  paye  l'indigent  et 
se  fait  ultérieurement  rembourser  par  les  Bureaux  de 
bienfaisance;  souvent  aussi  elle  occupe  l'indigent  plus 
longtemps  que  le  bon  délivré  par  ces  établissements  ne  le 


\ 
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comporterait,  en  prenant  le  surplus  de  la  dépense  à  sa  

charge.  Elle   contribue  ainsi,  sur   ses  propres  fonds,   à        nature 
aider  le  malheureux  que  le  Bureau  de  bienfaisance  lui  a 
désigné. 

Pour  les  indigents,  comme  pour  les  nécessiteux,  une    Distribution 
demande  doit  être  adressée  par  l'intéressé  au  maire,  prési-       secours 
dent  du  Bureau  de  bienfaisance.  Cette  demande  est  suivie    indigents  et 
d'une  enquête  effectuée,  suivant  les    arrondissements  et  -^^^^^^^^^"^ 
selon  les  cas,  par  un  administrateur,  un  commissaire  ou  un 
visiteur  salarié,  employé  de  l'Administration. 

S'agit-il   d'un    nécessiteux,  le  secours   est    accordé  ou    Nécessiteux 
refusé  (sur  le  vu  des  résultats  écrits  de  l'enquête)  par  la 
Délégation  permanente  qui  se  réunit  tous  les  jours  à  la 
mairie.  En  aucun  cas,  l'administrateur  ne  peut  prendre 
seul  la  décision. 

Si  le  secours  est  refusé,  avis  en  est  donné  au  postulant 
par  l'intermédiaire  de  la  poste  ;  s'il  est  accordé,  un  bon 
de  secours  signé  par  le  maire  ou  l'adjoint  délégué  est, 
suivant  les  arrondissements,  porté  à  domicile  par  l'admi- 
nistrateur ou  remis  directement  au  guichet  du  Bureau  de 
bienfaisance  auquel  l'intéressé  a  été  spécialement  convo- 
qué à  cet  effet .  Le  secours  est  ensuite  payé  à  la  caisse  du 
Bureau  sur  la  production  du  bon  dûment  acquitté,  et  justi- 
fication de  l'identité  du  bénéficiaire. 

Pour  les  indigents,  le  pouvoir  de  décision  n'est  plus  indigents 
confié  à  la  Délégation  permanente,  ni  même  à  l'Assemblée 
générale  du  Bureau  :  il  n'appartient  qu'au  directeur  de 
l'assistance  publique.  Les  formalités  d'admission  sont,  par 
suite,  plus  compliquées.  L'enquête  préalable  terminée, 
l'administrateur  présente  ses  propositions  à  l'Assemblée 
générale  bimensuelle  du  Bureau.  [Celle-ci  les  adresse  à 
l'administration  centrale  après  avoir  ratifié  ou  modifié  les 
conclusions  du  rapport  de  l'administrateur.  Il  est  alors 
procédé  à  une  contre-enquête  par  un  visiteur  salarié  de 
l'Administration  centrale.  Puis  le  directeur  de  l'assis- 
tance publique  prononce  définitivement  sur  le  refus  ou 
l'allocation,  et  dans  cette  dernière  éventualité,  sur  le  taux 
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Indigents 


du  secours.  Sa  décision  est  ensuite  notifiée  au  Bureau  de 
bienfaisance  qualifié,  en  cas  d'acceptation,  pour  en  assurer 
l'exécution.  Une  carte,  étabUe  à  cet  effet  au  nom  du  béné- 
ficiaire, est,  chaque  mois,  visée  par  l'administrateur  et 
remise  au  pauvre  à  toutes  les  époques  où  le  secours  doit 
être  versé.  C'est  sur  la  présentation  de  cette  carte  et  sur  le 
vu  des  pièces  d'identité  dont  il  doit  être  muni  que  le  titu- 
laire reçoit,  à  la  caisse  du  Bureau  de  bienfaisance,  le 
montant  du  secours  accordé.  Cette  carte,  conservée  au 
Bureau,  sera  de  nouveau  remise  à  l'indigent  à  l'époque  où 
il  aura  droit  à  un  autre  secours. 


Résultats   obtenus 


Résultats 
obtenus 


Pour  la 
France 


Quels  sont  les  résultats  obtenus  grâce  à  l'organisation 
que  nous  venons  d'étudier  ? 

Nous  ne  rappellerons  ici,  pour  ajouter  quelques  préci- 
sions au  présent  chapitre,  que  les  résultats  statistiques  les 
plus  importants,  en  renvoyant,  pour  plus  de  détails,  le  lec- 
teur à  notre  chapitre  II  (Grandeur  des  efforts  faits). 

En  raison  de  la  création  d'établissements  nouveaux,  à 
la  suite  de  la  dévolution  des  biens  ecclésiastiques,  le 
nombre  des  Bureaux  de  bienfaisance  s'est,  au  cours  de 
ces  dernières  années,  sensiblement  accru.  En  1906,  on 
comptait  15.451  Bureaux;  42  %  seulement  des  communes  en 
étaient  pourvues;  il  est  vrai  que  ces  communes  étaient  les 
plus  peuplées,  le  nombre  total  de  leurs  habitants  s'élevant 
à  27.300.000,  soit  69  %  de  la  population  de  la  France  (1). 
En  1911,1e  nombre  des  Bureaux  de  bienfaisance  s  élevait 
à  18.063,  représentant  30.000.000  d'habitants. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  le  dernier 
annuaire  statistique  des  institutions  de  bienfaisance,  il  a  été 
secouru,  en  1911,  parles  Bureaux  de  bienfaisance,  1.379.331 


(i)  Chiffres  indiqués  par  le  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques  dans  son  article  Incurabililé ,  vieillesse.  Congrès  de  Copenhague, 
page  197. 
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personnes  (1).  Le  montant  des  recettes  effectuées  a  été  de        '^^ 
53  millions  (2)  et  les  dépenses  de  secours  et  de  frais  d'admi-     la  France 
nistration  ont  dépassé  43  millions  1  2.  Les  frais  d'admi- 
nistration et  dépenses  diverses  ayant  été  de  14  millions 
800.000  francs,  le  montant  moyen  des  secours  par  personne 
secourue  ressort  à  21  francs  (3). 

A  Paris,  au  V'  avril  1912,  sur  une  population  de  2.900.000     Pour  Paris 
habitants   environ,  4.527  personnes  étaient  inscrites  au 
contrôle  des  indigents  ;  3 .  577  femmes  chargées  de  famille 


(i)  Il  faut  évidemment  compter  dans  ce  nombre  les  demi-invalides  non 
admis  à  l'assistance  de  la  Loi  du  14  juillet  igoS.qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre 
de  notre  étude. 

(2)  Le  montant  des  recettes  des  Bureaux  de  bienfaisance  en  191 1  s'est  élevé  à 
53.i32.ooo  francs,  dont  42.415.000  au  titre  ordinaire  et  10.717.000  au  titre  extraor- 
dinaire. Les  recettes  avaient  été  au  total  de  52.137.000  francs  en  1910  et  de 
44.306.000  francs  en  1905. 

L'augmentation  constatée  en  1910  provient  en  grande  partie  de  l'attribution 
des  biens  ecclésiastiques.  Les  recettes  des  Bureaux  de  bienfaisance  avaient  nota- 
blement fléchi  de  1906  à  1908,  par  suite  de  l'application  de  la  Loi  sur  l'assis- 
tance aux  vieillards,  mais  en  1910  elles  ont  dépassé  le  chiffre  qu'elles  atteignaient 
auparavant. 

Les  recettes  de  l'année  191 1  se  décomposent  ainsi  : 

Revenus  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers Fr.       21.221.000 

Quêtes,  souscriptions,  legs  et  donations  -    .    * •  5.406.000 

Droit  des    pauvres 3.259,000 

Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières 3.248.000 

Subventions  communales 8.679.000 

Autres  recettes 11.319.000 

Total  général Fr.       53.i32.ooo 

Durant  la  période  1906-1911,  les  revenus  des  biens  appartenant  aux  établisse- 
ments, ainsi  que  le  produit  du  droit  des  pauvres  ont  augmenté  régulièrement  ; 
au  contraire,  les  subventions  communales  ont  été  en  décroissant  :  de  15.700.000  fr. 
en  1906,  elles  ont  passé  à  8.679.000  en  191 1.  Ceci  s'explique  sans  doute  par 
l'accroissement  des  autres  ressources  des  Bureaux  de  bienfaisance  qui  avaient 
besoin  d'une  aide  moins  considérable  de  la  part  des  communes,  et  aussi  par 
l'importance  de  l'effort  pécuniaire  qu'ont  eu  à  faire  les  municipalités  pour 
l'application  de  la  Loi  du  14  juillet  1905. 

La  contribution  de  la  charité  privée  avait  diminué  jusqu'en  1909  ;  elle  s'est 
relevée  en  1910  et  en  191 1. 

De  1906  à  191 1,  les  recettes  des  Bureaux  de  bienfaisance  ont  ainsi  évolué  : 

1906 47.985.000  fr. 

1907 43.675.000 

1908 42.359.000 

1909 44.306.000 

1910 52.137.000 

1911 53.i32.ooo 

(3)  Pour  plus  de  détails,  ains:  que  nous  l'avons  indiqué,  nous  renvoyons  le 
lecteur  au  chapitre  II,  «  Grandeur  des  efforts  faits  »,  page  38.  Nous  nous 
contenterons,  dans  le  présent  chapitre,  de  donner  quelques  précisions  complé- 
mentaires à  ce  point  de  vue  sur  l'assistance  à  domicile  à  Paris. 
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ont  été  secourues  en  1912  ;  elles  avaient,  au  total,  10.263 
enfants,  à  savoir  : 

1.683 2  enfants 

1.001 3  — 

641 4  - 

208 5  — 

25 6  — 

12 7  — 

7 8  — 

1.783  ménages  chargés  de  famille  recevaient,  au  1"  avril 
1912,  une  allocation  trimestrielle  de  30  francs.  Le  nombre 
des  nécessiteux  secourus  à  domicile  s'est  élevé,  en  1912, 
à  87.017. 

En  ce  qui  concerne  le  montant  des  dépenses,  le  compte 
financier  de  l'année  1912  fournit  les  renseignements  sui- 
vants : 

Secours  par  le  préfet  de  la  Seine  (1)  .    .    .  30.000 

Secours  par  le  directeur   de    l'assistance 

publique 65.120 

Secours  de  route ..............  25 .  534  80 

Fondations  à  la  disposition  des  directeurs 
des  Bureaux  de  bienfaisance  ou  de  per- 
sonnes diverses 484.194  61 

Secours  aux  familles  des  tuberculeux  en 
traitement  au  Sanatorium  Villemin  .    .    .  16.000 

Secours  alloués  par  les  Bureaux  de  bienfaisance  : 

1°  aux  femmes  chargées  d'enfants 552.965 

2"  aux  infirmes  et  chroniques  non  admis  à 

l'assistance  obligatoire 59.802 

3«  secours  individuels 1.320.834  88 

4"*       —      de  grossesse 68 .  142 

5«       —      d'allaitement 219.881 

6*"  revenus  de  diverses  fondations  .....  51.937  25 


(i)  Nous  faisons  entrer  en  ligne  de  compte  ces  secours  qui  sont  alloués  par 
le  préfet  de  la  Seine,  mais  avec  des  fonds  prélevés  sur  les  crédits  des  nécessiteux 
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7"  secours  périodiques  aux  ménages  chargés 

de  famille 233.910 

S"  fête  du  14-Juillet 27.784 

Avec  leurs  frais  généraux  d'administration  et  de  charges 
spéciales  de  revenus  (900 .  513  fr.  14)  et  leur  contribution  à 
l'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  infirmes  et  incu- 
rables (338.022  fr.),  les  dépenses  des  Bureaux  de  bienfai- 
sance se  sont  élevées  au  total  à  3.773.791  fr.  27. 

Pour  tirer,  d'ailleurs,  de  ces  chiffres  tous  les  renseigne- 
ments qu'ils  comportent,  il  faudrait  pouvoir  mettre  en 
regard  les  divers  besoins  auxquels  ils  doivent  faire  face. 
C'est  malheureusement  chose  impossible,  car  si  l'adminis- 
tration peut  tenir  compte  des  sommes  qu'elle  verse  aux 
indigents,  il  n'existe  point  encore  d'organe  officiel  qui  note 
toutes  les  privations  que  de  nombreux  individus  doivent 
s'imposer  et  qui  les  évalue  pécuniairement. 

Cependant,  à  défaut  de  ces  indications  précises,  il  nous 
est,  hélas  !  permis  de  répéter  que  l'assistance  officielle  ne 
satisfait  pas  complètement  à  la  mission  qui  lui  incombe.  La 
mendicité  ouverte  ou  déguisée  est  en  effet  loin  d'avoir 
disparu.  A  certaines  heures,  dans  certains  quartiers, 
déambulant  par  les  rues  ou  immobiles  à  l'abri  d'une  porte, 
on  rencontre  toujours  de  pauvres  hères  —  hommes' 
femmes,  enfants  —  déguenillés,  à  la  figure  hâve,  qui  pré- 
sentent évidemment  les  signes  extérieurs  de  la  misère. 
Sont-ils  tous  également  miséreux  ?  Certes,  les  simulateurs 
sont  nombreux  (1),  mais  les  malheureux  ne  le  sont  pas 
moins.  En  tout  cas,  la  mendicité  existe.  Combien  est-il 
d'ailleurs  de  petits  métiers  (vendeurs  de  lacets,  de  crayons, 
de  papier  à  lettres,  joueurs  de  musique)  qui  ne  sont,  au 
fond,  qu'une  des  formes  de  la  mendicité  ! 

Ainsi,  malgré  l'institution  des  Bureaux  de  bienfaisance 
qui  devraient  en  principe  suffire  à  soulager  la  misère,  il 
ne  cesse  point  d'être  fait  appel  à  la  charité.  La  Préfec- 
ture de  police  elle-même  n'autorise-t-elle  pas  la  mendicité 

(i)  Cf.  PAULIAN,  Paris  qui  mendie. 
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ouverte  le  jour  du  14-Juillet  :  conséquence  inattendue  de 
la  prise  de  la  Bastille?  Et  à  côté  de  ceux  qui  tendent  la 
main,  il  y  a  tous  ceux  qui,  plutôt  que  de  solliciter  des 
aumônes,  préfèrent  endurer  de  réelles  privations.  Les  jour- 
naux contiennent  une  rubrique  spéciale  pour  les  drames  de 
la  misère  —  rubrique  discrète,  il  est  vrai,  et  souvent 
écourtée  pour  toutes  sortes  de  raisons . . .  sous  le  facile  pré- 
texte des  nécessités  de  la  mise  en  pages  ! 

Mais  nous  avons  déjà  abordé  cette  question  de  la  gran- 
deur du  mal  (1)  et  il  serait  superflu  d'y  revenir.  Une  con- 
clusion s'impose  :  les  organes  officiels  dont  dispose  la 
société  pour  combattre  la  misère  des  adultes  valides  sont 
notoirement  insuffisants.  Quels  sont  donc  les  défauts  du 
système  actuel  ?  Quels  remèdes  pourrait-on  tenter  d'y 
apporter  ?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Critiques   et   remèdes 

Insuffisance  du  nombre  des  Bureaux  de  bienfaisance 

Défauts  dans  l'organisation  générale 

DES    Services    d'assistance  a   domicile 

Insuffisance        La  première  critique  à  adresser  aux  Bureaux  de  bienfai- 
du  nombre  des  g^j^^e,   c'cst  l'insuffisancc  même   de  leur  nombre.  Pour 

Bureaux  ' 

qu'une  institution  quelconque  puisse  remplir  sa  mission, 
la  première  condition,  c'est  qu'elle  existe.  Or,  nous  venons 
de  voir  que  près  de  55  %  des  communes  de  France  sont 
dépourvues  de  Bureaux  de  bienfaisance.  Comment  leurs 
miséreux  sont -ils  secourus  ?  Serait  ce  par  les  Bureaux  de 
bienfaisance  voisins  ?  Il  y  a  impossibilité  absolue,  puisque 
la  compétence  de  chacun  d'eux  ne  dépasse  pas  les  limites 
de  la  commune  où  il  fonctionne.  Serait-ce  par  la  commune 
elle-même  ?  Mais  elle  ne  dispose  d'aucune  organisation 
dans  ce  but,  par  le  fait  qu'elle  ne  possède  point  de  Bureau 
de  bienfaisance.  Sera-ce  enfin  par  le  Bureau  d'assistance 
médicale  institué  dans  toutes  les  communes  de  France  par 

(i)  Cf.,  chapitre  I,  page  32. 
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Bureaux 


la  Loi  du  15  juillet  1893  ?  11  est  bien  charoé,  accessoire-  ".     z 

-'  ^    '  Insutlisance 

ment,  d'assurer  l'assistance  à  domicile,  dans  les  communes  dunombrede: 
où  il  n'existe  pas  de  Bureau  de  bienfaisance,  mais  com- 
ment s'acquittera-t-il  d'une  mission  qui  n'est  pas  la  sienne 
propre,  et  ne  lui  a  été  confiée  qu'au  pis  aller,  et  en  atten- 
dant mieux  ? 

En  l'espèce,  formuler  la  critique,  c'est  proposer  le  remède, 
et  la  seule  solution  nous  paraît  être  de  créer  des  Bureaux 
de  bienfaisance  dans  toutes  les  communes.  Sauf  de  rares 
exceptions,  nous  ne  croyons  pas,  en  effet,  qu'il  suffirait, 
comme  le  propose  M.  d'HAussox ville  (1),  d'instituer  des 
Bureaux  de  bienfaisance  dans  les  communes  les  plus 
importantes,  en  les  chargeant  d'assurer  l'assistance  à  domi- 
cile dans  les  petites  communes  voisines  (2). 


Remède 
proposé 


Si  cinquante-cinq  pour  cent  des  communes  françaises 
sont  [encore  privées  de  toute  institution  [publique  de 
secours  à  domicile,  on  observe,  par  contre,  dans  les  villes, 
une  multiplicité  d'organes  de  cette  forme  d'assistance  qui 
n'ont  entre  eux  qu'une  coordination  insuffisante  ou  nulle. 
Le  Bureau  de  bienfaisance  est,  en  principe,  le  seul  repré- 
sentant autorisé  de  l'assistance  publique  à  domicile,  sauf 
pour  les  services  nouveaux  d'assistance  obligatoire  (assis- 
tance aux  vieillards  infirmes  et  incurables,  aux  femmes 
en  couches,  aux  familles  nombreuses).  Mais  nous  avons 
vu,  d'une  part,  que  les  autorités  municipales,  contraire- 
ment aux  règles  de  la  spécialité,  distribuent  parfois  des 
secours,  et  d'autre  part,  que  la  distinction  n'est  point  nette 
entre  les  miséreux  qui  relèvent  du  Bureau  de  bienfaisance 
et  ceux  auxquels  le  Service  départemental  des  enfants 
secourus  doit  assurer  l'aide  sociale. 


Défaut  de 
coordination 


(i)  Assistance  publique  et  Bienfaisance  privée. 

(2)  Aux  termes  du  projet  de  Loi  déposé  le  23  novembre  1897  et  concernant 
la  représentation  des  pauvres  et  l'administration  des  établissements  communaux 
d'assistance,  il  existerait  un  Bureau  de  bienfaisance  dans  chaque  commune. 
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-^T^~^  A  Paris,  des  secours  à  domicile  sont  distribués  :  a)  par  la 
coordination  Préfccturc  dc  policc  et  SCS  commissaires  (rapatriement, 
secours  de  loyer  en  vue  d'éviter  les  expulsions)  ;  b)  par  la 
Préfecture  de  la  Seine  (le  préfet  dispose,  à  cet  effet,  d'un 
fonds  spécial  de  30.000  francs  pris  sur  les  crédits  de  l'assis- 
tance publique)  ;  c)  par  les  mairies  qui  disposent  de  fonds 
provenant  des  quêtes  de  mariage  ;  d)  par  les  vingt  Bu- 
reaux de  bienfaisance  ;  c)  par  le  Service  central  des  secours 
de  l'assistance  publique  ;  f)  par  les  directeurs  d'hôpitaux  ; 
g)  par  les  diverses  personnes  (curés,  représentants  légaux 
des  fabriques,  associations  de  bienfaisance)  auxquelles  les 
actes  des  fondations  en  faveur  des  secours  à  domicile 
réservent  la  répartition  de  ces  secours  ;  enfin  h)  par  le 
Service  départemental  des  enfants  secourus.  En  ce  qui 
concerne  ces  différents  organes,  il  n'existe  pratiquement 
d'entente  réelle  qu'entre  les  divers  services  relevant  de 
l'Administration  générale  de  l'assistance  publique  —  encore 
serait-il  téméraire  d'affirmer  que  la  coordination  soit  abso- 
lue. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  Bureaux  de  bienfai- 
sance, en  secourant  certains  -indigents,  ignorent  que  le 
Service  départemental  des  enfants  secourus  leur  vient 
déjà  en  aide  ou  qu'ils  ont  reçu  une  allocation  pécuniaire 
sur  les  crédits  de  la  fondation  Montyon,  au  sortir  d'un 
hôpital  où  ils  avaient  été  soignés. 

Dans  ces  conditions,  les  doubles  emplois  sont  nombreux, 
et  bien  entendu,  ce  ne  sont  pas  les  miséreux  les  plus  inté- 
ressants qui  en  profitent  —  car  les  professionnels  de  la 
mendicité  sont  très  bien  renseignés  et  n'hésitent  pas  à 
s'adresser  aux  différents  services  qu'ils  savent  ne  pas  être 
en  relations  intimes.  Ils  arrivent  ainsi  à  être  doublement 
secourus  par  l'assistance  publique,  en  même  temps  d'ail- 
leurs qu'ils  se  font  attribuer  des  subsides  par  la  bienfai- 
sance privée. 

En  retour,  à  côté  de  ces  derniers,  il  y  a  tous  ceux  qui 
ne  bénéficient  d'aucune  aide  parce  qu'une  fierté,  une  fausse 
honte,  une  pudeur,  déplacée  peut-être,  mais  très  digne  de 
respect,  et  quelquefois  aussi,  l'ignorance  où  ils  sont  des 
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services  auxquels  ils  pourraient  faire  appel,  les  empêchent 
de  solliciter  le  secours  dont  ils  auraient  grand  besoin. 
Ceux-là  pourtant,  l'assistance  publique  les  connaît  bien 
souvent  :  l'assistance  hospitalière  les  a  vus  dans  l'établisse- 
ment où  ils  ont  été  soignés  pour  la  maladie  qui  a  causé 
leur  misère  ;  l'assistance  médicale  les  a  rencontrés  au  dis- 
pensaire ;  le  commissaire  de  police  les  a  expulsés  —  mais 
l'assistance  à  domicile  proprement  dite  les  ignore,  parce 
que   ces  autres  services  ne  les  lui  ont  point  signalés. 

Pour  obvier  à  ces  vices  d'organisation,  une  double 
mesure  s'impose. 

D'une  ;part,  il  ne  doit  exister  qu'un  seul  service  pour 
l'assistance  à  domicile.  Celle-ci  doit  être  uniquement 
assurée  par  le  Bureau  de  bienfaisance  en  province  et  par 
l'Administration  générale  de  l'assistance  publique  à  Paris. 
Tout  miséreux  secouru  doit  avoir  une  fiche,  portant  ins- 
cription de  tous  les  secours  accordés,  laquelle  sera  tou- 
jours consultée  avant  l'allocation  d'un  nouveau  subside. 

D'autre  part,  ce  service  unique  doit  être  en  relations 
très  étroites  avec  les  autres  services  d'assistance  (assis- 
tance hospitalière,  assistance  médicale).  On  arrivera  à  ce 
résultat  soit  par  l'établissement  de  rapports  administratifs 
continuels  entre  les  divers  rouages  autonomes  de  l'assis- 
tance, soit  par  la  création  d'un  organisme  supérieur  chargé 
de  leur  donner  une  direction  unique  et  d'établir  entre  leurs 
efforts  une  coordination  raisonnée. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  un  premier  pas  a  été  fait 
par  la  Loi  du  15  juillet  1893  qui  compose  le  Bureau  d'assis- 
tance médicale  des  membres  des  Commissions  administra- 
tives :  a)  des  hôpitaux  et  hospices,  b)  des  Bureaux  de  bien- 
faisance. A  vrai  dire,  il  s'agit,  en  l'occurrence,  d'une  simple 
indication  n'intéressant  que  l'assistance  médicale,  et  l'on 
obtiendrait  des  résultats  plus  certains  par  le  vote  du 
projet  de  Loi  déposé  le  23  novembre  1897.  Celui-ci  a,  en 
effet,  pour  objet  'de  créer  dans  chaque  commune  une 
Commission  d'assistance  chargée  de  représenter  les  pau- 
vres, de  gérer  leur  patrimoine  et  d'administrer  le  Bureau 


Défaut  de 
:oordination 
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"~ — " de  bienfaisance,  le  Bureau  d'assistance  médicale,  les  hos- 

Remedes  ^  ' 

proposés  pices  et  autres  établissements  constitués  comme  établis- 
sements publics  communaux  d'assistance. 

Cependant,  les  relations  entre  les  administrateurs  des 
établissements  hospitaliers  et  des  Bureaux  de  bienfaisance 
se  trouvant  facilitées  par  leurs  rencontres  aux  réunions 
du  Bureau  d'assistance,  peut-être  prendront-ils  l'habitude 
de  se  mettre  d'accord  sur  d'autres  sujets  que  sur  ceux 
qui  concernent  uniquement  l'assistance  médicale  —  mais 
rien  ne  les  y  oblige. 

Le  manque  d'entente  entre  les  organes  de  l'assistance  à 
domicile  d'une  commune  à  une  autre  présente  enfin  de 
graves  inconvénients.  Chaque  Bureau  de  bienfaisance  fixe 
lui-même  les  conditions  requises  du  miséreux  pour  qu'il 
soit  secouru  —  et  en  particulier,  les  conditions  de  séjour 
dont  r indigent  doit  justifier  pour  recevoir  à  ce  titre  l'aide 
de  la  collectivité.  Le  domicile  de  secours  ne  s'acquiert 
ainsi  qu'après  plusieurs  années  de  résidence  dans  une 
commune,  et  se  perd  quand  l'individu  cesse  de  l'habiter.  Il 
en  résulte  qu'un  grand  nombre  d'indigents  ne  peuvent 
bénéficier,  à  titre  cVindigents^  de  secours  réguliers^  parce 
qu'ayant  quitté  la  commune  où  ils  possédaient  le  domicile 
de  secours,  ils  habitent  depuis  trop  peu  de  temps  dans  la 
commune  où  ils  sollicitent  des  subsides. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  faudrait  que  la 
Loi  fixât  elle-même  la  durée  de  séjour  exigée  des  indi- 
gents pour  l'obtention  du  domicile  de  secours  communal. 
Il  faudrait  enfin  —  comme  pour  l'assistance  médicale, 
et  l'assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  —  qu'il 
existât,  en  l'absence  de  ce  dernier,  un  domicile  de  secours 
départemental,  et  à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  un  domi- 
cile de  secours  national.  Ainsi  tout  individu  pourrait  être 
secouru  par  l'une  des  trois  collectivités  :  Etat,  départe- 
ment, commune  (1). 

(i)  II  est  vrai  que  la  plupart  des  malheureux  auxquels  des  secours  réguliers 
étaient  accordés  (indigents)  se  trouvant  appelés  à  bénéficier  des  services  nou- 
veaux d'assistance  obligatoire,   la   question  du  domicile  de  secours,  qui  ne  se 
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Cette  modification  entraînerait  d'ailleurs  un  élargisse- 
ment du  cadre  de  l'assistance  à  domicile.  Sans  doute,  la 
commune  resterait  l'organe  essentiel  chargé  de  l'assurer, 
mais  au  lieu  d'être,  comme  par  le  passé,  limitée  à  cette 
dernière,  elle  aurait,  pour  les  indigents^  une  organisation 
analogue  à  celle  de  l'assistance  médicale  gratuite,  les 
nécessiteux  devant  être  secourus,  sans  condition  de 
domicile  de  secours,  partout  où  ils  se  trouvent . 


Remèdes 
proposés 


DÉFAUTS   DANS  LE  REGLME  FINANCIER  DE  L'aSSISTANCE  A   DOMICILE 


Les  ressources  des  Bureaux  de  bienfaisance  sont  à  la  fois: 
a)  insuffisantes,  b)  aléatoires,  c)  inégalement  réparties, 
enfin  d)  elles  n'ont  pas  pour  unique  destination  de  secou- 
rir les  malheureux  auxquels  elles  devraient  être  exclusive- 
ment aftectées. 

Cest  un  fait  indéniable  que,  dans  l'ensemble,  les  res- 
sources consacrées  à  l'assistance  publique  à  domicile  sont 
insuffisantes  (exception  faite  pour  l'assistance  obligatoire 
instituée  par  les  Lois  des  14  juillet  1905,  17  juin  1913  et 
14  juillet  1913).  Non  seulement,  comme  nous  l'avons  mon- 
tré, quarante-cinq  pour  cent  seulement  des  communes  de 
France  sont  pourvues  d'un  Bureau  de  bienfaisance,  mais 
encore  la  plupart  d'entre  eux  —  dans  les  campagnes  sur- 
tout —  ne  possèdent  qu'un  patrimoine  très  modeste  ou 
même  presque  nul.  Le  droit  des  pauvres  ne  procure  des 
ressources  à  l'assistance  que  dans  les  villes,  car  il  n'existe 
pour  ainsi  dire  pas  de  spectacles  dans  les  communes 
rurales.  Il  en  est  de  même,  dans  une  certaine  mesure,  pour 
les  concessions  dans  les  cimetières,  dont  le  prix  n'est  réel- 
lement élevé  que  dans  les  grandes  agglomérations.  Enfin 
la  plupart  des  municipalités  oublient  de  comprendre  le  fonc- 


Les 
ressources 


a)  Leui 
insuffisance 


pose  point  en  général  pour  les  nécessiteux,  semble  perdre  de  son  importance. 
Mais  il  existe  encore,  à  notre  avis,  beaucoup  de  miséreux  <par  exemple  les 
familles  qui  ne  sont  point  nombreuses  au  sens  légal  du  mot)  que  l'on  devrait 
inscrire  comme  indigents  en  remplacement  de  ceux  que  les  Lois  des  14  juillet 
1905,  17  juin  igiS  et  14  juillet  1913  ont  enlevés  aux  Bureaux  de  bienfaisance. 
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a)  Leur 
insuffisance 


b)  Leur 

caractère 

aléatoire 


tionnement  du  Bureau  de  bienfaisance  dans  leurs  prévi- 
sions de  dépenses,  ou  ne  sont  pas  assez  riches  pour  le 
faire. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  revenus  de  leur  patrimoine, 
les  ressources  des  Bureaux  de  bienfaisance,  insuffisantes 
dans  leur  ensemble,  ont  en  outre  le  grave  défaut  d'être 
irrégulières  et  toujours  aléatoires.  Si  une  année  est  mau- 
vaise, les  dépenses  des  particuliers  se  restreindront,  et 
plus  spécialement  les  dépenses  consacrées  au  plaisir  et  au 
faste  ;  on  ira  moins  au  théâtre  par  exemple.  Les  pauvres 
en  pâtiront  donc  —  au  moment  même  où  ils  auraient  eu 
plus  particulièrement  besoin  de  secours  élevés,  —  et  ils 
sentiront  d'autant  plus  durement  le  poids  de  la  crise  tra- 
versée qu'ils  sont  dépourvus  de  réserves  pour  supporter 
cette  détresse  imprévue  (1). 

De  même  la  part  attribuée  aux  Bureaux  de  bienfaisance 
sur  le  fonds  commun  des  amendes  changera  suivant  le 
chiffre  de  ces  amendes  et  les  conditions  dans  lesquelles 
le  préfet  en  fera  la  répartition.  Les  subventions  munici- 
pales dépendant  des  édiles,  il  est  possible  que  le  chiffre  de 
la  subvention  varie  dans  de  fortes  proportions  à  chaque 
renouvellement  du  Conseil  municipal.  Le  Bureau  de  bien- 
faisance, qui  doit  limiter  ses  dépenses  d'après  ses  recettes, 
ne  pourra  même  pas,  d'une  façon  durable,  se  baser  sur  ces 
dernières  pour  établir  des  prévisions,  puisque  ses  rentrées 
peuvent  différer  considérablement  d'une  année  à  l'autre, 


(i)  Outre  que  ces  perceptions  (droit  des  pauvres  et  concessions  dans  les 
cimetières)  sont  irrégulières,  elles  pèsent  injustement  sur  certaines  catégories  de 
citoyens  à  l'exclusi'^n  des  autres.  Il  s'agit,  d'ailleurs,  en  l'espèce,  d'expédients 
financiers,  non  de  ressources  vraiment  rationnelles.  Pourquoi  frapper  le  plaisir 
de  l'amateur  de  théâtre,  de  concert  ou  de  bal,  plutôt  que  celui  de  Tamateur  de 
bonne  chère  ou  de  voyages  de  luxe  ?  Et  si  l'entrepreneur  de  spectacles  subit  la 
répercussion  de  la  taxe,  pourquoi  imposer  particulièrement  cette  industrie 
plutôt  qu'une  autre  ?  Pourquoi,  d'autre  part, sous  forme  d'augmentation  du  prix 
de  la  concession,  astreindre  la  famille  du  décédé  à  une  dépense  supplémen- 
taire, à  un  moment  où  son  budget  est  grevé  de  tant  d'autres  dépenses  (frais  de 
maladie,  frais  funéraires,  Irais  de  succession,  etc.)?  Et  si  le  budget  de  la  ville 
subit  le  contre-coup  de  cet  impôt,  à  quoi  bon  cette  sorte  de  subvention  munici- 
pale indirecte  et  de  caractère  aléatoire  accordée  par  la  ville  au  Bureau  de  bien- 
faisance ?  N'eût-il  pas  été  plus  simple  d'augmenter  la  subvention  ordinaire  ? 
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Ces  ressources    aléatoires  et   insuffisantes    dans   leur        ~; 

c)  Leur 

ensemble  sont,  par  surplus,  inégalement  réparties.  Ce  sont  répartition 
les  Bureaux  de  bienfaisance  les  moins  riches  qui  ont  le  ^"^^^  ^ 
plus  de  pauvres  à  secourir.  Très  souvent  l'importance  de 
leur  patrimoine  et  le  montant  des  libéralités  qui  leur  sont 
faites  par  des  particuliers  sont  inversement  proportionnels 
à  la  somme  des  secours  nécessaires.  C'est  qu'en  géné- 
ral, plus  le  pays  renferme  de  pauvres,  moins  il  compte  de 
personnes  capables,  par  leur  situation  de  fortune,  de  con- 
sentir d'appréciables  libéralités  au  Bureau  de  bienfaisance. 
Les  ressources  de  ce  genre  seront  d'autant  plus  faibles  que 
les  besoins  seront  plus  grands.  La  même  observation  s'ap- 
plique d'ailleurs  aux  droits  attribués,  qui  frappent  surtout 
les  classes  riches,  et  même  aux  subventions  municipales  — 
car  une  commune  dont  les  habitants  sont  pauvres  ne  sau- 
rait disposer  budgétairement  de  ressources  considérables . 

Malgré  qu'elles  soient  trop  faibles,  ainsi  que  nous  venons  inobservation 
de  le  voir,  les  ressources  dont  disposent  les  Bureaux  de  principe  de 
bienfaisance  ne  sont  même  point  réservées  tout  entières  ^^  spécialité 
aux  indigents  et  nécessiteux.  Beaucoup  de  demi-invalides, 
n'ayant  point  été  admis  à  bénéficier  de  la  Loi  du  14  juil- 
let 1905,  sont  portés  sur  les  listes  d'indigents  des  Bureaux 
de  bienfaisance  et  viennent  ainsi  grever  leur  budget.  Bien 
plus,  les  candidats  à  l'assistance  obUgatoire  reçoivent  des 
secours  pendant  l'instruction  de  leur  demande  sur  les  fonds 
des  Bureaux  de  bienfaisance.  C'est  là,  incontestablement, 
une  double  anomalie,  car  l'assistance  obligatoire  a  été  ins- 
tituée non  seulement  pour  ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité 
absolue  de  gagner  leur  vie,  mais  aussi  pour  ceux  qui  sont 
incapables  physiquement  de  subvenir  entièrement  à  leurs 
besoins  :  le  taux  de  l'allocation  est,  en  effet,  susceptible 
de  variations  suivant  la  situation  de  J'individu  à  secourir. 
Est-il  juste,  d'ailleurs,  que  l'assistance  obligatoire  puisse 
se  décharger  d'une  partie  de  ses  obligations  aux  dépens 
des  Bureaux  de  bienfaisance,  par  ce  seul  fait  qu'elle  s'en- 
toure de  formantes  multiples  et  longues  ? 
Si  un  indigent  est  admis  à  bénéficier  de  la  Loi,  c'est,  en 
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e^énéral,  qu'il  se  trouvait  dans  les  conditions  requises  le 

Inobservation    f  >    .-,         r  i,  i  -.        r  ,         •  ,^. 

du  jour  ou  il  a  formulé  sa  demande.  L  assistance  obligatoire 
^Tpécraifté^^  devrait  donc  rembourser  au  Bureau  de  bienfaisance  les 
avances  que  celui-ci  a  faites  pour  secourir  le  malheureux 
en  attendant  la  régularisation  de  son  dossier,  d'autant  plus 
que  ce  service,  étant  alimenté  par  l'impôt,  peut  se  créer 
des  ressources  proportionnelles  à  ses  besoins. 

La  question  ne  saurait  faire  doute,  en  tout  cas,  quand 
il  s'agit  de  malheureux  auxquels  l'assistance  obliga- 
toire est  accordée  en  raison  de  leur  âge  (vieillards  de 
70  ans). 

Il  en  est    de   même    en    maintes   occurrences   où   le 
Bureau  de  bienfaisance  intervient  en  faveur  des  enfants, 
alors  que  ce  serait  le  rôle  du  Service  départemental  des 
enfants  secourus. 
Remède  Pour  remédier  aux  errements  que  nous  venons  de  signaler, 

propose  ij  suffira  donc  d'exiger  une  application  rigoureuse  de  la 
spécialisation  des  crédits,  de  telle  sorte  que  les  indigents 
non  inscrits  à  l'assistance  obligatoire,  et  les  nécessiteux, 
les  plus  mal  partagés  quant  aux  crédits  qui  leur  sont  affectés, 
en  aient  au  moins  la  jouissance  exclusive. 

Mais  comment  assurer  aux  Bureaux  de  bienfaisance  les 
ressources  qui  manquent  à  la  plupart  d'entre  eux  pour 
leur  mission  ?  On  ne  saurait  admettre  que  ces  établisse- 
ments puissent,  faute  de  fonds  disponibles^  se  refuser  à  venir 
en  aide  à  des  malheureux  dont  l'état  d'indigence  est  avéré 
—  alors  surtout  que  de  moins  misérables  peut-être  sont 
très  suffisamment  secourus  à  quelques  kilomètres  de  dis- 
tance. Pour  faire  œuvre  réellement  utile  en  matière  d'as- 
sistance, il  est  nécessaire  de  baser  les  recettes  sur  les 
dépenses,  et  non  plus  les  dépenses  sur  les  recettes.  Il  faut 
que  les  Bureaux  de  bienfaisance  puissent  soulager  toutes 
les  détresses  réelles  qui  se  présentent  à  eux  ;  et  comme  ils 
ne  sont  pas  maîtres  de  limiter  à  leur  gré  ces  misères,  il 
faut  qu'ils  disposent  de  ressources  indéfiniment  extensibles. 
L'impôt  seul  possède  cette  qualité.  Il  en  a  d'ailleurs  une 
seconde  :  celle  de  répartir  les  frais  occasionnés  par  la 
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gestion  des  services  publics  entre  tous  les  citoyens  propor-  — ~ — ~~ 
tionnellement  aux  bénéfices  qu'ils  en  retirent,  au  lieu  de  proposé 
peser  sur  telle  ou  telle  catégorie  de  personnes  à  l'exclusion 
des  autres.  Il  est  donc  indispensable  que  les  Bureaux  de 
bienfaisance  trouvent  dans  l'impôt  les  ressources  supplé- 
mentaires sans  lesquelles  ils  ne  peuvent  s'acquitter  complè- 
tement de  leur  mission,  de  façon  que  le  total  de  leurs 
revenus  propres  et  du  produit  de  l'impôt  soit  toujours  égal 
au  montant  de  leurs  charges. 

Serait-ce  la  commune  qui  aurait  à  supporter  tout  le 
faix  de  la  portion  qui  devrait  être  allouée  au  Bureau  de 
bienfaisance  ?  Dans  ce  cas,  les  subventions  ordinaires  qui 
sont  déjà  accordées  par  certaines  municipalités  devien- 
draient obligatoires,  et  leur  montant  varierait  avec  les 
besoins.  Mais  cette  solution  aurait  un  double  inconvénient  : 
d'une  part,  elle  constituerait  pour  les  communes  pauvres 
une  charge  beaucoup  trop  lourde  ;  d'autre  part,  elle  inci- 
terait les  autorités  municipales  à  user  des  pouvoirs  que  la 
Loi  leur  donne  sur  les  Bureaux  de  bienfaisance  (nomina- 
tion d'une  partie  des  administrateurs,  etc.)  pour  réduire 
exagérément  les  dépenses  leur  incombant  de  ce  chef.  Le 
mieux  serait  sans  doute  de  prendre  modèle  sur  la  méthode 
employée  pour  les  services  actuellement  existants  d'assis- 
sistance  obligatoire  et  de  répartir  les  frais  entre  les  trois 
collectivités  superposées  :  commune,  département.  Etat. 
En  ce  qui  concerne  les  nécessiteux  et  les  indigents  ayant 
le  domicile  de  secours  communal^  la  commune  assume- 
rait une  part  des  charges  d'autant  plus  forte  que  ses  res- 
sources sont  plus  grandes.  Le  reste  serait  partagé,  suivant 
le  même  principe,  entre  l'Etat  et  le  département,  de  telle 
sorte  que  les  collectivités  riches  viennent  au  secours  des 
collectivités  pauvres. 

Pour  les  indigents  ayant  le  domicile  de  secours  dépar- 
temental^ la  dépense  serait  répartie  entre  le  département 
et  TEtat.  Elle  serait  supportée  tout  entière  par  l'Etat  pour 
ceux  qui  n'ont  de  domicile  de  secours  ni  dans  la  commune, 
ni  dans  le  département. 
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Défauts  dans  le  fonctionnement  des  Bureaux  de  bienfaisance 


Absence 

de    garantie 

pour  les 

intéressés 


Remède 
proposé 


Aucune  garantie  n'est  accordée  aux  miséreux.  En  aucun 
cas,  quelle  que  soit  la  situation  dans  laquelle  ils  se  trouvent, 
ils  n'ont  droit  à  un  secours.  L'obligation  de  secourir  n'est 
pas  imposée  aux  Bureaux  de  bienfaisance  par  les  pouvoirs 
publics.  Ils  établissent  eux-mêmes  les  règles  suivant  les- 
quelles les  secours  sont  accordés,  et  désignent  ensuite  les 
personnes  appelées  à  en  profiter  ;  ils  décident  à  leur  gré  et 
souverainement  de  l'allocation  ou  du  refus,  comme  de  la 
quotité  et  de  la  durée  du  secours.  Comment  en  serait-il 
autrement  d'ailleurs,  alors  qu'ils  disposent  de  ressources 
restreintes  et  strictement  limitées  ? 

Mais  en  retour,  lorsque  les  Bureaux  de  bienfaisance 
auront,  grâce  à  l'impôt,  toutes  les  disponibilités  nécessaires, 
ils  ne  devront  plus  être  les  arbitres  souverains  des  déci- 
sions à  prendre.  Non  seulement  l'obligation  de  secourir 
leur  sera  imposée  dans  tous  les  cas  prévus  par  la  Loi, 
mais  encore  la  fixation  même  du  taux  et  de  la  durée  du 
secours  ne  devra  point  être  laissée  à  leur  libre  appré- 
ciation. L'allocation,  le  taux  et  la  durée  du  secours  feront 
l'objet  de  règles  générales  imposées  par  le  législateur.  Il 
faut,  en  un  mot,  étendre  l'assistance  obligatoire  à  toutes 
les  catégories  de  malheureux,  quelle  que  soit  la  cause  de 
leur  misère  (vieillesse,  infirmité,  nombre  d'enfants).  L'aide 
sociale  ne  doit  négliger  aucune  unité  souffrante,  si  elle 
veut  défendre  efficacement  la  société. 

Sans  doute,  l'assistance  publique  ainsi  comprise  entraînera 
des  dépenses  fort  élevées  (1).  Serait-ce  une  raison  absolue 


(i)  Un  rapport  présenté  par  M.  le  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques  prévoit,  pour  la  seule  assistance  aux  familles  nombreuses,  une 
dépense  de  47.124.000  francs,  de  52.56o.ooo  francs  ou  de  42.600.000  francs  suivant 
les  taux  de  secours  adoptés. 

D'après  ce  rapport,  le  nombre  des  familles  à  assister  (ménages  ayant 
4  entants  au  moins  au-dessous  de  i3  ans  ou  familles  de  3  enfants  de  même  âge 
privés  du  père  ou  de  la  mère)  serait  de  237.802  et  le  nombre  des  entants  pour 
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pour  ne  point  satisfaire  à  cette  nécessité  sociale  ?  Nous  ne  '    ' 

.  Remède 

le  croyons  point,  et  nous  nous  proposons  de  prouver  a  une  proposé 
façon  péremptoire  que  le  surcroît  de  dépenses  qu'entraî- 
nerait pour  Tensemble  de  la  collectivité  l'assistance  obli- 
gatoire à  tous  les  nécessiteux  serait  beaucoup  moins 
élevé  qu'il  ne  le  paraît  tout  d'abord.  Nous  renvoyons  le  lec- 
teur à  cette  importante  partie  de  notre  troisième  volume, 
en  nous  contentant  ici  de  conclure  nettement  que  l'adop- 
tion du  droit  au  secours,  dans  les  formes  et  conditions  que 
nous  préconisons,  serait  très  loin  d'entraîner  des  dépenses 
exagérées  (1). 

Les  subsides  accordés  par  les  Bureaux  de  bienfaisance  Dissémination 
étant,  dans  l'état  actuel  des  choses,  beaucoup  trop  disse-  ^^^  secours 
minés,  le  taux  des  allocations  consenties  en  arrive  à  être 
tellement  infime  qu'il  est  impossible  de  croire  que  les  per- 
sonnes secourues  n'auraient  pas  pu  s'en  passer.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'à  Paris  on  a  coutume  de  distribuer,  tous 
les  trois  mois,  au  moment  du  terme,  un  très  grand  nombre 
de  secours  de  loyer  variant  entre  10  et  15  francs.  Quel  que 
soit  l'état  de  leur  budget,  tous  ceux  qui  ont  déjà  eu  affaire 
au  Bureau  de  bienfaisance  ne  manquent  point  dès  lors  de 
lui  adresser,  à  cette  époque,  une  demande  de  secours 
éplorée.  Et  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  secours  ne  leur 
était  pas  nécessaire,  et  ils  n'en  profitent  que  pour  s'octroyer 
un  supplément  de  bien-être  ;  ou  réellement  ils  n'ont  pas 
la  somme  suffisante  pour  payer  leur  loyer,  mais  alors 
comme  le  moindre  terme  est  au  minimum  de  60  à  75  francs, 
le  secours  de  l'assistance  publique  n'empêche  point  leur 


lesquels  l'assistance  serait  accordée  (4'  enfant  pour  les  familles  de  la  i"  caté- 
i>;orie,  et  3*  pour  celles  de  la  2")  serait  de  386.295. 

Avec  une  allocation  de  10  francs  par  mois  pour  chacun  de  ces  enfants  dans 
toutes  les  communes,  la  dépense  serait  de  47.124.000  francs. 

Avec  une  allocation  de  i5  francs  par  mois  en  moyenne  dans  les  villes  de 
plus  de  10.000  habitants  et  de  10  francs  dans  les  communes  moindres,  la  dépense 
serait  de  52.56o.ooo  francs. 

Elle  serait  de  42.600.000  francs  avec  une  allocation  de  i3  fr.  5o  par  mois  en 
moyenne  dans  les  villes  de  plus  de  10.000  habitants  et  de  8  francs  dans  les  com- 
munes moindres. 

(î)  Cf.  Anatole  WEBER,  Essai  sur  le  Problème  de  la  Misère,  chapitre  XVIL 


236 


L*ASSlStANCÈ  EN  FRANCE 


Dissémination 
des  secours 


Rettlêde 
Ijroposé 


Manque 
de  souplesse 


expulsion  s'ils  ne  trouvent  pas  d'autres  bourses  généreuses. 

C'est  ainsi  que  les  uns  festoient,  pendant  que  M.  Cochon, 

président  du  Syndicat  des  locataires,  promène  les  autres 

à  travers  les  rues  eti  lamentable  théode. 
Et  le  même  fait  se  reproduit  pouf  toutes  les  natufes  de 

secours.  On  vient  en  aide  de  trop  nombreuses  fois  à  de  trop 
nombreuses  personties  —  mais  on  ne  donue  â  chacune 
d'elles  que  des  sortîmes  insuffisantes  pout*  satiëfâife  â  ses 
besoins  immédiats.  De  cette  manière,  oh  entretient  la 
misère  au  lieu  de  la  supprimer,  et  eu  voulant  secourir  tout 
le  monde,  on  ne  relève  personne. 

TaUt  qu'on  n'aura  pas  érigé  en  principe  le  droit  au 
secours  poUr  tous  les  nécessiteux  —  tel  que  nous  le  préco- 
nisons ci-dessus,  —  il  nous  semble  préférable  de  réserver 
aux  individus  les  plus  intéressants  le  maximum  de  secours 
possible  et  de  se  montrer  impito3^able  envers  la  foule  des 
quémandeuts.  Il  faut  pour  cela,  d'urte  part,  que  les  enquêtes 
soient  plus  approfondies  qu'à  l'heure  actuelle;  car  bien 
souvent  l'allocation  d'un  secours  résulte  uniquement  de 
l'incertitude  de  l'Administration,  qui  n'est  pas  parvenue  à 
se  rendre  un  compte  e^act  dé  la  situation  d'indigence 
invoquée  (1).  Il  faut,  d'autre  part,  se  débarrasser  de  toute 
fausse  sentimentalité,  résister  énergiquement  aux  sollicita- 
tions et  dédaigner  les  menaces  des  individus  évincés  — 


menaces    qui 


d'ailleurs,    devraient    être     sévèrement 


réprimées  par  la  Loi. 

Le  Bureau  de  bienfaisance,  enfin,  manque  de  souplesse . 
Cet  ofgane  de  secours  est  insuffisamment  adapté  à  sa  fonc- 
tion. Il  ouvre  tard,  il  ferme  de  bonne  heure  :  tous  les 
dimanches  et  jours  de  fête,  il  clôt  soigneusement  ses  portes, 
cOftime  si  la  faim  connaissait  le  repos  hebdomadaire.  Sans 
doute,  le  miséreux  qui  tombe  d'inanition  un  jOUf  de  fête 
aurait  pu  prévoir   la  fermeture   du  Bureau  et    ne  point 


(1)  CôrrlHie  hou^  le  vetroris  plus  loin,  pour  que  des  enquêtes  sérieuses  fussent 
faites,  il  faudrait  notablement  augmenter  le  personnel  salarié  et  le  jpei-sonnel 
béhévolé. 
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attendre  qu'il  en  fût  à  son  dernier  sou.  Mais,  en  vérité,  — 

^  '  Manque 

peut  on  lui  reprocher  de  n'avoir  tendu  la  main  qu'à  la  der-    de  souplesse 
nière  extrémité  ?  Ne  serait-il  point  nécessaire  qu'à  toute 
heure  du  jour,  tout  au  moins,  et  tous  les  jours,  l'allocation 
d'un  secours  d'urgence  lui  fût  continuellement  assurée  ?  (1) 

Mais  que  ferait  donc  le  mandataire  du  Bureau  —  bénévole 
ou  salarié  —  lorsqu'une  requête  lui  serait  ainsi  formulée 
inopinément  ?  11  ne  peut  accorder  aucun  secours  sans 
enquête  (ce  qui  est  d'ailleurs  une  excellente  méthode)  ;  pas 
davantage  il  ne  lui  est  possible  de  donner  au  malheureux 
qui  s'adresse  à  lui  les  aliments  nécessaires  pour  l'empêcher 
de  mourir  de  faim.  Il  n'a  devant  lui  que  des  formules  admi- 
nistratives! Peut-être  dispose-t-il  de  quelques  bons  de 
pain,  mais  il  ne  s'en  dessaisira  que  difficilement  —  et  il  aura 
grandement  raison^  car  bien  souvent  le  trop  malin  quéman- 
deur s'empresserait  d'échanger  ses  bons  de  pain  non  pas 
che^  le  boulanger,  mais  chez  le  marchand  de  vin .  Il  serait 
donc  indispensable  que  tout  Bureau  de  bienfaisance  eût  le 
moyen  de  faire  consommer  sur  place  le  solliciteur.  L'as- 
sistance publique  qui,  à  ce  point  de  vue,  est  à  présent  infi- 
niment moins  bien  pourvue  que  la  bienfaisance  privée ^ 
pourrait  peut-être  s'entendre  avec  cette  dernière  à  ce 
sujet. 

Ainsi  donc,  dans  l'état  actuel  des  choses,  si  même  le 
Bureau  était  continuellement  ouvert^  l'employé  ou  le  man- 
dataire chargé  de  recevoir  les  miséreux  n'aurait  d'autre 
ressource  que  de  prendre  leur  nom  et  leur  adresse  (s'ils  en 
ont  une  I)  et  de  les  inviter  à  ne  point  s'absenter  de  leur  domi- 
cile pour  y  attendre  le  bon  plaisir  de  l'administrateur  ou 
de  l'employé  chargé  de  l'enquête.  Celui-ci  leur  rendra 
visite  ;  puis,  quand  il  les  aura  enfin  rencoritrés,  il  rédigera  un 
rapport  et  le  portera  au  Bureau  — -  immédiatement,  si  c'CvSt 


(i)  Nous  exposonr>,  dans  notre  Essai  sur  le  Problème  de  la  Misère,  lin  cer- 
tain nombre  de  dispositions  pratiques  qui,  pour  se  référer  à  une  organisation 
de  l'assistance  à  domicile  sensiblement  différente  de  celle  des  Bureaux  de  bien- 
aisance,  seraient  néanmoins  facilement  applicables  dans  l'état  actuel  des  choses 
et  permettraient  de  satisfaire  au  desideratum  que  nous  venons  de  for  - 
mulér. 
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un  employé  salarié,  et  quand  ses  affaires  le  lui  permettront 

Manque  .      ,  •    .^  t   ,     ^      i       tt  •      • 

de  souplesse  SI  c  est  un  visiteur  bénévole.  Une  commission  statuera  :  si 
sa  décision  est  favorable,  une  invitation  à  passer  à  la  caisse 
sera  envoyée  par  la  poste  à  l'intéressé  —  et  comme  cette 
invitation  aura  l'aspect  d'un  prospectus  (il  en  est  ainsi  à 
Paris  tout  au  moins),  elle  ne  parviendra  que  très  irrégu- 
lièrement à  son  destinataire.  Que  deviendra  le  malheureux 
pendant  tous  ces  délais  ?  S'il  ne  compte  pour  manger  que 
sur  l'assistance  officielle,  il  aura  grand'chance  de  mourir 
de  faim  ;  s'il  sollicite  un  secours  de  loyer,  il  ne  le  recevra 
qu'après  avoir  été  expulsé  ;  s'il  demande  un  secours  de 
grossesse  pour  sa  femme,  il  lui  sera  versé  après  les  couches. 
L'aide  sociale  aura  de  la  sorte  perdu  toute  son  utilité  par 
ce  seul  fait  qu'elle  aura  été  trop  tardive. 

Et  ce  seront  les  plus  courageux  qui  pâtiront  davantage 
de  cet  état  de  choses  —  ceux  qui,  après  avoir  lutté  jusqu'au 
bout,  auront  dépensé  leur  dernier  sou,  avant  de  recourir 
à  l'assistance,  en  croyant  naïvement  que  celle-ci  allait 
immédiatement  les  secourir.  C'est  ainsi  que  les  malheureux 
désabusés  apprennent  à  devenir  des  habiles.  Dorénavant,  ils 
n'attendront  plus  d'être  sans  ressources  pour  réclamer  une 
aide  nouvelle.  Petit  à  petit,  ils  s'habitueront  à  renouveler 
leurs  requêtes  chaque  fois  qu'un  délai  suffisant  se  sera 
écoulé  depuis  le  dernier  secours  accordé,  afin  de  se  réserver 
quelque  chance  d'en  obtenir  un  autre. 
Remède  Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  il  faudrait  indiquer 

proposé  |-j.^g  approximativement  au  postulant  le  jour  et  l'heure  où 
le  visiteur  se  présentera  chez  lui,  puis  procéder  sans  délai 
à  l'enquête  et  lui  faire  connaître  le  moment  très  proche  où 
il  pourra  se  rendre  au  Bureau  pour  avoir  connaissance  de 
la  décision  prise  à  son  égard,  ou  en  recevoir  notification 
directement. 

On  nous  objectera  sans  doute  qu'ainsi  le  visiteur  s'ôte 
toute  chance  de  surprendre  le  postulant  dans  sa  situation 
naturelle  ;  nous  ne  croyons  guère,  pour  notre  part,  à  ces 
sortes  de  surprises.  Du  jour  où  il  a  sollicité  un  secours, 
lusqu'à  la  visite  attendue  de  l'administrateur,  le  malheureux 
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se  dent  sur  le  qui- vive.  Les  seules  enquêtes  utiles  sont,  à 
notre  avis,  celles  qui  ne  sont  point  faites  à  l'occasion  d'une 
demande  de  secours,  mais  dans  l'intervalle  des  demandes, 
de  façon  à  suivre  la  vie  du  nécessiteux.  L'assistance 
publique,  au  lieu  de  se  désintéresser  de  l'indigent  après 
l'allocation  ou  le  refus  du  secours,  ne  devrait  pas  cesser 
de  s'occuper  de  lui.  Elle  devrait  aller  au-devant  de  tous 
ceux  qui  luttent  vainement  et  leur  éviter  même  la  peine 
d'une  demande  ;  en  retour,  elle  préviendrait  bien  le  fainéant 
qu'il  n'a  rien  à  attendre  d'elle  et  que  toute  démarche  de  sa 
part  serait  inutile. 


Remède 
proposé 


DÉFAUTS    DANS    l'oRGANISATION    DES    BuREAUX    DE    BIENFAISANCE 


Pour  satisfaire  à  tous  les  desiderata  que  nous  venons  de 
formuler,  il  est  indispensable  de  modifier  l'organisation 
actuelle  des  Bureaux  de  bienfaisance  (1). 

Et  d'abord,  il  importe  absolument  d'augmenter  le  nombre 
de  leurs  collaborateurs  —  aussi  bien  bénévoles  que  salariés. 
Il  faut  que  ces  derniers  soient  assez  nombreux  pour  qu'on 
puisse  procéder  immédiatement  à  toutes  les  enquêtes  rela- 
tives aux  demandes  de  secours.  Seuls,  des  professionnels, 
qui  ne  sont  jamais  retenus  par  les  nécessités  de  leurs  pro- 
pres occupations,  pourront  agir,  en  toutes  circonstances, 
avec  une  suffisante  célérité  et  se  conformer  aux  instruc- 
tions strictes  qui  leur  seront  données  dans  chaque  cas. 


Organisation 
défectueuse 


Nécessité] 

d'augmenter 

les  cadres 


(i)  C'est  à  dessein  que,  contrairement  à  l'ordre  suivi  dans  l'exposé  du  système 
actuel,  nous  avons  placé  la  critique  de  l'organisation  après  celle  du  fonctionne- 
ment ;  ce  sont,  en  effet,  les  résultats  défectueux  du  mode  de  fonctionnement  qui 
font  ressortir  les  défauts  de  l'organisation. 

Nous  ne  ftiisons  point  nôtres  toutes  les  critiques  adressées  au  mode  d'admi- 
nistration des  Bureaux  de  bienfaisance,  et  tendant  notamment  à  donner  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  soit  de  tous  les  membres,  soit  tout  au  moins 
de  la  majorité  des  membres  du  Conseil  d'administration.  Nous  craignons  trop 
l'intrusion  de  la  politique.  La  seule  réforme  que  nous  proposerions  serait,  au 
jour  où  la  bienfaisance  privée  sera  organisée  et  où  elle  aura  réalisé  l'entente  que 
nous  désirons  avec  l'assistance  publique,  de  réserver  quelques  places  aux  repré- 
sentants de  la  bienfaisance  privée  au  sein  du  Conseil  d'administration  ;  ils 
seraient  naturellement  moins  nombreux  que  les  élus  du  conseil  municipal  ou 
les  représentants  du  gouvernement,  car  il  n'est  point  nécessaire  que  leur  action 
soit  prédominante.  En  retour,  il  est  indispensable  qu'ils  puissent  exprimer  utile- 
lement  un  avis  autorisé. 
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Nécessité 

d'augmenter 

les  cadres 


Rôle  des 

collaborateurs 

bénévoles 


Nous  n'ignorons  certes  pas  que  le  personnel  absorbe 
déjà  une  part  toujours  trop  grande  —  quoiqu'elle  soit,  à 
la  vérité,  bien  plus  modeste  qu'on  ne  le  prétend  —  des 
sor^mes  versées  pour  les  indigents.  Mais  ce  serait  une 
grave  erreur  de  croire  que  l'on  courait  tout  profit  à  ce  qu'il 
n'en  absorbât  plus  aucune.  Oeplus  en  plus,  dans  le  monde 
moderne,  se  dégage  cette  vérité  qu'on  n'a  rien  pour  rien, 
et  que  le  plus  économique  est  encore  bien  souvent  de 
«  payer  »  (1).  Jamais  on  ne  pourra  former  un  cadre  sérieux 
d'agents  non  rétribués  fiy^nt  le  temps,  les  moyens,  la  force 
de  caractère  nécessaires  pour  s'imposer,  pendant  toute  la 
durée  de  leurs  fonctions,  une  action  régulière  et  pour  se 
conformer  à  tout  instant  aux  circonstances.  Le  miséreux 
recevra  peut-être  un  secours  légèrement  moins  élevé  parce 
que  l'eiiquête  ^ura  été  confiée  à  un  visiteur  salarié  —  mais 
ne  vaut-il  pas  mieux  qu'il  reçoive  19  fr.  50  au  moment 
même  où  le  secours  lui  est  indispensable,  que  20  francs 
trop  tardivement  donnés  ?  Les  0  îr.  50  qu'aurait  coûté 
l'enquête  ne  seront-ils  point  amplement  regagnés,  au  point 
de  vue  économique,  si  l'indigent  peut  ainsi  se  remettre 
deux  jours  plus  tôt  au  travail,  et  surtout,  au  point  de  vue 
moral,  s'ils  l'ont  empêché  de  s'habituer  à  demander  des 
secours  bien  av^nt  le  moment  où  ils  lui  seront  nécessaires  ? 

La  tâche  des  collaborateurs  bénévoles  restera  d'ailleui's 
la  plus  importante  et  la  plus  délicate.  Pour  les  secours 
réguliers  que  des  allocations  temporaires  peuvent  faire 
attendre,  c'est  toujours  à  eux  que  l'enquête  sera  confiée  ; 
ce  sont  eux,  notamment,  qui  devront,  aussitôt  après  l'attri- 
bution d'un  premier  secours,,  se  tenir  çn  perpétuel  contact 
avec  l'assisté.  Ils  le  suivront  pas  à  pas  dans  la  vie,  pour 


(i)  Nous  avons  longuement  montré  les  funestes  résultats  auxquels  la  gratuité 
djs  fonctions  a  conduit  les  sociétés  de  secours  mutuels.  (Cf.  Anatole  WEBER, 
«  A  travers  la  Mutualité  ».)  En  matière  d'assistance,  on  a  fort  bien  compris,  en 
jnaints  endroits,  la  justesse  de  cette  conception.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à 
Copenhague  les  médecins  attachés  aux  dispensaires  sont  appointés,  bien  qu'ils 
aient  offerte  gratuitement  leurs  services.  On  a  pensé  que  bien  qu'on  put  se  lier 
à  leur  zèle,  il  était  convenable  de  leur  donner,  vis-à-vis  d'eux-mêmes,  un  enga- 
gement de  plus  (Congrès  de  Copenhague,  article  du  prince  d'ARENBERG 
sur  la  Société  philanthropique,   page  35i). 


bénévoles 
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le  réconforter  mor^lem^nt  et  le  guider.  Ils  éviteront  ain^i,  ~"^TJ^^^ 
dans  la  mesure  du  possil^le,  qu'il  ait  besoin  de  nouveaux  collaborateurs 
subsides,  et  si  Ja  nécessité  s'en  inipose,  il^  les  lui  feront 
obtenir  sans  qu'il  ait  même  à  les  demander.  Actuellement, 
l'assistance  publique  ne  va  point  au-devant  de  la  misère  ; 
elle  ne  sait  donner  qu'à  regret  —  et  c'est  pour  cela  qu'elle 
n'est  point  aimée  ;  mais  elle  ne  sait  pas  non  plus  refuser  — 
et  c'est  à  cause  de  cela  qu'elle  est  trop  souvent  obligée  de 
se  montrer  parcimonieuse  envers  des  miséreux  réellement 
dignes  d'intérêt.  Pour  obvier  à  cet  état  de  choses,  il  lui 
suffira  d'être  très  accueillante  pour  les  demandes  justifiées 
et  de  rejeter  inipitoyablenient  toutes  les  autres,  M^i^  elle 
ne  pourra  en  user  de  la  sorte  qu'à  la  condition  d'être  très 
exactement  documentée  sur  la  vie  des  malheureux.  Or, 
l'enquête  faite  spécialement  et  uniquement  à  propos  d'une 
demande  de  secours  n'^lboutira  jamais  qu'à  des  constata- 
tions matérielles  de  fait,  celle  du  domicile  par  exemple. 
Pour  le  reste,  en  présence  d'une  concierge  et  (Je  voisins 
prévenus,  en  face  d'un  individu  qui  a,  trop  souvent,  pré- 
paré son  rôle  et  truqué  le  décor  où  il  le  jouera,  elle  ne 
donnera  que  des  résultats  factices,  On  ne  ser^  donc  fixé 
qu'en  suivant  de  très  près  la  vie  de  l'assisté  —  et  pour  cela 
il  faut  que  chaque  administrateur  bénévole  n'ait  à  sur- 
veiller qu'un  très  petit  nombre  de  familles  :  5  à  6  tout  au 
plus.  C'est  le  système  qui  a  obtenu,  à  Elberfeld,  de  si 
remarquables  succès  (1).  Nous  reviendrons  longuement 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  on  pourrait  constituer 
un  cadre  suffisant  de  mandataires  bénévoles  de  l'assis- 
tance à  domicile  (2).  Mais  d'ores  et  déjà,  il  est  évident  que 
les  bonnes  volontés  agissantes  sont,  au  demeurant,  assez 
nombreuses  en  France  pour  qu  on  soit  certain  de  trouver 
des  collaborateurs  dévoués,  surtout  lorsqu'on  ne  leur  impo- 
sera pas  des  besognes  préjudiciables  à  leurs  occupations 


(i)  Cf.  Anatole  WEBER,  l'Assistance  aux  Miséreux  à  l'Etranger,  pages  ii 
et  suivantes. 

(2)  Cf.  Anatole  WEBER,  Essai  sur  le  Problème  de  la  Misère,  pages  35/  et 
suivantes  (chapitre  Xyil). 
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— — — —  normales,  lorsqu'on  prendra  soin  de  faire  accomplir  par  les 

Rôle  des 

collaborateurs  Salariés  toutc  la  tâchc  purement  matérielle  (enquêtes  de 
bénévoles  ^Qj^^icile,  réunion  des  pièces  nécessaires,  etc.),  et  surtout 
lorsqu'on  fera  de  ces  fonctions,  réellement  honorifiques, 
au  sens  étymologique  du  mot,  le  préambule  obligatoire  de 
fonctions  plus  hautes  (délégués  cantonaux,  maires  et 
adjoints  de  Paris,  etc.). 

Conclusion 

Conclusion  Lcs  critiqucs  que  nous  avons  formulées  et  les  remèdes 
que  nous  avons  proposés  portent  essentiellement  sur  deux 
points  :  d'une  part,  l'institution  d'une  assistance  obligatoire 
pour  tous  les  malheureux  dignes  d'intérêt,  largement 
secourable  aux  hommes  de  bonne  volonté,  impitoyable 
pour  les  autres  ;  d'autre  part,  l'application  d'un  système 
d'enquêtes  minutieuses,  l'établissement  de  contacts  perma- 
nents entre  les  administrateurs  et  les  administrés  ;  enfin, 
l'adoption  de  méthodes  débarrassées  de  toute  fausse  senti- 
mentalité. Pour  donner  satisfaction  à  notre  premier  desi- 
deratum, il  est  indispensable  que  le  législateur  intervienne, 
et  nous  étudierons  très  longuement  les  conditions  dans 
lesquelles  nous  croyons  cette  intervention  pratiquement  et 
économiquement  possible  (l).  Pour  réaliser  le  second, il  suffit 
de  modifier  les  habitudes  actuelles.  C'est  une  tâche  qui  peut, 
d'ores  et  déjà,  être  menée  à  bien  par  l'Administration.  Une 
initiative  ferme  et  résolue  du  Ministre  de  l'Intérieur  suffi- 
rait pour  obtenir  ce  résultat. . . 


(i)  Cf.  Anatole  WEBER,  Essai  sur  le  Problème  de  la  Misère,  chapitre  XVII, 


CHAPITRE  V 

Lies  seeoups  en  at^^gent 


B»  —    Bienfaisance  privée 

Par  suite  de  la  multiplicité,  et  surtout  de  l'indépendance     Remar  ue" 
relative  des  œuvres,  les  organes  de  la  bienfaisance  privée    préliminaire 
sont  infiniment  plus  souples  que  ceux  de  l'assistance  pu- 
blique. Ils  peuvent,  en  conséquence,  s'adapter  bien  plus 
facilement  que  ces  derniers  aux  différentes  manifestations 
de  la  misère. 

Nous  avions  dû,  en  étudiant  l'assistance  publique,  nous 
contenter  de  faire  un  exposé  de  chacun  des  services  ;  nous 
pourrons,  au  contraire,  en  examinant  les  efforts  réalisés 
par  la  bienfaisance  privée  dans  les  divers  cas  où  il  est 
nécessaire  de  consentir  une  aide  aux  malheureux,  recher- 
cher ce  qui  a  été  accompli  pour  rendre  les  remèdes  adop- 
tés sans  cesse  plus  appropriés  au  mal  qu'on  se  propose  de 
guérir. 


Les  œuvres  de  secours  en  argent  constituent  à  elles   ciassificati 
seules  un  groupe  plus  important  que  l'ensemble  de  toutes 
les  autres.  Nous  croyons,  dès  lors,  indispensable  de  les 
classer  en  quelques  catégories  bien  définies,  afin  d'en  faci- 
liter l'étude. 


Classification 
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Les  œuvres  de  la  bienfaisance  privée  n'ayant  pas  été 
créées  suivant  un  plan  général  méthodique,  il  en  résulte 
que  chacune  d'elles  poursuit  des  fins  et  adopte  des  moda- 
lités qui  lui  sont  propres.  Chaque  bienfaiteur  s'étant  ins- 
piré, dans  son  effort  charitable,  de  ses  conceptions  person- 
nelles, il  serait  aussi  invraisemblable  de  voir  deux  œuvres 
distinctes  envisager  le  problème  de  la  misère  de  façon 
identique  que  de  trouver  deux  hommes  ayant  exactement 
la  même  tournure  d'esprit.  On  comprend,  dans  ces  condi- 
tions, combien  serait  chimérique  l'idée  de  les  faire  rentrer 
toutes  dans  un  même  cadre.  Il  faudrait  bien  plutôt,  en 
vérité,  établir  autant  de  catégories  que  d'œuvres.  On 
peut  cependant  grouper  celles  qui  offrent  le  plus 
d'affinités  entre  elles.  Mais  pour  faire  ce  classement,  nous 
serons  obligé,  chaque  institution  présentant  des  caractères 
multiples,  de  ne  retenir  que  celui  qui  nous  paraîtra  essen- 
tiel, en  négligeant  les  éléments  secondaires  (1). 

Nous  n'avons  d'ailleurs  pus  la  prétention  d'envisager 
pour  cela  tous  les  aspects  du  problème  de  l'assistance,  ni 
de  dégager  le  caractère  de  fou^  les  organes  de  la  bienfai- 
sance française.  Nous  en  tenant  aux  lignes  principales,  nous 
nous  bornerons  à  étudier  successivement  : 

I.  —  Les  œuvres  ayant  pour  but  de  remédier  aux  prin- 
cipales causes  de  misère  ;  i| 

IL  —  Les  oeuvres  qui  ont  pour  objet  de  satisfaire  à  un 
besoin  immédiat  des  malheureux  ; 

IIL  —  Les  divers  promoteurs  de  la  bienfaisance  privée . 

Au  cours  de  cette  étude,  nous  nous  arrêterons  tout  pur- 
ticulièrerueut  aux  plus  caractéristiques  des  moçJes  de 
secours  adoptés.  Mais  nous  ne  négligerons  pas  cependant 
l'examen  des  fins  accessoires  poursuivies,  et  nous  appelle- 
rons l'attention  sur  les  œuvres  spécialement  intéressantes 
par  suite  du  caractère  des  individus  auxquels  certaines 
d'entre  4'eUes  réservent  leurs  secours. 


(i)  Dans  chaque  cas,   nous  étudierons  ces  éléments  secondaires  à  propos  dei 
autres  œuvres  dont  ils  constituent  le  caractère  principal. 
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Œuvres  ayant  pour  but  de  remédier  aux  priîieipales 
causes  de  misère 


La  division  la  plus  logique  à  faire  apparaître  dans  cette 
catégorie  nous  semble  être  celle  qui,  envisageant  la  misère 
en  elle-même,  répartirait  les  institutions  d'après  les  causes 
d'indigence  qu'elles  se  proposent  de  combattre. 

Certes,  en  procédant  ainsi,  les  divers  groupes  que  nous 
avons  en  vue  seront  de  proportions  fort  inégales  —  car 
l'importance  comparée  des  déterminantes  n'est  pas  tou- 
jours en  rapport  avec  la  grandeur  des  efforts  faits.  Mais 
ce  contracte  sera  très  utile  par  cela  même  qu'il  fera  res- 
sortir :  ici,  les  doubles  emplois  et  la  superfétation  de  l'aide 
secourable  ;  là,  son  insuffisance  notoire. 

Nous  allons  donc  énumérer  les  différentes  causes  de 
misère  et  dire  les  remèdes  employés  jusqu'à  ce  jour  pour 
chacune  d'elles  par  la  bienfaisance  privée. 

La  misère  d'un  individu  valide  (isolé  ou  agrégé  à  un 
groupe  dont  il  est  le  chef)  provient  de  ce  que  ses  res- 
sources sont  inférieures  à  ses  besoins.  Cette  inégalité  peut 
résulter  soit  de  l'insuffisance  de  ses  ressources,  soit  de 
l'excès  de  ses  besoins. 

L'insuffisance  des  ressources  est  le  fait  soit  d'un  chô- 
mage absolu  ou  partiel,  soit  de  la  faiblesse  du  salaire  (1). 

En  ce  qui  concerne  le  chômage  absolu  ou  partiel  envi- 
sagé au  seul  point  de  vue  de  l'assistance  (indépendam- 
ment de  toute  considération  politique  tendant  à  modifier 
la  répartition  sociale  des  moyens  de  production),  les 
remèdes  possibles  sont  les  suivants  : 


Division 


Différentes 

causes 
de  misère 


a)  Insuffisance 

absolue  des 

ressources 

Chômage 


il)  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  causes  accidentelles  de  misère,  comme  la 
maladie  et  la  mort.  Les  frair«  de  traitement  étant  supportés,  pour  ce  qui  touche 
aux  pauvres,  par  le  service  de  l'assistance  médicale  gratuite,  la  maladie  grève 
lourdement  le  budget  des  mallieurcux,  surtout  par  le  chômage  qu'elle  entraine  ; 
or,  nous  examinerons  brièvement  l'etfort  accompli  par  la  bienfaisance  privée  en 
matière  de  sçcpurs  de  chômage.  Quant  à  la  mort,  elle  n'est  onéreuse  que  si  elle 
frappe  un  des  mejnbres  productifs,  surtout  le  chef  de  la  lamiUe  ;  les  secours 
nécessaire^  se  rattachent  donc  à  l'aide  accordée  soit  aux  femnies  seules,  soit  aux 
familles  nombreuses. 
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Chômage 


Salaires 
trop  taibles 


b)  Excès  des 

charges 

Je  famille 


P  Assistance  par  le  travail  ; 

2"  Placement  ; 

3'^  Secours  de  chômage. 

L'assistance  par  le  travail  et  le  placement  devant  être 
spécialement  étudiés  plus  loin,  seuls  les  secours  de  chô- 
mage seront  examinés  dans  ce  chapitre. 

L'insuffisance  de  salaire  peut  avoir  pour  cause  soit  : 
P  l'incapacité  physique  de  l'ouvrier  (auquel  cas,  il  devra 
être  secouru  non  plus  à  titre  de  valide,  mais  en  tant  qu'in- 
valide partiel,  et  nous  n'aurons  dès  lors  point  à  nous  en 
occuper),  soit  2"  son  inhabileté  (et  alors  l'assistance  par  le 
travail  ou  l'enseignement  professionnel  pour  les  adultes, 
dont  nous  traiterons  séparément,  peuvent  seuls  interve- 
nir), soit,  enfin,  3°  sa  mauvaise  volonté  (il  faudra,  dans 
cette  hypothèse,  le  contraindre  au  travail,  et  ce  sera 
l'affaire  des  services  de  répression).  Ces  divers  motifs 
d'insuffisance  de  salaire  ne  donneront  donc  pas  lieu  à  des 
secours  proprement  dits  (1). 

Il  est  cependant  une  catégorie  extrêmement  nombreuse 
de  personnes  qui  ont  besoin  d'être  assistées  par  suite  de 
la  faiblesse  de  leur  salaire,  parce  que  cette  faiblesse  étant 
pour  elles  non  pas  exceptionnelle,  mais  normale,  elles 
vivent  constamment  dans  la  gêne.  Nous  voulons  parler  des 
femmes  seules  n'ayant  d'autres  ressources  que  le  produit 
de  leur  travail.  L'organisation  d'une  assistance  continue  à 
leur  profit  nous  paraît  indispensable .  Nous  dirons  plus  loin 
les  quelques  efforts  qui  ont  été  tentés  dans  cet  ordre  d'idées. 

L'excès  de  charges  provient  essentiellement,  pour  l'indi- 
vidu valide,  de  ce  que  les  membres  de  sa  famille  aux 
besoins  desquels  il  lui  faut  subvenir  (ascendants  ou  des- 
cendants) sont  trop  nombreux. 


(i)  A  titre  temporaire,  toutefois,  il  conviendrait,  quand  on  a  affaire  à  un 
individu  de  bonne  volonté,  de  lui  venir  en  aide  à  raison  de  l'excessive  modicité 
de  son  salaire,  en  attendant  qu'il  connaisse  plus  complètement  son  métier  ou 
ait  trouvé  une  place  mieux  rétribuée  ;  mais  en  fait,  on  ne  rencontre  pas  d'œuvres 
qui  se  soient  spécialisées  dans  ce  mode  de  secours,  et  d'ailleurs,  s'il  s'en  créait, 
elles  seraient,  sans  nul  doute,  aux  prises  avec  des  difficultés  presque  insur- 
montables. 
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En  principe,  les  ascendants  ne  doivent  plus  grever  le 
budget  de  la  famille  du  nécessiteux.  En  vertu  de  la  Loi  du 
14  juillet  1905,  la  collectivité  doit  leur  procurer  le  mini- 
mum nécessaire,  lorsque  les  personnes  tenues  à  leur  égard 
de  la  dette  alimentaire  sont  hors  d'état  de  s'en  acquitter. 
En  fait,  les  secours  qui  leur  sont  accordés  sont  souvent 
insuffisants  pour  faire  face  à  leurs  besoins  physiologiques 
primordiaux,  et  leurs  descendants  sont  obligés  de  leur  venir 
en  aide,  mais  dans  ce  cas,  les  secours  de  la  bienfaisance 
privée  qui  viendraient  compenser  l'insuffisance  de  l'assis- 
tance publique  s'adresseraient  en  réalité  à  des  vieillards 
ou  invalides. 

C'est  surtout  pour  l'assistance  aux  descendants  que  la 
bienfaisance  privée  aura  l'occasion  de  jouer  un  rôle 
important. 

En  résumé,  si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  des 
causes  de  misère,  ce  seront  essentiellement:  a)  les  secours 
de  chômage,  b)  les  secours  aux  femmes  seules,  et  e)  les 
secours  à  la  famille  pour  l'entretien  des  enfants  que  nous 
aurons  à  étudier. 


Ascendants 


Descendants 


Conclusion 


A. 


Secours  dk  chômage 


Diverses  remarques  préalables  s'imposent  au  sujet  des 
secours  de  chômage. 

P  Ils  doivent  n'être  accordés  qu'avec  une  extrême  cir- 
conspection, autrement  ils  constitueraient  vite  une  prime 
à  la  paresse  ; 

2"  Ils  peuvent  devenir,  pour  la  classe  ouvrière,  une  arme 
puissante  de  combat  contre  les  patrons,  en  la  mettant  en 
mesure  de  prolonger  les  grèves.  Si  c'est  la  faim  qui  fait 
sortir  le  loup  du  bois,  c'est  elle  aussi  qui  contraint  l'ou- 
vrier à  rentrer  à  l'usine.  Il  importe  donc,  ainsi  que  l'observe 
très  justement  M.  Georges  Rondel,  de  distinguer,  relative- 
ment aux  secours,  entre  le  chômage  collectif  et  le  chô- 
mage individuel.  Le  premier  échappe, dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  à  l'assistance  proprement  dite,  alors  que 


Secours 
de  chômage 
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Secours 
de  chômage 


Rareté  de 
ces  secours 


le  second,  qui  est  involontaire,  est  au  contraire  presque 
toujours  du  ressort  de  cette  dernière  (1)  ; 

3"  Une  étroite  connexion  doit  exister  entre  les  secours 
de  chômage  aux  chômeurs  involontaires,  et  le  placement 
des  «  sans-travail  »,  car  ces  deux  modes  d'assistance  peu-^l 
vent  se  suppléer  —  sinon  se  substituer  l'un  à  l'autre;  ^ 

4"  Une  distinction  absolue  doit  apparaître,  au  point  de 
vue  de  l'aide  aux  chômeurs,  entre  les  œuvres  d'assurance 
et  les  œuvres  de  secours  proprement  dites.  Les  premières 
sôftent  du  cadre  du  présent  chapitre,  les  secondes  y  ren- 
trent essentiellement. 

Par  suite,  sans  doute,  de  l'encouragement  qu'ils  pour- 
raient fournir  au  chômage  ou  même  à  la  grève,  les  secours 
proprement  dits  de  chômage  sont  assez  peu  fréquemment 
octroyés  par  la  bienfaisance  privée  dont  les  promoteurs  se 
recrutent  en  général  dans  la  classe  possédante  (2).  Il  est 
pourtant  curieux  de  noter  que  les  rares  secours  de  chô- 
mage de  la  bienfaisance  privée  sont  consentis  par  des 
œuvres  patronales.  La  plupart  des  grands  magasins  de 
Paris  accordent  des  subsides  aux  chômeurs  par  suite  de 
maladie  et  aux  accouchées.  Mais  il  est  évident  qu'il  s'agit 
là,  en  réalité,  d'allocations  destinées  à  remplacer  le  salaire 
intégral  que  certaines  entreprises,  plus  généreuses,  conti- 
nuent, dans  ces  cas  de  force  majeure,  à  servir  à  leurs  em- 
ployés ou  ouvriers.  Au  demeurant,  ces  secours  ont  sinon 
un  but,  du  moins  un  résultat  intéressé,  puisqu'ils  ont  pour 
conséquence,  en  fin  de  compte,  d'attacher  plus  étroitement 
le  salarié  au  patron. 


(i)  «  En  ce  qui  touche  les  chômeurs  involontaires,  nous  arrivons  à  une  très 
grosse  question  qui  a  motivé  la  tenue  d'un  Congrès  spécial  à  Paris  (en  igio), 
aux  travaux  duquel  nous  renvoyons  ceux  qui  voudront  la  creuser,  nous  bornant 
à  signaler  ici  la  distinction  qu'il  importe  d'établir  entre  le  chômage  individuel  et 
le  chômage  collectif  ;  étant  donné  que  le  chômage  indiVidtiel  coniiexe  avec 
l'invalidité  partielle  sera  plus  difficilement  détaché  de  l'assistance  que  le  chômage 
collectif,  lequel  n'appelle  une  organisation  de  secours  que  lorsqu'il  se  produit 
occasionnellement  p)dr  suite  de  calamité  publique.  »  —  Georges  RONDEL, 
Relations  de  la  Mutualité  et  de  rAssista}ice,  Repue  philanthropique  du 
i5  mai  191 1. 

(2)  Au  contraire,  les  pouvoirs  publics  ou  les  rnunicipalités,  sur  la  conduite 
desquels  les  pauvres  ont,  en  tant  qu'électeurs,  une  influence  prépondérante, 
ehtrent  de  plus  en  {3lus  dhhs  cette  voie. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  chômage  est  une  des  principales 
causes  de  la  misère  humaine,  et  cependant  les  efîorts 
de  la  bienfaisance  privée  pour  y  remédier  sont  très 
réduits. 

Une  aide  efficace  aux  chômeurs  entraînerait,  certes, 
d'énormes  dépenses,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  parce 
que  l'on  ne  saurait  tout  faire  pour  ne  rien  entreprendre.  Il 
faudrait  évidemment  beaucoup  de  prudence  afin  de  ne 
point  encourager  la  paresse  et  il  y  aurait  de  grosses  diffi- 
cultés pratiques  d'application.  Ce  ne  sont  pas,  pourtant, 
motifs  suffisants  pour  négliger  plus  longtemps  ce  mode 
d'assistance.  Nous  sommes  d'avis  que  le  secours  de  chô- 
mage ne  devrait  être  attribué  qu'après  une  rigoureuse 
enquête  et  qu'il  faut  l'accompagner,  chaque  fois  qu'on  le 
pourra,  d'une  offre  impérative  de  travail.  Mais  il  y  a  là  un 
champ  d'action  remarquable  pour  les  efforts  charitables 
des  individus  et  qu'il  importe  de  mieux  cultiver  doré- 
navant (1). 


Rareté  de 
ces  secours 


Méthode  à 
suivre    pour 

leur 
attribution 


B.  —  Secours  aux  femmes  seules 

t)e  par  sa  constitution  même,  la  femme  est  moins  apte 
que  l'homme  à  un  travail  essentiellement  productif.  Le 
rôle  de  mineure  que  la  Loi  lui  assigne  trop  souvent  ;  la 
limitation  de  sa  sphère  d'activité  par  suite  des  nombreuses 
professions  qui  lui  sont  inaccessibles  ;  le  fait  que,  jusqu'à 
ce  jour,  elle  a  été  moins  entraînée  que  l'homme  à  la  lutte 
organisée  l'ont  contrainte  à  accepter  des  salaires  de 
famine  qui  ont  accentué  encore  son  infériorité  naturelle. 
L'utilité  des  œuvres  destinées  à  venir  en  aide  à  la  femme 
seule,  même  si  elle  n'est  point  chargée  de  famille,  est  donc 
toute  particulière.  Un  effort  évident  a  été  fait  dans  cet 
ordre  d'idées  —  surtout  en  ce  qui  concerne  les  secours  en 
nature  et  notamment  l'alimentation  à  bon  marché.  En 


Leur  utilité 
particulière 


(i)  Nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion  de  revenir  sur  ce  sujet  dans  le  chapitre 
des  œuvres  de  prévention. 
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~~T  retour,  les  œuvres  de  secours  en  ars^ent  sont  rares  dans 

Leur  utilité  '  ^ 

particulière  Cette  Catégorie,  et  la  plupart  de  celles  qui  existent  ne 
s'intéressent  qu'aux  femmes  ayant  des  enfants  à  leur 
charge  (1). 


C.  —  Secours  accordés  pour  l'entretien  des  enfants 

Secours  L'adultc  vaUdc,  lorsqu'il  est  seul,  finit  en  général  par  se 

^TeTenfams"^  tirer  d'affaire.  La  tâche  devient  infiniment  plus  malaisée 
quand  il  a  des  enfants.  Chaque  naissance  entraîne, en  effet, 
avec  elle  un  double  accroissement  de  charges  pour  la 
famille.  C'est  d'abord  un  être  de  plus  à  entretenir  ;  c'est 
ensuite  une  nouvelle  cause  d'occupation  pour  la  mère  qui 
peut  de  moins  en  moins  s'adonner  à  un  travail  rémunéré 
au  fur  et  à  mesure  que  le  nombre  de  ses  enfants  s'accroît. 
Le  nouveau  venu,  augmentant  les  dépenses  de  la  famille 
et  restreignant  ses  ressources,  comprime  donc  les  besoins 
de  tous  les  membres  du  groupe.  Il  souffrira,  du  reste,  tout 
le  premier  de  cet  état  de  choses,  car  les  privations  qu'il 
endurera  influeront  de  la  plus  fâcheuse  façon  sur  son  déve- 
loppement physique  et  moral,  et  par  suite,  sur  sa  vie 
entière. 
Multiplicité  Etant  donné  la  gravité  de  cette  cause  de  misère,  on 
comprend  que  les  œuvres  qui  s'occupent  de  l'enfance  soient 
de  beaucoup  les  plus  nombreuses.  Il  est,  en  effet,  absolu- 
ment indispensable,  dans  l'intérêt  de  la  collectivité  tout 
autant  que  dans  celui  de  l'individu,  de  venir  en  aide  aux 


des   œuvres 


(i)  Une  des  œuvres  les  plus  remarquables  en  ce  genre  est  VAssociation  des 
veuves  protestantes  de  Paris,  64,  avenue  du  Bois-de-Boulogne,  fondée  en  1893 
par  le  pasteur  VAUCHER  ;  elle  a  pour  but  de  prévenir  la  dissolution  d'une 
famille  que  le  veuvage  de  la  mère  menace  de  disperser  ;  elle  accorde  des 
secours  de  loyer  et  de  vêtements,  envoie  à  la  campagne  les  mères  et  filles 
malades  et  épuisées.  L'œuvre  n'est  point  seulement  intéressante  par  son  objet, 
elle  l'est  aussi  par  le  mode  d'action  adopté  :  ce  sont  des  veuves  de  situation 
aisée  qui  visitent  les  veuves  nécessiteuses  dont  elles  sont  le  mieux  à  même  de 
connaître  les  besoins.  Cette  méthode  mérite  évidemment  d'être  étendue  et 
généralisée. 
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familles  chargées  d'enfants  (1).  Il  ne  saurait  d'ailleurs  en  Multiplicité 
être  autrement  dans  une  société  qui  ne  reconnaît  plus  au  ^^^  œuvres 
chef  de  famille  le  droit  d'élever  l'enfant  avec  les  moyens 
et  de  la  manière  qu'il  lui  plaît,  La  Loi  Roussel  interdit  à 
la  mère  d'un  enfant  de  moins  de  sept  mois,  si  elle  se  place 
comme  nourrice  à  domicile,  de  faire  nourrir  son  enfant 
autrement  qu'au  sein,  sauf  s'il  se  trouve  chez  ses  grands- 
parents.  La  Loi  sur  l'obligation  scolaire  défend  au  chef  de 
famille  de  faire  travailler  ses  enfants  au  lieu  de  les  laisser 
à  l'école.  La  législation  relative  à  la  protection  des  mineurs 
dans  les  ateliers  l'empêche  de  placer  ses  enfants  chez  un 
patron  avant  qu'ils  aient  quatorze  ans  révolus  ;  elle 
limite,  par  surplus,  le  nombre  d'heures  de  travail  que  ces 
derniers  pourront  fournir. 

Nous  avons  déjà  signalé  que  les  services  publics  venaient 
assez  largement  en  aide  aux  lamilles  nombreuses.  Notons 
cependant  qu'avant  l'application  de  la  Loi  du  14  juillet 
1913,  sur  les  1.800.0C0  enfants  des  familles  françaises  ayant 
au  moins  quatre  enfants  au-dessous  de  13  ans,  il  en  était 
1.100.000  qui  auraient  eu  besoin  d'être  assistés,  alors 
qu'actuellement  l'assistance  publique  en  secourait  seule- 
ment 500.000,  de  façon  d'ailleurs  insuffisante.  Quant  aux 
600.000  restants,  l'aide  sociale  n'existait  donc  point  pour 
eux  (2). 

L'utilité  d'un  concours  de  la  bienfaisance  privée  pour     Encourage- 
remédier  h  cette  insuffisance  des  services  officiels  est     p^JuToIr^s 
tellement  évidente  que  les  pouvoirs  publics,  malgré  leur       publics 
peu  d'empressement  lorsqu'il  s'agit  de  subventionner  la 
bienfaisance  privée,  s'efforcent  très  sérieusement  d'encou- 
rager les  œuvres  protectrices  de  l'enfance,  d'une  part  en 

(i)  Il  est  bien  évident  que  cette  expression  a  une  signification  tout  à  fait 
relative.  Un  ménage  normal  (mari  et  femme)  pourra  élever,  en  général,  sans 
trop  de  gène,  deux  ou  trois  enfants  ;  un  homme  seul  éprouvera  plus  de  diffi- 
cultés; pour  la  femme  isolée,  un  seul  enfant  constitue  déjà  une  lourde  charge. 
La  Loi  du  14  juillet  191.']  (assistance  aux  familles  nombreuses)  tient  compte, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  de  ces  différences  de  situation. 

(2)  Chiffres  indiqués  par  M.  le  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques,  dans  un  discours  prononcé  le  5  mars  191 1  à  la  séance  générale 
annuelle  de  la  Société  protectrice  de  l'entance. 
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leur  allouant  des  subventions,  d'autre  part  en  les  admet- 
tant comme  auxiliaires  dans  la  distribution  de  leurs  propres 
secours. 

Au  premier  point  de  vue,  un  crédit  est,  depuis  plusieurs 
années,  ouvert  au  budget  du  Ministère  de  l'Intérieur  pour 
subventions  aux  œuvres  d'assistance  maternelle  et  de 
protection  des  enfants  du  premier  âge.  La  Loi  de  finances 
du  26  décembre  1908  disposait,  en  son  article  47,  que  «l'em- 
ploi de  ce  crédit  serait  réglé  par  une  Commission  spéciale 
dans  des  conditions  déterminées  par  Décret,  et  qu'un 
rapport  annuel  du  Ministre  de  l'Intérieur  au  Président  de 
la  République  rendrait  compte  de  la  répartition  de  ce  cré- 
dit ».  Le  Décret  du  21  juin  1909  répond  à  cette  prescription. 
Ce  crédit,  qui  était  de  500.000  francs  en  1910,  a  été,  en  1911, 
porté  par  le  Parlement  à  600.000  francs  (afin  qu'on  puisse 
notamment  subventionner  les  communes  qui  inscrivent  à 
leur  budget  un  crédit  spécial  pour  secours  aux  mères 
indigentes  après  Taccouchement).  Il  a  enfin  été  élevé  à 
700.000  francs  pour  1912  et  1913  (dans  le  but  de  venir  en 
aide  aux  oeuvres  qui  assistent  les  mères  dont  les  maris 
font  partie  de  l'armée  active)  (1). 

Relativement  à  la  collaboration  des  services  privés  et 
publics,  alors  que  dans  les  autres  services  officiels,  dans  les 
Bureaux  de  bienfaisance  en  particulier,  le  rôle  de  direc- 
tion des  personnes  privées  tend  plutôt  à  diminuer,  les 
pouvoirs  publics  paraissent  au  contraire  disposés,  en  ce 
qui  concerne  les  secours  à  l'enfance,  à  faire  distribuer  leurs 
propres  allocations  par  l'entremise  des  œuvres  privées . 
C'est  ainsi  que  la  Loi  du  17  juin  1913  permet  aux  munici- 
palités de  confier  à  des  œuvres  privées,  entre  autres  aux 
mutualités  maternelles,  le  soin  de  répartir  les  secours 
qu'elle  institue  (2)  en  faveur  des  femmes  en  couches.  Au 


(i)  Rapport  au  Président  de  la  République  du  lo  janvier  igiS,  Repue  philan- 
thropique de  mars  igiS. 

(2)  Article  10.  —  «  Toute  mutualité  maternelle,  toute  œuvre  d'assistance  préa- 
lablement agréée  à  cet  effet  par  Décret  rendu  sur  la  proposition  des  Ministres 
de  l'Intérieur  et  des    Finances,  après  avis  de  la  section   compétente  du  Conseil 


LES  SECOURS  EN  ARGENT  253 

cours  de  la  session  de  juillet  1912,  le  Conseil  municipal  de   ~7T      ~" 

•'  '  ^  Collaboration 

Paris,  sur  la  proposition  de  MM.  Galli  et  Dausset,  a  résolu     réciproque 
de  mettre  à  la  charge  de  la  ville  les  quatre  cinquièmes  du 
montant  des  sommes  versées   aux  mères-nourrices  par 
l'intermédiaire  de  la  «  Mutualité  maternelle  »  (1). 

Notons  en  passant  que  cette  manière  tout  à  fait  particu- 
lière d'encourager  la  bienfaisance  privée  aurait  pour  con- 
séquence, si  elle  se  généralisait,  de  ruiner  le  principe  de  la 
spécialité.  Les  pouvoirs  publics,  en  prenant  leurs  agents 
d'exécution  dans  les  rangs  de  la  bienfaisance  privée, 
agissent  comme  s'ils  étaient  libres  de  choisir,  pour  la 
distribution  des  secours  qu'ils  accordent,  entre  deux  man- 
dataires exerçant  parallèlement  leur  action  :  la  bienfai- 
sance privée  et  l'assistance  publique  —  considérée  jus- 
qu'ici comme  seul  représentant  légal  des  pauvres.  Il  importe, 
dès  lors,  de  savoir  si  les  assemblées  municipales  (qui  n'ont 
point  qualité  pour  faire  procéder  par  leurs  agents  directs 
à  la  répartition  des  secours  qu'elles  ont  votés)  sont,  au 
nom  du  principe  de  la  spécialité,  obligées  de  se  servir 
comme  intermédiaires  des  organes  de  l'assistance  publique, 
ou  si  elles  peuvent  faire  appel  à  d'autres  mandataires  aux- 
quels elles  donneraient  des  pouvoirs  qu'elles  n'ont  pas 
elles-mêmes. 


supérieur  de  l'assistance  publique,  peut  être  chargée  par  le  Conseil  municipal, 
le  Bureau  d'assistance  consulté,  d'assurer  le  fonctionnement  de. la  présente  Loi 
dans  la  commune  où  elle  a  établi  son  siège  social  ou  des  sections.  » 

«  Le  rôle  des  œuvres  consiste  à  assurer  directement  le  service  des  allocations 
aux  bénéficiaires  et  à  exercer  la  protection  et  la  surveillance  hygiéniques  pres- 
crites par  la  Loi  ;  elles  réservent  à  cet  effet  les  subventions  de  l'Etat,  du  départe- 
ment et  de  la  commune. 

«  Le  traité  passé  entre  l'œuvre  et  la  commune  sera  soumis  à  l'approbation  du 
prétet.  » 

(i)  La  ville  de  Paris  doit  verser  à  la  caisse  de  la  Mutualité  maternelle  une 
somme  de  20  francs  par  femme  admise  à  bénéficier  de  ses  secours  (20  fr.  au 
total),  à  titre  d'extra-statutaire.  (Nous  indiquerons  plus  loin  dans  quelles 
conditions.) 

A  la  suite  d'une  conférence  entre  divers  représentants  du  Conseil  municipal, 
de  l'Administration  préfectorale  et  de  la  Mutualité  maternelle,  il  a  été  décidé 
que  le  service  fonctionnerait  le  1"  janvier  igiS  et  que  les  enquêtes  seraient 
effectuées  par  les  soins  de  la  Mutualité  maternelle  et,  en  cas  d'appel,  par 
l'Administration. 
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— : ~       Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable  que  même  si  ces 

Collaboration  ^ 

réciproque  encouragcments  des  pouvoirs  publics  n'existaient  pas, 
l'initiative  vigoureuse  de  médecins,  d'hommes  politiques  et 
de  philanthropes  a  pour  effet  d'augmenter  sans  cesse  le 
rôle  de  la  bienfaisance  privée  dans  tout  ce  qui  se  réfère  au 
sauvetage  de  l'enfance . 


Classement        L'influcncc  dcs  sccours  attribués  sur  le  budget  familial 

^^  ^ate^^  ^  varie  suivant  le  mode  d'assistance  employé.  Les  œuvres 

catégorie      aglsscut,  en  effet,  de  deux  manières.  Tantôt  elles  prennent 

elles-mêmes,  définitivement  ou  temporairement,  l'enfant  à 

leur  charge  (hospices,  sanatoria,  colonies  de  vacances)  ; 

tantôt  elles  allouent  aux  parents  une  aide  pécuniaire. 

Dans  le  premier  cas,  le  budget  de  l'indigent  est  totale- 
ment dégrevé  des  frais  d'entretien,  mais  les  efforts  faits 
de  cette  façon  ne  profitent  pour  ainsi  dire  qu'au  seul  béné- 
ficiaire. Dans  le  second  cas,  tout  le  groupe  familial  se 
ressent,  dans  une  certaine  mesure,  des  sacrifices  consentis. 
Ce  sont  donc  les  œuvres  qui  ont  adopté  cette  dernière 
manière  de  faire  que  nous  allons  passer  en  revue,  en  nous 
contentant  d'indiquer  seulement  les  autres. 

Pour  apporter  plus  de  clarté  dans  cette  étude,  nous  exa- 
minerons successivement  : 

a)  Les  secours  antérieurs  à  l'accouchement  ; 

b)  Les  secours  consécutifs  à  l'accouchement  ; 

c)  Les  secours  aux  enfants  en  bas  âge  ; 

d)  Les  secours  à  l'écolier  ; 

e)  Les  secours  à  l'apprenti. 


A.  —  Secours  antérieurs  a  l'Accouchement 

Leur  objet        Pendant  la  période  de  la  gestation,  et  principalement 
pendant  les  derniers  mois,  la  femme  a  besoin  : 

1°  De  soins  médicaux  spéciaux  —  car  nombre  de  mala- 
dies, dont  la  plus    commune  est  l'albuminurie,  risquent 
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d'emporter  la  mère  ou  d'entraver  le  développement  de   -7 -— 

l'enfant  ; 

2"  D'une  alimentation  fortifiante  —  car  elle  doit  nourrir 
deux  êtres  en  même  temps,  et  la  misère  physiologique  serait 
particulièrement  néfaste  à  tous  deux  ; 

3"  De  repos  —  car  un  travail  soutenu  pourrait  causer  de 
graves  accidents. 

Les  soins  médicaux  et  matériels  entraînent  un  surcroît 
de  dépenses.  Le  repos,  surtout  quand  la  mère  travaille 
ordinairement  au  dehors,  conduit  à  une  diminution  de 
recettes.  Pour  résoudre  l'insoluble  problème  de  dépenser 
plus  en  gagnant  moins,  il  est  indispensable  que  la  bienfai- 
sance privée  vienne  compléter  les  quelques  secours  de 
grossesse  que  les  Bureaux  de  bienfaisance  distribuent  aux 
mères  indigentes. 

Dans  ce  but,  les  œuvres  recueillent  parfois  les  femmes  Modalités 
enceintes  dans  leurs  asiles  (1).  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas 
d'autre  moyen  certain  d'assurer  la  satisfaction  de  tous 
les  besoins  de  ces  dernières  —  qui,  trop  souvent, 
même  lorsque  le  secours  qui  leur  est  donné  est  égal  au 
produit  de  leur  labeur  normal,  s'efforcent  malgré  tout  de 
continuer  leur  travail.  Dans  la  plupart  de  ces  asiles  —  qui 
portent  le  nom  de  refages-ouvroirs,  —  le  médecin  attaché 
à  l'établissement  règle  le  travail  qu'elles  peuvent  faire, 
et  les  besognes  trop  rudes  leur  sont  complètement  inter- 
dites. C'est  donc  logiquement  que  l'effort  de  la  bienfaisance 
privée  —  tout  comme  celui  de  l'assistance  publique  dont 
nous  avons  indiqué  les  principaux  établissements  du  même 


d)  Nous  n'en  citerons  que  quelques-uns,  un   peu  au  hasard,    parmi  ceux  de 
Paris  : 
\sile-ouvroir  de   la  Société   philanthropique   pour  femmes    encei?ites,  253  et 

255,  rue  Saint-Jacques  ; 
Refuges-ouvroirs  pour  les  femmes  enceintes  dépendant  de  l'Œuvre  de  l'allai- 
tement maternel.  Ces  refuges  sont  au  nombre  de  trois  : 
r  2o3,  avenue  du  iMaine  ; 
2°  9,  rue  Jean-Baptiste  Dumas  ; 
3°  25,  rue  Saint-Fargeau. 
La  Maison  de  la  Mère,  yb  bis,  rue  de  Varenne. 
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——-"7"'  genre  à  Paris  (asiles  Michelet,  George-Sand,  Pauline-Ro- 

Modalités       ^  707 

diverses      land)  se  dessine  de  plus  en  plus  dans  ce  sens. 

Malheureusement,  ces  asiles  sont  encore  en  nombre 
insuffisant.  Et  puis,  si  la  mère  a  une  famille,  elle  peut  diffi- 
cilement abandonner  son  foyer  où,  même  alitée,  elle  veille 
encore  sur  les  siens  et  tient  une  place  qu'il  est  toujours 
dangereux  d'abandonner.  A  celles  qui  restent  ainsi  à 
domicile,  la  bienfaisance  privée  prodigue  des  soins  médi- 
caux dans  ses  dispensaires,  et  pour  les  y  attirer,  malgré 
le  peu  de  temps  dont  elles  disposent  le  plus  souvent,  elle 
accorde  certains  subsides  aux  femmes  qui  s'y  présentent. 
Comme  le  fait  remarquer  M.  le  docteur  Rousseau  Saint- 
Philippe  :  «  Il  serait  illégal  de  subordonner  à  l'examen  médi- 
cal, au  certificat  médical,  les  secours  de  l'assistance  obli- 
gatoire, mais  on  peut  en  faire  la  condition  de  secours 
facultatifs  (1).» 

Pour  assurer  aux  femmes  enceintes  les  soins  matériels  ' 
nécessaires,  les  œuvres  privées  leur  distribuent  des  ali 
ments  à  consommer  sur  place  (c'est  ainsi  que  procèdent 
les  cantines  maternelles),  ou  leur   allouent  des  secours 
pécuniaires  pour  leur  permettre  de  se   procurer  elles-  • 
mêmes  ces  aliments.  En  vue  de  rendre  possible  leur  repos,  i| 
elles  s'efforcent  de  leur  donner,  en  argent,  l'équivalent  du 
salaire  dont  elles  se  trouvent  privées  ;  mais  alors  elles 
doivent  s'abstenir  de  tout  travail  (2j. 

Par  ces  divers  moyens,  on  parvient  à  faire  bénéficier  les 
femmes  restant  à  domicile  —  parfois  à  leur  corps  défendant 
—  des  mêmes  avantages  que  celles  recueillies  dans  les  asiles.  || 

(i)  L'Assistance  française  au  Congrès  de  Copenhague.  —  La  protection  et 
le  sauvetage  de  la  première  enfance,  p.  70. 

(2)  Assurer  le  repos  de  la  femme  enceinte,  «surtout  pendant  les  derniers  mois 
de  la  grossesse,  est  un  des  services  dominants  des  pouvoirs  publics  et  de  îa 
bienfaisance  privée.  Déjà  la  Loi  du  27  novembre  1909  est  venue  garantir  à  la 
mère  que  le  repos  auquel  elle  est  contrainte  ne  lui  ferait  point  perdre  sa  place. 
Cette  période  de  repos  ne  peut  être  un  motif  de  renvoi.  Dans  tous  les  cas  où  la 
Loi  peut  s'appliquer  (car  bien  des  patrons  ne  seront  pas  embarrassés  pour  trouver 
un  autre  prétexte  de  renvoi),  c'est  là  un  sérieux  progrès,  mais  ce  n'est  pas  tout  ; 
il  ne  suffit  point  de  savoir  qu'on  pourra  travailler  dans  l'avenir,  quand  le  produit 
du  travail  fait  défaut  dans  le  présent.  La  Loi  du  17  juin  igiS  assure  à  la  mère 
des  secours  équivalant  au  produit  de  son  travail  pendant  une  période  de  huit 
semaines  avant  et  après  l'accouchement. 
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B.  —  Secours  consécutifs  a  l'Accouchement 

Il  n'existe  point  une  démarcation  absolue  entre  les 
secours  consécutifs  à  l'accouchement  et  ceux  dont  nous 
venons  de  parler.  La  plupart  des  œuvres  qui  hospitalisent 
les  mères  ou  leur  accordent  des  subsides  en  argent,  avant 
l'accouchement,  les  conservent  ou  continuent  à  les  secourir 
après. 

En  dehors  de  la  gratuité  de  l'accouchement  (soit  à  domi- 
cile, soit  dans  un  établissement  hospitalier)  et  des  soins 
médicaux  consécutifs,  en  sus  des  dons  de  layettes,  vêtements 
ou  berceaux,  il  est  distribué  des  allocations  pour  l'entretien 
de  la  mère  et  de  l'enfant  — analogues  à  celles  octroyées  pen- 
dant la  période  qui  précède  l'accouchement,  mais  plus 
élevées  puisqu'elles  portent  cette  fois  sur  deux  êtres 
au  lieu  d'un  et  que  la  mère  est  épuisée  par  l'enfante- 
ment. 

La  question  du  repos  qui  doit  suivre  l'accouchement  est, 
en  effet,  des  plus  importantes,  car  un  travail  prématuré 
peut  être  extrêmement  préjudiciable  à  la  santé  de  la  mère. 
«  Le  repos  consécutif  à  l'accouchement  peut  se  diviser  en 
trois  périodes:  une  première  période  comprenant  une  dizaine 
de  jours,  pendant  laquelle  toute  femme  doit  garder  stric- 
tement le  repos,  quelles  qu'aient  été  les  suites  de  sa  déli- 
vrance ;  une  seconde  période  variant  suivant  les  instruc- 
tions médicales,  formant  le  prolongement  de  la  première, 
et  pendant  laquelle  la  femme  qui  aura  éprouvé  des  acci- 
dents particuHers  ou  sera  affaiblie  devra  continuer  à  garder 
le  lit;  enfin,  une  troisième  période  durant  laquelle  l'accou- 
chée, surtout  pendant  qu'elle  nourrit  son  enfant,  comme  ce 
devrait  être  la  règle,  peut  se  lever,  mais  doit  s'abstenir  de 
tout  travail  fatigant. 


Secours 
consécutifs  à 
l'accouche- 
ment 


Leur  utilité 
spéciale 


«  Le  repos  à  domicile,  chez  les  femmes  du  peuple, 
impHque  deux  conditions  essentielles  :  l*'  des  ressources 
qui  doivent  être   fournies  soit  par  l'assistance  publique, 


Classement 
des    œuvres 
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soit  par  une  institution  de   prévoyance  ;  2°  un  contrôle 
exercé  sur  la  réalité  du  repos  (1).  » 

Les  œuvres  de  bienfaisance  privée  qui  s'occupent  des 
secours  consécutifs  à  l'accouchement  se  divisent  en  trois 
catégories  : 

Les  mutualités  maternelles  ; 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

Les  œuvres  diverses  de  pure  assistance. 


Les  Mutualités  maternelles 


Définition  et 
caractère 


Les  Mutualités  maternelles,  telles  qu'elles  ont  été  définies 
dans  un  récent  Congrès,  sont  des  «  œuvres  de  prévoyance 
et  de  solidarité  qui  protègent  la  maternité  et  la  première 
enfance  ».  Elles  ont  «  pour  objet  de  fournir  à  leurs  adhé- 
rentes, en  échange  des  cotisations  versées  par  elles  et 
majorées  par  les  cotisations  des  membres  honoraires,  de 
l'Etat  (2),  des  départements  et  des  communes,  une  aide  suf- 
fisante pour  qu'elles  puissent  s'abstenir  de  tout  travail  pré- 
judiciable à  leur  santé  et  à  celle  de  leur  enfant,  pendant 
la  période  consécutive  à  l'accouchement  et  donner  à  leurs 
enfants  jusqu'à  l'âge  de  deux  ans  les  soins  nécessaires  (3)». 

Comme  on  le  voit,  les  Mutualités  maternelles  comptent 
parmi  ces  sociétés  qui,  malgré  leur  nom,  ne  sont  qu'en 
partie  mutuelles  puisque  les  secours  accordés  provien- 
nent non  seulement  des  cotisations  des  adhérents,  mais 
aussi  de  concours  extérieurs  purement  désintéressés 
(membres  honoraires,  pouvoirs  publics,  etc.). 

Nous  observerons  plus  loin,  en  étudiant  d'un  peu  plus 
près  le  fonctionnement  d'une  de  ces  sociétés  («  la  Mutua- 
lité maternelle  »),  que  pour  une  cotisation  annuelle  de 
3  francs,  laquelle  a  pu  être  unique,  l'intéressée  touchera  au 


(i)  D'  ROUSSEAU  SAINT-PHILIPPE,  article  précité. 

(2)  L'Etat  accorde  une  subvention  de  o  tr.  5o  par  femme  de  16  à  45  ans  à  toute 
■  société  de  secours  mutuels  assimilant  l'accouchement  à  la  maladie  et  imposant 

à  ses  membres  un  repos  obligatoire  d'un  mois. 

(3)  D'  ROUSSEAU  SAINT-PHILIPPE,  article  précité. 
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minimum  28  francs  et  au  maximum  160  francs  environ.  La 
participation  de  l'adhérente  à  l'effort  fait  à  son  profit  est 
donc  infime  —  d'autant  plus  que  seules  les  femmes  suscep- 
tibles d'avoir  besoin  des  secours  de  ces  sociétés  s'y  feront 
inscrire,  et  qu'en  fin  de  compte,  presque  toutes  profitent  des 
avantages  consentis  aux  adhérentes.  Les  Mutualités 
maternelles  apparaissent,  par  suite,  comme  étant  essentiel- 
lement des  œuvres  d'assistance. 

Ce  caractère  est  encore  plus  marqué  lorsqu'il  s'agit  des 
femmes  admises  à  titre  d'extra-statutaires  qui,  moyennant 
un  versement  de  3  francs  avant  le  septième  mois  de  la 
grossesse,  reçoivent,  à  la  Mutualité  maternelle  de  Paris,  un 
secours  hebdomadaire  de  5  francs  pendant  trois  semaines 
et  une  prime  d'allaitement  de  10  francs  si  elles  nourrissent 
—  soit  un  total  de  25  francs  qu'elles  sont  absolument  cer- 
taines de  toucher  en  versant  3  francs,  d'où  un  gain  assuré 
de  22  francs.  Le  surcroît  des  charges  ainsi  causées  à 
l'œuvre  étant  couvert  par  une  subvention  de  la  ville  de 
Paris,  il  est  incontestable  que  cette  opération  n'a  rien  de 
mutuel.  Elle  ne  constitue  qu'une  aide  délicatement  accordée 
puisque  les  bénéficiaires,  en  raison  du  petit  effort  exigé 
d'elles,  ont  le  sentiment  qu'elles  reçoivent  non  une 
«aumône  »,  mais  leur  «  dû  ». 

((  La  première  mutualité  maternelle  fut  créée  h  Paris, 
en  1891,  par  M.  Félix  Poussineau,  avec  le  concours  des 
trois  chambres  syndicales  de  la  couture,  de  la  passemen- 
terie et  de  la  broderie.  Elles  sont  maintenant  au  nombre 
d'une  cinquantaine,  fonctionnant  d'une  façon  inégale  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  France.  Si  beaucoup  d'entre  elles 
restent  malheureusement  au-dessous  de  leur  tâche,  d'autres 
trouvent  des  ressources  qui  répondent  à  tous  les  besoins. 
Les  plus  prospères  sont  celles  de  Dammarie-les  Lys  (Seine- 
et-Marne),  de  Lille,  de  Vienne-de-l'Isère  (1).  » 

Pour  donner  quelques  détails  sur  le  fonctionnement  de 
ces  œuvres,  nous  prendrons,  à  titre  d'exemple,  la  plus 
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(i)  D'  ROUSSEAU  SAINT-PHILIPPE,  article  précité. 
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ancienne  d'entre  elles,  la  Mutualité  maternelle  (39,  rue  des 
tionnement    Petits-Champs,  à  Paris)  (1). 

Cette  institution  a  pour  but  de  procurer  à  ses  adhérentes, 
lorsqu'elles  sont  en  couches,  une  indemnité  suffisante  pour 
qu'elles  puissent  s'abstenir  de  travailler  durant  quatre 
semaines  ;  elle  leur  permet  ainsi  de  se  soigner  et  de  donner 
à  leur  enfant  les  soins  nécessaires  pendant  les  premiers 
temps  qui  suivent  sa  naissance. 

Toute  femme  employée,  ouvrière,  ménagère  ou  domes- 
tique, de  nationalité  française,  âgée  de  seize  ans  au  moins, 
domiciliée  à  Paris  ou  dans  le  département  de  la  Seine, 
peut  s'inscrire  dans  une  section  moyennant  le  versement 
d'une  cotisation  annuelle  de  3  francs.  L'inscription  doit 
précéder  au  moins  de  dix  mois  l'accouchement  (2). 

Chaque  sociétaire  reçoit  une  indemnité  hebdomadaire 
de  12  francs  pendant  quatre  semaines,  soit  de  48  francs, 
à  dater  du  jour  de  son  accouchement,  à  la  condition 
de  s'abstenir  de  tout  travail  pendant  cette  période.  L'in- 
demnité est  de  15  francs  par  semaine,  soit  60  francs 
au  total,  pour  la  mère  de  six  enfants  lors  de  la  naissance 
du  septième.  Elle  est  élevée  de  moitié  en  cas  d'accouche- 
ment double  et  peut  dans  tous  les  cas  être  prolongée  de 
trois  semaines  sur  la  demande  de  l'accouchée  et  l'attesta- 
tion du  médecin  motivant  l'impossibilité  de  reprendre  le 
travail.  La  mère  touche  une  prime  supplémentaire  de 
10  francs  quand  elle  nourrit  son  enfant  (3). 

(i)  Depuis  sa  fondation  (février  1892)  jusqu'au3i  décembre  1912,  la  Mutualité 
maternelle  de  Paris  a  indemnisé  24.725  mères,  auxquelles  elle  a  versé 
1.088. 180  francs.  Elle  a  distribué  en  outre  des  dons  en  nature  représentant  plus 
de  490.000  francs.  Au  total,  les  secoursdistribués  pendant  ces  21  années  s"élèvent 
donc  à   1.578.180  francs. 

La  dernière  section  créée  a  un  caractère  tout  à  fait  original  :  elle  est  destinée  aux 
forains.  Une  roulotte  a  été  achetée  qui  les  suit  dans  leurs  déplacements.  Une 
consultation  de  nourrissons  est  installée  dans  cette  roulotte. 

(2)  Cette  condition  s'explique  d'elle-même.  L'adhérente  doit  être  inscrite  avant 
le  commencement  de  la  grossesse  pour  laquelle  elle  sera  secourue  ;  si  une  femme 
déjà  enceinte  pouvait  se  faire  inscrire,  tout  caractère  de  mutualité  disparaîtrait, 
aucun  aléa  n'existant  plus  en  ce  qui  concerne  le  versement  du  secours.  Tout 
reviendrait  à  donner  3  francs  pour  recevoir,  selon  les  cas,  de  48  à  près  de 
i5o  francs.  Il  est  vrai  que  pour  les  extra-statutaires  le  versement  peut  être  fait 
avant  le  septièmemoisdela  grossesse,  mais  dans  ce  cas  la  mutualité  n'existe  plus. 

(3)  Paris  charitable  et  bienfaisant,  édition  de  1912. 
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L'œuvre  secourt,  en  outre,  comme  nous  l'avons  signalé 
ci-dessus,  des  femmes  non  sociétaires,  à  titre  d'extra-statu- 
taires, à  la  suite  d'une  convention  passée  avec  la  ville  de 
Paris.  Toute  femme  enceinte,  domiciliée  à  Paris  depuis 
deux  ans  au  moins,  et  dont  le  ménage  ne  dispose  pas  de 
ressources  annuelles  dépassant  1.800  francs,  a  droit  à 
l'assistance,  pourvu  qu'elle  ait  été  reconnue  en  état  de 
grossesse  avant  le  septième  mois  et  se  soit  fait  inscrire  à 
cette  époque  en  payant  une  cotisation  de  3  francs.  La 
condition  de  la  durée  de  résidence  est  supprimée  pour 
les  femmes  dont  le  mari  fait  son  service  militaire. 

La  ville  de  Paris  verse  à  la  Mutualité  maternelle? 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  une  somme  de  20  francs 
par  extra  statutaire. 

«  La  Mutualité  maternelle  de  la  Seine  »  (36,  boule- 
vard Voltaire,  à  Paris)  fonctionne  à  peu  près  de  la  même 
façon,  mais  le  taux  de  l'indemnité  varie  :  10  francs  par 
semaine  pendant  un  mois  (15  francs  en  cas  d'accouche- 
ment double).  Quant  à  la  prime  d'allaitement  de  10  francs, 
elle  peut  se  prolonger  pendant  huit  mois.  Il  est,  en  outre, 
intéressant  de  remarquer  que  si  la  mère  vient  à  décé- 
der, l'indemnité  continue  à  être  versée  pour  l'enfant  aux 
personnes  qui  le  soignent. 
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A  côté  de  ces  sociétés,  qui  sont  purement  des  oeuvres 
d'assistance,  il  en  est  d'autres  qui  constituent,  à  proprement 
parler,  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Telle  est,  par  exemple,  la  société  «  la  Couturière  », 
46,  rue  Saint-Lazare,  fondée  en  1880  pour  les  ouvrières  en 
couture.  La  cotisation  des  adhérentes  est  de  2  francs  par 
mois  (1).  Il  est  versé  aux  sociétaires  en  couches  une  somme 
de  50  francs,  à  la  condition  qu'elles  ne  reprennent  point 


Sociétés 

de    secours 

mutuels 


Fonc- 
tionnement 


(i|  Elle  est  majorée  de  i  franc  pour  frais  funéraires  et  concession  de  sépul- 
ture de  5  ans. 
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leur  travail  avant  quatre  semaines,  et  une  nouvelle  somme 
de  50  francs  si  elles  allaitent  leur  enfant  pendant  deux 
mois.  Les  soins  du  mcfdecin  et  des  sages-femmes  de  l'asso- 
ciation sont  gratuits.  Les  intéressées  sont,  par  surplus, 
défrayées  des  dépenses  de  médicaments  et  de  bains.  Une 
indemnité  de  15  francs  est  allouée  à  celles  des  sociétaires 
qui  préfèrent  un  médecin  et  une  sage-femme  de  leur  choix. 
L'œuvre  se  complète  par  une  caisse  de  prêts  et  de  place- 
ment gratuit. 

Nous  citerons  également,  parmi  tant  d'autres  œuvres 
intéressantes,  «  r Association  des  Dames  maulolses  »,  qui 
a  été  étendue  par  le  Conseil  général  à  tout  le  département 
de  Seine-et-Oise. 


Œuvres  diverses  de  pure  assistance 


Leur 
srand  nombre 


Les  œuvres  d'assistance  pure  qui  viennent  en  aide  aux 
femmes  en  couches  sont  nombreuses.  La  plupart  s'occupent 
d'ailleurs  en  même  temps  de  la  femme  enceinte  pendant 
la  période  de  grossesse,  mais  c'est  surtout  après  l'accou- 
chement que  leur  rôle  est  particulièrement  actif.  Les  plus 
importantes  d'entre  elles  sont  les  sociétés  de  charité 
maternelle  et  les  sociétés  protectrices  de  l'enfant  (1). 


(i)  Mentionnons  parmi  les  autres  œuvres  : 

La  «Société  d'allaitement  maternel  »,  fondée  en  1876,  par  Mme  BEQUETJj 
de  Vienne,  qui  a  pour  but  de  donner  à  la  mère  le  moyen  de  nourrir  son  enfanti 
en  la  soutenant  de  son  appui  moral  et  matériel.  Cent  dames  patronnesses  et 
i3o  médecins  visitent  les  femmes  à  domicile.  Celles-ci  reçoivent,  du  reste,  prin- 
cipalement des  secours  en  nature,  pendant  un  an  au  moins.  1.700  enfants  sontJ 
secourus  chaque  année  par  l'œuvre  qui  a  créé  deux  sections  à  Saint-Maur-des-|| 
Fossés  et  à  Beauvais. 

L'«  Association  des  mères  de  famille  »,  ^o,  rue  de  Berlin,  fondée  en  i836  par 
Mme  BADENIER.  Elle  vient  en  aide  aux  femmes  en  couches  mariées  ne  rem- 
plissant pas  les  conditions  exigées  par  la  «  Société  de  charité  maternelle  »,  dont 
nous  parlerons  plus  loin.  Elle  s'adresse  aux  femmes  indigentes  mariées  et 
particulièrement  aux  pauvres  honteux.  Les  secours  qu'elle  distribue  sont  sur- 
tout des  secours  en  nature,  de  sorte  que  nous  ne  la  citons  ici  que  pour  ne  point 
séparer  les  principales  œuvres  d'assistance  à  l'enfance. 

Il  en  est  de  même  pour  les  nombreuses  œuvres  des  layettes,  et  aussi  pour  les 
œuvres  de  la  Crèche  à  domicile  qui  ont  pour  but  d'assister  les  mères  indigentes 
mariées,  en  vue  de  leur  permettre  de  garder  avec  elles,  en  le  nourrissant,  leur 
enfant  nouveau-né.  Le  «  Dû  aux  mères  »,  6,  rue  Blanche,  et  36,  boulevard  du 
Temple,  vient  en  aide  aux  mères  nécessiteuses,  sans  distinction  de  culte  et 
de  nationalité,  etc. 
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La  «  Société  de  charité  maternelle  »  fut  fondée  en  1784 
par  Mme  de  Fougeret,  sous  la  haute  protection  de  la  reine 
Marie-Antoinette.  «  Après  avoir  traversé  des  destinées 
diverses,  tour  à  tour  dépendante  de  l'Etat  et  autonome, 
elle  se  répandit  peu  à  peu  à  travers  la  France,  où  elle  possède 
près  de  80  succursales.  La  Société  centrale  seule,  43,  bou- 
levard des  Batignolles,  reconnue  d'utilité  publique,  est 
subventionnée  par  l'Etat.  Un  Conseil  d'administration 
composé  en  majorité  de  dames,  provoque  l'admission  aux 
secours  et  en  surveille  l'emploi  (1).  » 

La  Société  de  charité  maternelle  de  Paris  a  pour  but 
d'assister,  au  moment  de  leurs  couches,  les  femmes  mariées, 
sans  ressources,  domiciliées  dans  cette  ville  depuis  4  ans 
au  moins.  Des  secours  à  domicile  sont  consentis  à  toute 
femme  enceinte,  indigente,  ayant  à  sa  charge  trois  enfants 
de  moins  de  13  ans.  Une  indemnité  de  10  francs  pour  frais 
de  couches  et  une  layette  d'une  valeur  de  19  francs  sont 
accordées  à  l'accouchée.  Celle-ci  reçoit,  en  outre,  une 
allocation  mensuelle  de  5  francs  pendant  dix  mois  et  un 
berceau  complet  estimé  5  fr.  80,  soit  au  total  85  francs 
environ  de  secours.  Des  subsides  supplémentaires  peuvent 
être  octroyés  aux  mères  de  plus  de  quatre  enfants. 

Les  sociétés  protectrices  de  l'enfance  concourent  à 
la  même  œuvre.  La  plus  ancienne  de  ces  institutions  a  été 
fondée  à  Paris  en  1865.  Il  existe  actuellement  une  douzaine 
de  sociétés  de  cette  nature,  réparties  sur  l'ensemble  du 
territoire  français.  La  plus  active  d'entre  elles  est  celle  de 
Lyon.  A  la  tête  de  ces  diverses  organisations  se  trouve  un 
Conseil  d'administration  composé  mi-partie  de  dames, 
mi  partie  d'hommes.  Elles  ont  essentiellement  pour  but  : 
de  protéger  l'enfant  dès  sa  naissance  ;  de  veiller  sur  lui 
pendant  le  premier  âge  en  le  préservant  contre  l'abandon, 
l'incurie,  les  mauvais  traitements  et  les  exemples  perni- 
cieux ;  de  secourir  les  mères  nécessiteuses,  veuves  ou 
abandonnées,  sans  distiction  de  culte  ni  d'opinion  ;  de  les 
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(i)  D'  ROUSSEAU  SAINT-PHILIPPE,  article  cité. 
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— —. —  aider  à  allaiter  elles-mêmes  leurs  nouveau-nés  ;    de  vul- 

Sociétés  * 

protectrices  de  gadser  daus  les  familles  les  préceptes  d'hygiène  publique 
et  morale  des  enfants  et  d'en  favoriser  l'application  (1). 

L'institution  distribue  surtout  des  secours  en  nature,  par 
l'intermédiaire  de  ses  dames  patronnesses. 


Conclusion 

Conclusion  En  résumé,  l'œuvre  des  sociétés  de  secours  à  l'enfance 
naissante,  pendant  la  grossesse,  au  moment  de  l'accouche- 
ment, et  pendant  les  premiers  mois  qui  suivent  l'accouche- 
ment, peut  se  définir  comme  suit  : 
But  poursuivi  1"  Leur  but  est  moins  de  venir  en  aide  à  la  famille  dont 
le  budget  se  trouve  lourdement  obéré  par  la  naissance 
d'un  enfant,  que  de  secourir  personnellement  le  nouveau-né. 
Aussi  ne  se  contentent-elles  point  d'accorder  des  subsides  ; 
elles  s'efforcent  avant  tout  d'améliorer  les  soins  donnés  à 
l'enfant  par  d'utiles  conseils  aux  parents,  par  des  visites 
médicales,  par  l'allocation  en  nature  des  aliments  ou  des 
objets  de  vêture  dont  l'enfant  a  spécialement  besoin,  et  par 
la  promesse  de  primes  d'allaitement. 

Personnes  2°  C'cst  aux  fcmmcs  légitimement  mariées  que  bon 
nombre  de  ces  œuvres  réservent  leurs  secours,  s'inspi- 
rant  en  cela  de  la  conception  (qui  se  traduit  encore  d'ail- 
leurs dans  le  Code  civil)  d'après  laquelle,  pour  favoriser 
le  mariage,  il  faut  traiter  plus  rigoureusement  l'enfant 
naturel  (2).  Principe  souverainement  injuste  puisqu'il  con- 
duit à  punir  un  innocent  ;  parfaitement  inutile,  en  outre, 
car  la  plupart  des  mères  n'ont  pas  pesé  toutes  les  consé- 
quences de  leur  faute  et  n'ont  certainement  pas  songé,  au 
moment  où  elles  l'accomplissaient,  aux  difficultés  qu'elles 
rencontreraient  à  faire  secourir  l'enfant  pouvant  en  résul- 
ter. Petit  à  petit,  heureusement,  le  cercle  des  catégories 
de  personnes  assistées  s'élargit.  Les  statuts  de  beaucoup 


secourues 


(i)  Paris  charitable  et  bienfaisant,  édition  de  1912,  page  84. 

(2)  Quelques-unes  de  ces  œuvres  exigent  môme  que  le  mariage  soit  religieux- 
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de  sociétés  déclarent  expressément  qu'elles  viendront  en 
aide  à  toutes  les  mères  sans  distinction.  Ceux  de  plusieurs 
œuvres  de  charité  maternelle  stipulent  que  «  la  société  n'a 
à  s'occuper  ni  des  tendances  politiques,  ni  des  croyances 
religieuses,  ni  de  l'état  civil  de  celles  qui  ont  besoin  de  ses 
bienfaits  :  le  fait  d'être  enceinte  est  suffisant  pour  que 
l'association  protège  celles  qui,  par  leur  enfantement 
douloureux,  viendront  accroître  la  puissance  de  la 
France  »  (1). 

Le  fonctionnement  de  ces  institutions  varie  selon  la 
durée  du  secours,  laquelle  diffère  elle-même  suivant  le 
but  spécialement  poursuivi.  Les  unes  s'intéressent  tout  à 
la  fois  à  la  femme  enceinte,  à  l'accouchée  et  à  l'enfant 
pendant  la  première  phase  de  sa  vie.  D'autres  limitent 
leur  intervention  à  la  période  qui  s'écoule  entre  l'accou- 
chement et  le  jour  où  la  mère  sera  en  état  de  reprendre 
son  travail  ;  entre  ces  deux  types,  il  existe  d'ailleurs  une 
infinité  de  modalités  intermédiaires.  La  durée  du  secom's 
pourra  donc  varier  entre  trois  semaines  (il  en  est  ainsi 
pour  les  allocations  accordées  par  les  mutualités  mater- 
nelles aux  extra-statutaires)  et  dix  mois  («  Société  de  charité 
maternelle  de  Paris»).  Quelquefois  même  elle  dépassera  un 
an  («  Œuvre  de  l'allaitement  maternel  et  des  Refuges- 
ouvroirs  pour  les  femmes  enceintes  »;.  Le  taux  du  secours 
sera,  en  général,  d'autant  plus  élevé  que  la  durée  en  sera 
moins  longue.  Nous  savons  déjà  que  la  «Mutualité  mater- 
nelle »,  dont  le  concours  n'est  acquis  que  pour  quatre 
semaines,  verse  jusqu'à  15  francs  par  semaine  (en  sus  de 
la  prime  d'allaitement).  La«  Société  de  charité  maternelle  », 
143,  boulevard  des  Batignolles,  qui  prolonge  ses  secours 
pendant  dix  mois,  ne  donne  hebdomadairement  que  5  francs 
(en  outre  de  l'indemnité  pour  frais  de  couches,  de  la 
layette  et  du  berceau). 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  ci-dessus,  ces  diverses 
œuvres  accordent  la  préférence  aux  allocations  en  nature. 
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(i)  Dr  ROUSSEAU  SAINT-PHILIPPE,  article  précité. 
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— Ceci  s'explique  facilement.  C'est,  en  effet,  essentiellement 
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tionnement  l'enfant,  considéré  isolément,  qu'elles  s'efforcent  de  secou 
rir.  Or,  il  est  bien  difficile,  sans  séparer  celui-ci  du  milieu 
familial,  d'arriver  à  ce  résultat  au  moyen  de  subsides  en 
argent  qui  s'incorporent  au  budget  général  du  groupe.  Au 
contraire,  les  secours  en  nature  peuvent  être  affectés  spé- 
cialement à  l'enfant,  car  celui-ci  n'a  pas  le  même  genre 
d'alimentation,  le  même  genre  de  vêtements  que  ses  aînés  ; 
le  lait,  la  layette  et  le  berceau  qui  seront  donnés  pour  lui 
ne  serviront  donc  qu'à  lui.  C'est  même  un  des  rares  cas  où 
le  secours  à  domicile  ait  de  grandes  chances  d'être,  en 
fait,  réservé  à  l'individu  appelé  théoriquement  à  en  béné- 
ficier. 


C.  —  Secours  a  l'enfant  en  bas  âge 

Leur  objet  Pendant  les  premiers  mois  de  son  existence,  l'enfant 
exige  des  soins  incessants  qui  sont  coûteux  et  nécessitent 
la  présence  presque  continuelle  de  la  mère.  A  un  double 
point  de  vue,  il  grève  donc  le  budget  de  la  famille.  Une 
fois  sorti  de  cette  période  si  dangereuse  pour  sa  vie  (1),  le 
nouveau-né  est  moins  à  charge  aux  siens,  mais  son  état  ne 
cesse  pas  de  requérir  une  surveillance  étroite  ;  s'il  laisse 
un  peu  plus  de  loisir  à  sa  mère  pour  vaquer  aux  soins 
domestiques,  elle  ne  peut  encore  travailler  hors  de  sa  mai- 
son. Longtemps,  en  outre,  il  aura  besoin  d'une  nourriture 
sp(^ciale  pour  se  développer  dans  des  conditions  favo- 
rables —  à  cet  égard,  les  parents  pauvres  ont  une  réelle 
tendance  à  considérer  trop  vite  l'enfant  comme  un  être 
semblable  à  eux,  vivant  de  la  même  vie,  et  pouvant  absor- 
ber les  mêmes  denrées,  en  moins  grande  proportion  seule- 
ment (2).  Ils  ne  voient,  entre  leur  alimentation  et  la  sienne, 

(i)  La  mortalité  des  enfants  de  un  jour  à  un  an  est  au  moins  de  20  et  sou- 
vent de  3o  0/0,  et  l'on  a  pu  dire  à  l'Académie  de  médecine  qu'un  enfant  qui 
naitamoins  de  chances  de  vivre  une  semaine  qu'un  homme  de  90  ans,  et  moins 
de  chances  qu'un  octogénaire  de  vivre  un  an. 

(2)  Certains  parents  vont  jusqu'à  donner  à  leurs  enfants,  en  bas  Age,  du  vin, 
quelques-uns  même  de  l'alcool. 


Leur  objet 
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qu'une  différence  quantitative.  Cela  leur  permet  de  l'élever 
relativement  à  peu  de  frais  :  une  pomme  de  terre  de  plus 
dans  la  soupe,  un  peu  de  pain  en  supplément,  quelques 
grammes  de  viande  s'ajoutant  au  morceau  ordinaire,  et 
l'enfant  sera  nourri.  Mais  de  plus  en  plus,  les  médecins  et 
tous  ceux  qui  se  sont  donné  mission  de  propager  l'hygiène 
infantile  s'efforcent  d'assurer  aux  enfants  une  nourriture 
spécialement  faite  pour  eux.  Leur  entretien  devient  alors 
plus  onéreux,  et  il  est  bien  difficile  d'imposer  aux  parents 
les  méthodes  nouvelles  sans  leur  fournir  en  même  temps 
les  moyens  de  les  appliquer.  C'est  la  tâche  à  laquelle 
s'attachent  plus  particulièrement  les  œuvres  de  secours  à 
la  première  enfance.  Leur  but  essentiel  est  de  mettre  les 
parents  à  même  d'élever  leurs  enfants  suivant  les  pres- 
criptions de  l'hygiène  ;  pourtant  on  sent  clairement  chez 
elles  le  souci  secondaire  d'alléger  également  les  charges 
générales  de  la  famille  —  et  notamment  en  rendant  acces- 
sible à  la  mère  le  travail  au  dehors  crèches). 

Il  est  d'ailleurs  assez  malaisé  de  séparer  nettement  ces    Subdivision 
œuvres  de  celles  qui  s'intéressent  à  la  prime  enfance  —  ^  les' œuvre  "^ 
d'autant  plus  que  beaucoup  d'entre  elles  ont,  à  la  fois,  l'un 
et  l'autre   objet.   Nous   proposerons  cependant,  pour  la 
clarté  de  l'exposé,  de  les  subdiviser  comme  suit  : 

1°  Œuvres  destinées  à  assurer  à  l'enfant  les  soins  médi- 
caux dont  il  a  besoin  (dispensaires  pour  enfants,  consulta- 
tions de  nourrissons,  etc.)  ; 

2°  Œuvres  de  secours  en  nature  destinées  à  fournir  aux 
parents  les  objets  de  consommation  spéciaux  nécessaires 
à  l'enfant  (lait,  layette,  etc.)  ; 

3"  Œuvres  de  secours  en  argent  ; 

4"  Œuvres  destinées  à  suppléer  ou  à  seconder,  à  domi- 
cile, la  mère  pour  les  soins  à  donner  aux  enfants  ; 

5**  Œuvres  destinées  à  permettre  à  la  mère  de  travailler 
sans  se  séparer  de  son  enfant,  en  recueillant  celui-ci  pen- 
dant une  partie  de  la  journée  (crèches); 

6"  Asiles  séparant  l'enfant  du  milieu  familial  pour  en 
assumer  l'entretien  définitivement  (orphelinats,  hospices) 
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— — TT" —  OU    temporairement    (sanatoria,    colonies    de   vacances, 

Subdivision  '  ' 

adoptée    pour    CtC). 

les  œuvres  Toutcs  Ics  institutions  de  cette  dernière  catégorie 
sortent  du  cadre  de  notre  étude,  puisqu'elles  ont  pour  but 
d'enlever  aux  parents  la  charge  des  enfants.  D'autre  part, 
le  présent  chapitre  est  exclusivement  consacré  aux  secours 
en  argent.  Des  six  catégories  précitées,  nous  n'aurions 
donc  à  examiner  ici  que  la  troisième.  Il  nous  paraît  toute- 
fois nécessaire,  pour  indiquer  dans  l'ensemble  l'œuvre 
accomplie  en  faveur  de  l'enfant,  de  passer  brièvement  en 
revue  chacune  des  cinq  autres. 
Œuvres  Lcs  Organisations  destinées  à  assurer  à  l'enfant  les  soins 
méVicTux  médicaux  indispensables  sont  certainement  les  plus  inté- 
ressantes, si  l'on  envisage  non  point  le  bloc  familial,  mais 
Tenfant  pris  isolément.  A  l'époque  où  tous  ses  organes  se 
forment,  celui-ci  a  particulièrement  besoin  de  soins,  et 
dans  les  classes  pauvres,  les  parents  sont  le  plus  souvent 
incapables  de  les  lui  assurer.  C'est  pour  les  guider  que 
l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée  —  laquelle 
a  ouvert  la  voie  —  ont  créé  des  consultations  de  nourris- 
sons sous  l'impulsion  de  MM.Hergott  (de  Nancy)  et  Pierre 
BuDiN  (de  Paris).  Ce  dernier,  qui  les  systématisa,  peut 
passer  à  bon  droit  pour  leur  véritable  fondateur.  Elles  se 
répandirent  progressivement  dans  tout  le  pays. 

«  La  consultation  de  nourrissons  est,  dans  toute  la  force 
du  terme,  une  véritable  école  des  mères.  Les  conseils 
donnés  à  l'une  et  entendus  de  l'autre  profitent  aux  deux,  et 
peu  à  peu  se  fait  ainsi  cette  éducation  maternelle  si  indis-  f 
pensable  au  développement  régulier  des  rejetons  (1).  » 
Grâce  h  elles,  le  développement  de  chaque  enfant  est  suivi 
de  près.  Le  nourrisson  est  régulièrement  pesé  et  examiné, 
mention  est  faite  des  constatations  médicales  et  variations 
de  poids  sur  fiche  individuelle  et,  s'il  y  a  lieu,  des  quan- 
tités de  lait  prescrites  par  le  médecin. 
Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  les  consultations  de 

(I)  Dr  ROUSSEAU  SAINT-PHILIPPE,  article  précité. 
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lourrissoris,  avec  leurs  distributions  de  lait  stérilisé  ou  de     Œuvres  de 
rnédicaments,  constituent,  par  surplus,  de  véritables  œu-        soins 

j  médicaux 

^res  de  secours. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  œuvres  de  secours  en  na-  Œuvres 
Lure  se  prêtent  plus  particulièrement  à  une  assistance,  "^en^nam^e^ 
dont  l'enfant  bénéficie  intégralement.  Parmi  elles,  nous 
signalerons  tout  d'abord  les  «Gouttes  de  lait».  Cette  insti- 
tution a  pris  naissance,  en  1892,  sur  l'initiative  du  Dr  Du- 
FouR  (de  Fécamp).  Le  Dr  Variot  fonda  plus  tard,  à  Paris, 
la  «  Goutte  de  lait  de  Belleville  ».  Le  Congrès  de  1905  en 
approuva  le  principe  et  les  «  Gouttes  de  lait  »  se  multi- 
plièrent dans  l'ensemble  du  pays. 

La  «  Goutte  de  lait»  se  propose  :  1"  de  distribuer  du  lait 
aux  enfants  qui  ne  peuvent  pas  être  nourris  au  sein  ;  2°  de 
surveiller  leur  développement  en  les  pesant  régulièrement 
et  en  corrigeant  les  fautes  d'hygiène  dont  ils  sont  les  vic- 
times. Pour  garantir  un  allaitement  artificiel  sain  (quand 
l'allaitement  naturel  est  impossible),  elle  assume  elle-même 
la  fourniture  de  lait  —  gratuitement,  à  prix  coûtant,  à  un 
tarif  réduit  ou  à  prix  normal,  suivant  qu'il  s'agit  d'indigents, 
d'enfants  de  familles  relativement  aisées  ou  d'enfants  riches. 

La  «  Goutte  de  lait  »  forme  le  trait  d'union  entre  les 
consultations  de  nourrissons  et  les  œuvres  de  secours 
proprement  dites.  Comme  les  premières,  elle  poursuit  un 
but  essentiellement  médical  ;  la  santé  de  l'enfant  est  sa 
seule  préoccupation  ;  mais  pour  atteindre  ce  résultat,  elle 
part  de  cette  idée  que  les  bons  conseils  étant  d'une  réali- 
sation parfois  coûteuse,  il  importe,  quand  on  a  affaire  à  des 
pauvres  surtout,  que  les  «  conseilleurs  »  soient  aussi  les 
«payeurs».  Accessoirement,  elle  s'inspire  de  ce  fait  que  le 
lait  est  un  produit  des  plus  frelatés  que  les  riches  eux- 
mêmes  ont  de  la  peine  à  se  procurer  parfaitement  pur. 
La  «  Goutte  de  lait  »  a,  en  conséquence,  le  triple  caractère 
d'œuvre  de  direction  médicale,  d'œuvre  de  garantie  contre 
les  falsifications  (à  ces  deux  points  de  vue,  elle  s'adresse  à 
la  fois  aux  riches  et  aux  pauvres),  enfin  d'œuvre  de  secours 
pour  les  indigents. 
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Œuvres 

de  secours 

en  argent 


Œuvres 

destinées    à 

seconder  la 

mère 
à  domicile 


Ce  dernier  caractère  est  encore  plus  marqué  dans  les 
rares  œuvres  qui  distribuent  accessoirement  des  secours 
en  argent  (1)  et  dont  nous  ne  ferons  qu'énumérer  les  plus 
importantes  pour  Paris  :  Ligue  française  des  Mères  de 
famille^  4,  rue  Richepanse  ;  Sociétés  d'assistance  mater- 
nelle et  infantile  ;  Comité  de  bienfaisance  israélite^  60,  rue 
Rodier,  etc.  (2). 

Ainsi  que  nous  Pavons  remarqué,  il  ne  suffit  point  d'in- 
diquer aux  parents  les  soins  dont  les  enfants  ont  besoin  et 
de  leur  procurer  les  objets  de  consommation  nécessaires. 
L'observation  des  règles  de  l'hygiène  infantile  exige  encore 
beaucoup  de  temps  ;  or,  celui  que  la  mère  peut  consacrer 
au  dernier  né  est  infiniment  réduit  si  l'on  tient  compte,  en 
dehors  du  labeur  domestique,  des  heures  qu'elle  doit,  dans 
la  plupart  des  familles,  employer  à  un  travail  extérieur  ou 
intérieur  destiné  à  augmenter  les  revenus  du  ménage. 
A  cette  situation,  il  n'est  qu'un  remède  directement 
efficace  :  accroître,  par  des  secours  appropriés,  les  recettes 
de  la  famille,  de  telle  sorte  que  la  mère  ne  soit  pas  con- 
trainte de  se  livrer  à  des  travaux  rétribués,  et  qu'elle  puisse 
même,  à  l'occasion,  se  faire  aider  ou  suppléer  dans  les 
soins  du  ménage. 

Malheureusement,  ni  la  bienfaisance  privée,  ni  l'assis- 
tance publique  n'ont  des  ressources  suffisantes  pour  arriver 
à  un  tel  résultat.  Peut-être,  d'ailleurs,  ne  s'en  préoccupent- 
elles  pas  assez. 

La  bienfaisance  privée  emploie,  toutefois,  dans  ce  but, 
des  moyens  indirects,  trop  rares  encore.  Quelques  œuvres 
envoient  à  domicile  des  dames  patronnesses  chargées  de 
surveiller  les  soins  accordés  à  l'enfant,  de  conseiller  la 


(i)  Il  appartient  aussi  d'une  façon  incontestable  aux  nombreuses  œuvres  qui 
se  préoccupent  de  distribuer  les  vêtements  et  berceaux  dont  les  enfants  ont 
besoin,  et  que  nous  étudierons  spécialement  plus  loin  avec  les  œuvres  de  secours 
en  nature. 

(2)  Dans  la  banlieue  de  Paris,  nous  citerons  parmi  les  œuvres  les  plus  consi- 
dérables de  ce  genre  :  le  Patronage  des  enfants  en  bas  âge  de  Levallois-Perret, 
9,  rue  des  Alouettes,  qui  distribue  des  secours  aux  femmes  françaises,  sans 
distinction  de  culte,  aux  mèfes  de  quatre  enfants  ou  veuves  ou  abandonnées. 
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mère,  et  aussi  parfois  de  lui  donner  l'exemple  ;  méthode 
excellente  qui  devrait  être  plus  souvent  appliquée.  Le 
rôle  de  la  dame  patronnesse  et  surtout  de  l'infirmière  capa- 
ble de  seconder  la  mère  dans  les  soins  médicaux  à  l'enfant 
et  dans  l'entretien  du  ménage,  serait,  en  effet,  au  point  de 
vue  social,  d'une  réelle  importance.  L'enseignement  fourni 
à  la  consultation  de  nourrissons  est  trop  fugitif.  Il  n'a  que 
la  valeur  d'un  cours.  Une  sorte  de  répétitrice  serait  néces- 
saire —  et  sa  leçon  journalière,  au  lieu  d'être  simplement 
théorique,  offrirait  le  double  avantage  pratique  d'alléger 
la  tâche  de  la  mère  et  de  procurer  à  l'enfant  des  soins  plus 
appropriés  (1). 

Avec  des  moyens  différents,  les  crèches  remplissent  en 
partie  le  même  office.  En  recueillant  l'enfant  pendant  les 
heures  de  travail  de  la  mère,  elles  permettent  à  cette  der- 
nière de  gagner  sa  vie  sans  se  séparer  pour  longtemps  de 
son  enfant;  elles  sont,  par  surplus,  en  mesure  de  faire 
donner  à  leurs  pupilles,  par  des  personnes  expérimentées, 
tous  les  soins  nécessaires.  Nous  examinerons  de  plus  près, 
dans  le  chapitre  «  Facilités  diverses  »,  le  fonctionnement 
des  crèches  qui  se  rattachent  au  présent  chapitre  des 
secours  en  argent  uniquement  par  cette  conséquence 
accessoire  que  la  mère  est  ainsi  mise  à  même  de  tra- 
vailler, ce  qui  équivaut  en  somme  à  une  aide  pécuniaire 
indirecte. 

Les  crèches  se  rapprochent  des  œuvres  dont  l'objet  est 
de  secourir  l'enfant  en  l'enlevant  temporairement  ou  défi- 
nitivement à  sa  famille,  et  qui,  par  suite,  ne  rentrent  point 
dans  le  cadre  de  notre  étude.  Ces  dernières  œuvres  sont 
très  nombreuses,  car  c'est  particulièrement  de  ce  côté  que 
s'est  porté  l'effort  de  la  bienfaisance  privée  en  faveur  de 
l'enfance. 

Elles  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  : 

l''  Celles  qui  prennent  l'enfant  à  leur  charge  pendant  une 


Œuvres 
destinées  à 

seconder 

la  mère 

à  domicile 


Œuvres 
permettant  à 

la  mère 
de  travailler 

sans 

se   séparer  de 

son  enfant 


Asiles 
recueillant 
l'enfant 
tem- 
porairement 
ou 
définitivement 


(i)  Nous  signalons  quelques  œuvres  de  ce  genre  dans  le  chapitre  des  «  Faci- 
lités diverses  ». 
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I 


.^  période  essentiellement  temporaire  (colonies  de  vacances, 

recueillant     sanatoria,  pouponnières,  hôpitaux  pour  cnfants);  j| 

1  pnf^nt  2o  Celles  qui  reçoivent  temporairement  à  la  fois  la  mère 


l'enfant 
tem- 
porairement   et  l'enfant  (Société  maternelle  parisienne  la  Pouponnière^ 

définitivement  116,    ruc   de   GrencUc,  Asile   temporaire  pour  enfants, 

femmes  et  jeunes  filles^  14,  rue  du  Retrait,  etc.); 

3"  Celles  qui  se  substituent  définitivement  aux  parents 
pour  l'entretien  des  enfants,  comme  le  fait,  en  matière  d'as- 
sistance publique,  le  Service  des  enfants  assistés.  Leur 
nombre  est  très  grand;  c'est  surtout  sous  cette  forme  que 
s'exerce  la  bienfaisance  religieuse  en  faveur  de  l'enfance. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  institutions  qui  nous  inté- 
ressent uniquement  par  ce  fait  qu'en  enlevant  au  bloc 
familial  une  partie  de  ses  charges,  elles  agissent,  à  un  cer- 
tain point  de  vue,  comme  des  oeuvres  de  secours  en  argent 
puisqu'une  réduction  des  dépenses  a  sensiblement  le  même 
effet  qu'une  augmentation  des  recettes. 

D.  —  Secours  a  l'enfant  pendant  la  période  scolaire 

Leur  nécessité  Si  uous  cxamiuons  les  mensualités  payées  par  le  Ser- 
vice des  enfants  assistés  du  département  de  la  Seine  pour 
les  enfants  qu'il  place  chez  des  particuliers,  nous  voyons 
qu'elles  vont  en  s'abaissant  à  partir  de  1  an  jusqu'à  l'âge 
de  4  ans  (1).  A  cet  âge,  l'enfant,  dont  l'organisme  commence 
à  être  formé,  peut  consommer  les  mêmes  aliments  que  le 
reste  de  la  famille  et  il  réclame  moins  de  soins  spéciaux. 
Il  n'en  reste  pas  moins  une  lourde  charge.  Non  seulement 
il  est  encore  un  être  naturellement  et  légalement  impro- 
ductif, mais  de  plus  il  exige  une  surveillance  assidue  ;  il 
«  immobilise  »  ses  parents,  les  gêne  dans  leur  travail  jour- 
nalier. Dès  qu'il  grandit,  ceux-ci  ont  obligatoirement  à 
supporter  de  nouvelles  dépenses  :  celles  de  l'instruction, 
l^es  parents  qui  ne  donnent  à  leur  nouveau-né  qu'un 


(i)  Jusqu'à  I  an  :  3o  fr.  ou  28  fr.,  selon  que  l'enfant  est  élevé  au  sein  ou  au 
biberon  ;  de  i  à  2  ans  :  21  tr.  ;  de  2  à  4  ans  :  18  fr.  ;  de  4  à  i3  ans  :  17  tr. 
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lait  de  qualité  inférieure  ou  en  quantité  insuffisante  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  de  la  Loi.  Ils  peuvent,  faute  de 
ressources,  imposer  impunément  à  l'enfant  des  privations 
physiques  ;  ils  sont  au  contraire  poursuivis,  quelle  que  soit 
leur  pauvreté,  s'ils  n'assurent  pas  son  assiduité  scolaire. 
Or,  l'instruction  est  chose  coûteuse,  elle  nécessite  des 
maîtres  dont  la  compétence  se  paye,  des  livres,  des  locaux 
appropriés.  Comment  inscrire  d'office  au  budget  des 
pauvres  cette  dépense  obligatoire,  si  elle  excède  leurs 
forces  ?  On  nous  répondra  immédiatement  que  l'instruc- 
tion primaire,  en  même  temps  qu'elle  est  obligatoire  est 
aussi  gratuite,  et  que  la  Loi  qui  a  établi  la  gratuité 
(16  juin  1881)  a  précédé  celle  qui  a  créé  l'obligation 
(28  mars  1882).  Aussi  notre  remarque  tend-elle  seulement 
à  dégager  cette  double  idée  :  d'une  part,  la  gratuité  de 
l'enseignement  est  déjà  une  forme  de  l'assistance  (1)  ;  d'autre 
part,  l'obligation  devait  forcément  entraîner  la  gratuité. 
Cette  notion,  que  nous  avons  rencontrée  par  ailleurs,  s'im- 
pose donc  de  plus  en  plus  :  au  fur  et  à  mesure  que  la  col- 
lectivité s'ingère  davantage  dans  l'entretien  et  l'éducation 
des  enfants,  qu'elle  prescrit  aux  parents  l'emploi  de 
méthodes  plus  coûteuses,  il  lui  faut,  pour  les  pauvres  tout 
au  moins,  en  supporter  les  frais. 

Or,  la  société  n'a  point  entièrement  rempli  son  rôle 
quand  elle  a  pris  à  son  compte  les  dépenses  de  scolarité 
proprement  dites. 

L'enfant  doit  aller  à  l'école  jusqu'à  l'âge  de  13  ans.  Nul 
doute  qu'en  fait,  avant  cet  âge,  il  pourrait  déjà,  sans  les 
obstacles  légaux  qui  s'y  opposent,  sinon  gagner  sa  vie,  du 
moins  compenser  par  le  produit  de  son  travail  une  partie 


(i)  Le  caractère  d'assistance  s'accentue  bien  davantage  encore  pour  les 
entants  anormaux.  Aux  termes  de  la  Loi  du  i5  avril  1909  (article  premier),  «  sur 
la  demande  des  communes  et  des  départements  peuvent  être  créées  pour  les 
entants  arriérés  des  deux  sexes  :  r  des  classes  de  perfectionnement  annexées 
aux  écoles  élémentaires  publiques  ;  2"  des  écoles  autonomes  de  perfectionnement 
qui  pourront  comprendre  un  demi-pensionnat  et  un  internat  ».  Des  comités  de 
patronage,  destinés  surtout  à  assurer  le  placçmen;  dçs  enfants  à  la  sortie  des 
écoles,  doivent  être  institués  près  de  chacune  d'elles  (article  i3). 


Leur  nécessité 


Leur  nécessité 


274  L'ASSISTANCE  EN  FRANCE 

des  dépenses  qu'il  occasionne.  A  la  campagne  surtout,  les 
enfants,  en  travaillant  aux  champs  avec  leurs  parents, 
seraient  aptes  à  leur  rendre  une  quantité  de  menus  ser- 
vices très  appréciables.  Peut-on  exiger  que,  sans  indem- 
nité aucune,  les  pauvres  se  privent  de  ces  services  alors 
qu'ils  en  auraient  tant  besoin  ? 

Outre  ce  «  manque  à  gagner  »,  l'instruction  de  l'enfant, 
même  si  l'État  prend  à  sa  charge  les  frais  d'entretien  des 
locaux  et  les  appointements  des  maîtres,  n'est  point  sans 
nécessiter  quelques  dépenses  à  ses  parents  (achat  de  four- 
nitures scolaires,  vêtements  décents,  etc.)  (1). 

A  l'obligation  scolaire  il  faut  donc,  dans  certains  cas 
tout  au  moins,  faire  correspondre  une  aide  aux  parents 
non  seulement  pour  les  dépenses  proprement  dites  de  sco- 
larité, mais  encore  pour  les  frais  d'entretien  général  de 
l'enfant. 

Subdivision       Lcs  œuvrcs  pratiquant  ce  genre  d'assistance  peuvent  se 

adoptée  pour   subdiviser  en  cinq  catégories  : 

les  œuvres  ^  ^ 

1°  Œuvres  de  secours  à  l'enfant,  en  général,  de  5  à 
13  ans; 

2°  Œuvres  de  secours  à  l'écolier  ; 

3'  Œuvres  destinées  à  assurer  la  garde  des  enfants  pen- 
dant les  heures  où  les  parents  sont  absents  ; 

4°  Œuvres  de  patronage  destinées  à  veiller  au  dévelop- 
pement moral  de  l'enfant  ; 

5°  Œuvres  prenant    temporairement    l'enfant    à  leur 
charge. 
Œuvres  Les  œuvrcs  de  la  première  catégorie,  celles  qui  s'inté- 

généraies  de   j-^sseut  Spécialement  à  l'enfant  de  5  à  13  ans  —  et  non  plus 

secours  ^  ^ 

à  l'enfant  Seulement  à  l'écolier  —  sont  relativement  peu  nom- 
breuses. Au  fur  et  à  mesure,  en  effet,  que  l'enfant  grandit, 
il  s'intègre  de  plus  en  plus  complètement  au  groupe  fami- 
lial; l'aide  sociale  qu'il  continue  à  nécessiter  prend   dès 


(i)  Dans  beaucoup  de  campagnes  encore,  les  parents  n'achètent  des  chaus- 
sures aux  enfants  que  pour  leur  permettre  de  fréquenter  l'école,  et  ceux-ci  man- 
quent la  classe  aux  heures  de  gêne  où  il  est  impossible  aux  parents  de  les  vêtir 
décemment. 


Œuvres 
scolaires 
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lors,  de  plus  en  plus,  la  forme  de  secours  à  l'ensemble  dont  — — • 

'  Œuvres 

on  cesse  de  le  dififérencier.  Aussi  les  secours  qui  s'adres-    générales  de 
sent  particulièrement  à  l'enfant  (en  dehors  des  secours  à      k\^en(ant 
l'écolier)  tendent-ils  surtout  à  lui  donner  un  peu  de  super- 
flu, à  lui  procurer  un  peu  des  joies  des  enfants  plus  for- 
tunés. 

C'est  le  cas,  par  exemple,  pour  l'œuvre  des  «  Arbres  de 
Noël  »  (1). 

Les  œuvres  créées  au  bénéfice  de  l'écolier  sont  plus 
nombreuses.  Au  premier  rang  sont  les  «  caisses  des 
écoles  »,  institutions  mi-officielles,  mi-officieuses,  qui  réser- 
vent d'ailleurs  leurs  faveurs  (et  c'est  un  des  côtés  par 
lesquels  elles  prêtent  surtout  à  la  critique)  aux  seuls  élèves 
des  écoles  communales. 

Les  caisses  des  écoles  furent  instituées  par  la  Loi  du 
10  avril  1867  (article  15)  (2),  sauf  celle  du  11""  arrondis- 
sement de  Paris  qui  avait  été  fondée  dès  l'année  1849 
par  la  garde  nationale.  Primitivement  facultative  pour  les 
municipalités,  la  création  de  ces  établissements  est  deve- 
nue obligatoire  avec  la  Loi  du  18  mars  1882.  Malheu- 
reusement, faute  de  sanctions  et  faute  d'argent,  l'article  17 
de  la  Loi  de  1882  n'est  appliqué  présentement  que  dans 
seize  mille  communes.  Vingt  mille  communes  sont  encore 
dépourvues  de  caisse  des  écoles.  La  Loi  nouvelle  récem- 
ment votée  par  la  Chambre  affirme  derechef  l'obligation 
pour  chaque  commune  de  posséder  une  caisse  des  écoles, 
détermine,  pour  les  caisses  nouvelles,  la  composition  des 
commissions  administratives  où  elle  appelle  à  siéger  les 
pères  et  mères  de  famille  (les  caisses  anciennes  conser- 
vant leur  organisation  actuelle)  et  assure  aux  caisses  nou- 


(i)  Conférence  de  Saint-Vincent-de-Paul,  œuvres  paroissiales  de  Plaisance,  de 
Saint-Honoré  d'Eylau,  de  Saint- Sulpice,  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  etc., 
œuvres  de  l'Arbre  de  Noëlet  des  Colonies  de  vacances  du  quartier  de  Chaillot  et 
de  la  porte  Dauphine,  Société  de  protection  des  Alsaciens-Lorrains,  Arbre  de 
Noël  de  rUnion  populaire  catholique  et  de  plusieurs   municipalités. 

(2)  Une  délibération  du  Conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet  peut 
créer  dans  toute  commune  une  caisse  des  écoles. 
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— velles  et  anciennes,  grâce  aux  subventions  de  l'État,  les  res 

Œuvres  '  ^  '  ' 

scolaires     soufccs  néccssaircs  à  leur  fonctionnement  (1). 

Aux  termes  de  la  Loi  du  10  avril  1867,  les  caisses  des 
écoles  sont  destinées  «  à  encourager  et  à  faciliter  la  fré- 
quentation de  l'école  par  des  récompenses  aux  élèves  assi- 
dus, et  des  secours  aux  élèves  indigents  ». 

Les  recettes  des  caisses  des  écoles  se  composent  des 
intérêts  de  leur  dotation,  du  produit  de  dons,  fêtes,  quêtes, 
tombolas,  de  subventions  des  conseils  généraux  et  muni- 
cipaux, de  contributions  des  familles. 

Les  secours  distribués  se  divisent  en  : 

1"  Vêtements  et  chaussures  aux  enfants  nécessiteux  ; 

2"  Secours  divers    (livrets  de  caisse  d'épargne   et  de 
retraite,  bourses  d'étude,  primes  d'apprentissage,  biblio- 
^  thèques,  prêts  et  dons  de  livres,  cahiers  et  jouets,  bons  de 

pain,  de  douches,  etc.). 

De  plus,  ces  caisses  organisent  : 

1°  Des  cantines  scolaires  (2)  (distribution  d'aliments 
chauds,  gratuitement  ou  à  prix  réduit,  aux  élèves  des 
écoles  communales); 

2"  Des  colonies  de  vacances  ; 

3"  Des  excursions  scolaires. 
Œuvres  de        L'cufant  pauvrc  rentre  chez  ses  parents,  muni,  grâce  à 
la  caisse  des  écoles,  de  toutes  les  fournitures  scolaires  dont 


(i)  Un  crédit  d'environ  5  millions  sera  prévu  au  budget  de  l'État  pour  sub- 
ventions aux  caisses  existantes  ou  à  créer. 

«  Dans  la  subvention  de  l'État,  il  y  aura  deux  parts  :  l'une  annuelle,  stric- 
tement obligatoire,  jamais  inférieure  à  25  francs,  et  au  delà,  toujours  égale  à 
autant  de  fois  o  tr.  -jb  qu'il  y  aura  d'enfants  ayant  fréquenté  l'école  pendant 
l'année;  l'autre,  destinée  à  susciter  la  générosité  des  communes  dont  le  centime 
est  inférieur  à  5o  francs,  et  qui  ne  sera  jamais  supérieure  à  5o  francs,  et  au-des- 
sous toujours  égale  à  la  subvention  de  la  commune.»  (Le /ourna/,  1 1  février  1914. 
Article  de  M.  Adrien  VEBER,  député,  rapporteur  du  budget  de  l'Instruction 
publique.) 

(2)  M.  L.  CRUVEILHIER,  dans  un  article  publié,  le  i5  avril  igiS,  par  la 
Revue  philantrophique,  fait  remarquer  les  heureux  effets  de  l'institution  des 
cantines  sur  la  fréquentation  scolaire.  11  résulte  en  effet  des  cliifïres  fournis  par 
le  Ministère  de  l'Instruction  publique  : 

r  Que  les  départements  où  il  y  a  le  plus  de  participants  à  la  cantine  scojaire 
sont  ceux  où  il  y  a  le  moins  d'absents  ; 

2°  Que  dans  les  communes  ou  départements,  le  chiffre  des  absents  diminue 
après  1  institution  de  nouvelles  cantines. 


) 


garde 
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il  a  besoin,  restomac  garni,  le  corps  au  chaud  dans  de  ^^^^^^  ^^ 
bons  vêtements,  mais  il  rentre  souvent  dans  une  maison  garde 
vide,  car  les  heures  de  classe  n'occupent  pas  toute  la  jour- 
née. S'il  reste  livré  à  lui-même,  le  danger  est  qu'il  cède 
aux  mauvais  exemples  ou  aux  excitations  de  quelque 
garnement.  A  supporser  même  que  cela  ne  soit  pas  à 
craindre,  qui  donc  le  guidera  dans  ses  travaux  d'éco- 
lier? 

Pour  remédier  à  ces  multiples  inconvénients,  il  importe 
que  l'enfant  continue  à  être  «  gardé  »,  même  après  l'heure 
delà  classe, jusqu'au  moment  où  ses  parents  réintègrent 
leur  domicile. 

Les  premières  garderies  scolaires,  fondées  en  1888  à 
Paris,  dans  le  XIII'"'  arrondissement,  se  sont  généralisées, 
depuis  lors,  dans  toutes  les  écoles  primaires  de  la  Seine 
et  dans  nombre  de  communes  de  France.  Elles  reçoivent 
les  enfants  dans  des  classes  spéciales  ouvertes,  le  jeudi,  de 
8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir,  et  les  autres  jours, 
de  7  à  8  heures  du  matin  et  de  4  heures  à  6  heures  du 
soir.  Une  proposition  de  M.  Brunet,  conseiller  municipal 
de  Paris,  tend  à  prolonger  la  garde  du  soir  jusqu'à 
8  heures  et  à  étendre,  en  conséquence,  l'œuvre  de  la  can- 
tine scolaire  au  repas  du  soir. 

La  bienfaisance  privée  travaille  dans  le  même  sens,  et 
nous  citerons,  en  particulier,  une  Œuvre  des  écoles  de 
garde ^  18,  rue  Vavin,  à  Paris,  qui  a  pour  mission  d'entre- 
tenir ou  de  subventionner  des  garderies  privées. 

Mais  disposeraient-ils  du  temps  matériel  nécessaire,  que  Patronages 
les  parents  seraient  bien  souvent  incapables  de  donner  à 
leurs  enfants  une  direction  morale  —  dont  eux-mêmes 
auraient  si  fréquemment  besoin!  Les  cercles,  les  patro- 
nages et  toutes  les  œuvres  d'action  morale  sur  l'enfant  (la 
plupart  religieuses)  se  proposent  d'obvier  à  cette  grav^ 
lacune.  Nous  les  étudierons  plus  loin  (1). 


(i)  Cf.  couvres  de  prévention,  chapitre  XIII. 
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Asiles 
temporaires 


Si  intéressantes  qu'elles  soient,  nous  ne  nous  étendrons 
point  plus  longuement  ni  sur  les  œuvres  qui  prennent  tem- 
porairement à  leur  charge  les  enfants  malades,  ni  sur  les 
colonies  de  vacances.  Elle  relèvent  tout  à  la  fois  des  gar- 
deries (pour  les  enfants  en  congé  que  leurs  instituteurs  ne 
surveillent  plus),  des  œuvres  sanitaires  (pour  les  petits 
êtres  enfermées  toute  l'année  dans  des  logements  malsains), 
des  œuvres  de  récréation  (destinées  à  donner  aux  petits 
pauvres  un  peu  de  la  joie  des  vacances  des  enfants  riches), 
des  institutions  de  patronage  moral  (elles  permettent  d'agir 
sur  la  mentalité  de  l'enfant  sans  qu'aucune  influence  exté- 
rieure mauvaise  —  provenant  parfois  des  parents  eux- 
mêmes  —  puisse  y  faire  obstacle),  et  enfin  des  œuvres 
de  secours  (puisqu'elles  soulagent  le  budget  de  la  famille 
de  tous  les  frais  d'entretien  de  l'enfant  pendant  son  séjour 
à  la  colonie).  Bien  que  cette  dernière  utilité  soit  la  moindre, 
c'est  la  seule  qui  rentre  dans  le  cadre  de  notre  étude, 
laquelle  s'adresse  essentiellement  au  groupe  familial,  pris 
dans  son  ensemble.  Enfermé  dans  les  limites  que  nous 
nous  sommes  imposées,  nous  n'insisterons  donc  pas  davan- 
tage sur  le  rôle  et  le  fonctionnement  ni  de  ces  colonies, 
ni  de  toutes  les  œuvres  qui  prennent  temporairement  l'en- 
fant à  leur  charge. 


Secours  a  l'apprenti 


Secours 
à  l'apprenti 


L'enfant  sort  de  l'école.  Il  a  reçu  les  notions  d'instruction 
générale  qui,  de  jour  en  jour,  deviennent  tout  à  la  fois  plus 
étendues  et  plus  indispensables,  car  les  formes  nouvelles 
de  travail  exigent  maintenant,  même  du  manœuvre,  un 
degré  d'instruction  dont  il  pouvait  se  passer  jadis.  Cepen- 
dant l'enfant  ne  se  trouve  point  pour  cela  en  état  de 
gagner  sa  vie.  Il  n'est  pas  en  mesure  de  produire,  mais  seu- 
lement d'apprendre  à  produire. 

Diverses  voies  s'ofl'rent  à  lui  : 

V  S'appliquer  immédiatement  à  un  travail  très  simple 
pour  lequel  il  pourra,  en  très  peu  de  temps,  être  utilement 
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employé,  mais  qui   le   destinera  à  n'être  jamais    qu'un      7^^~^^ 
manœuvre    (^courses,   menus    travaux  purement    physi-  à  rapprenti 
ques,  etc.); 

2°  Faire  un  apprentissage  manuel  sérieux  qui  demandera 
beaucoup  de  temps; 

3°  Se  préparer  à  cet  apprentissage  dans  une  période  de 
préapprentissage,  où  l'instruction  théorique  l'emportera 
encore  sur  le  travail  manuel  pratique  (1)  ; 

4''  Aborder,  s'il  est  particulièrement  bien  doué,  les  études 
secondaires  qui  le  mettront  en  état  de  s'assimiler  plus  tard 
les  notions  pratiques  de  l'ordre  le  plus  élevé  et  de  prétendre 
aux  carrières  dites  libérales. 

Or,  si  l'enfant  en  âge  d'apprendre  un  métier  n'est  pas 
le  dernier  né  d'une  famille  pauvre,  il  doit  nécessairement 
gagner  sa  vie  le  plus  tôt  possible  afin  de  dégrever  le  budget 
que  vient  parfois  d'obérer  la  naissance  d'un  nouvel 
enfant  (2). 

Mais  à  cet  âge  il  ne  pourra  compenser  le  salaire  que  son 
patron  lui  donnera  qu'en  accomplissant  continuellement 
une  même  tâche  facile,  de  façon  à  y  obtenir  assez  vite  une 
suffisante  productivité.  A  ce  régime,  sa  force  seule  s'ac- 
croîtra, nullement  son  habileté.  Devenu  homme,  il  n'aura 
sur  l'enfant  que  la  supériorité  des  muscles.  Il  restera  un 
manœuvre.  La  concurrence  d'ouvriers  mieux  armés  le 
condamnera  aux  bas  salaires,  et  il  n'aura  d'ailleurs,  dans 
l'ensemble  de  la  société,  qu'une  utilité  médiocre  —  car  les 
individus  les  mieux  préparés  accroissent  davantage  la 
richesse  générale,  bien  que  leur  période  de  rendement  soit 
plus  courte. 

(i)  C'est  surtout  dans  les  écoles  professionnelles  qu'il  recevra  ce  genre  de 
préparation. 

(2)  On  cite  avec  orgueil  des  familles  de  dix  à  quinze  enfants  élevés  par  leurs 
parents,  sans  que  ceux-ci  aient  eu  jamais  recours  à  l'assistance.  Loin  de  nous 
l'idée  de  dénigrer  l'énergie  dont  ils  ont  dû  faire  preuve,  mais  remarquons,  pour 
mettre  les  choses  au  point,  qu'aucun  de  ces  ménages  si  féconds  n'a  eu  à  sa  charge 
plus  de  la  moitié  à  la  fois  de  ces  enfants  dont  l'ainé  avait  dépassé  certainement 
vingt  ans  quand  le  benjamin  venait  de  naître,  et  que  les  salaires  des  aines  appor- 
taient uneaide  considérable  pour  l'entretien  des  plus  petits.  Avant  les  lois  sur  l'en- 
seignement primaire,  à  la  campagne  surtout,  dès  l'âge  de  dix  ans,  l'enfant  gagnait 
sa  vie,  et  à  quinze  ans  il  «  rapportait  ». 
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Secours 
à  l'apprenti 


Intervention 

active  de 

la  bienfaisance 

privée  en  la 

matière 


L'intérêt  immédiat  des  parents  est  donc  en  opposition 
avec  l'intérêt  particulier  de  l'enfant  et  l'intérêt  général  de 
la  collectivité. 

Que  faire  à  cela  ?  On  ne  saurait,  dans  la  plupart  dies  cas, 
exiger  des  parents  qu'ils  continuent  à  s'imposer  la  charge 
intégrale  des  frais  d'entretien  de  l'enfant  jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans  au  moins.  Tout  au  plus  peut-on  leur  demander 
d'admettre  que  le  travail  de  l'enfant  ne  se  traduise  jamais 
par  un  boni;  et  c'est  déjà  beaucoup  que  d'exiger  ainsi  le 
sacrifice  sans  compensation  de  tout  ce  qu'ils  ont  antérieu- 
rement dépensé  pour  celui-ci  (1). 

Il  est  donc  indispensable  que  la  bienfaisance  et  l'assis- 
tance s'attachent  à  concilier  les  intérêts  opposés  des  parents, 
d'une  part,  de  l'enfant  et  de  la  collectivité,  d'autre  part,  et 
aussi  à  guider  les  parents  dans  le  choix  du  métier  et  du 
patron  de  lenfant,  dans  la  rédaction  du  contrat  d'appren- 
tissage (2),  enfin  à  les  seconder  dans  la  direction  morale  de 
l'apprenti. 

La  bienfaisance  privée  intervient  activement  dans  cet 
ordre  d'idées  ;  c'est  d'abord  la  bienfaisance  religieuse  qui, 
en  outre  de  ses  mobiles  purement  altruistes,  a  intérêt  à 
maintenir  sur  l'apprenti  l'emprise  morale  qu'elle  avait  sur 
l'écolier;  ce  sont  encore  les  syndicats  patronaux  et  les 


(i)  L'enfant  gagnera  au  sortir  de  l'apprentissage,  à  i6  ou  17  ans,  mais  à  ce 
moment  ses  besoins  d'indépendance  se  seront  accrus,  il  ne  donnera  qu'une 
partie  de  son  salaire  à  sa  famille,  souvent  il  quittera  la  maison  ;  dans  la  plupart 
des  cas  il  n'aidera  pas  ses  parents.  Accepter  que  l'enfant  ne  soit  salarié  qu'à 
partir  de  17  ans,  c'est  pour  les  parents  admettre  que  de  leurs  enfants  ils  n'auront 
jamais  que  les  charges. 

(2)  Il  serait  tout  d'abord  indispensable  de  supprimer  les  différents  obstacles 
légaux  qui  viennent  entraver  les  débuts   de  l'apprentissage. 

Ainsi  que  le  faisait  remarquer  très  justement  M.  GUILLOT,  membre  de  la 
Société  internationale  pour  l'étude  des  questions  d'assistance,  dans  la  séance  du 
24  mai  1911  {Repue  philanthropique,  1911,  page  181): 

«  Il  y  a  dans  notre  législation  deux  anomalies  qui  font  que  l'apprentissage 
n'a  pas  fait  chez  nous  de  progrès  :  la  première  provient  de  l'antinomie  entre 
les  deux  Lois  de  1882  et  de  1892,  celle-là  déclarant  que  l'enfant  reste  à  l'école 
jusqu'à  l'âge  de  12  ans,  et  celle-ci  disant  que  l'enfant  ne  peut  se  présenter  à 
l'atelier  avant  i3  ans. 

«  La  deuxième  anomalie  a  été  créée  par  la  Loi  de  1900,  vulgairement  appelée 
loi  du  palier,  et  qui  tait  que  l'enfant  ne  peut  rester  à  l'atelier  un  nombre 
d'heures  égal  à  celui  de  ses  parents,  si  bien  que  chaque  jour,  pendant  deux 
heures,  il  reste  à  vagabonder  dans  les  rues.  » 


intervention 
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syndicats  ouvriers,  vivement  intéressés  au  même  titre  à  

'tt        1      r  .-1  .  Intervention 

surveiller  la  formation  des  apprentis.  active  de 

On   peut  envisager  trois  principales  formes  de  cette  ^'l.Htl^i'n'lf 

pnvcc  en  13. 

intervention  :  matière 

1°  Allouer  aux  parents  un  secours  équivalent  aux  frais      Diverses 
d^entretien  de  l'enfant  ;  ^I!!!!!!".:!"" 

2"  Nourrir  l'enfant  à  l'atelier  et  le  vêtir,  c'est-à-dire  faire, 
en  somme,  pour  l'apprenti  ce  que  font  déjà  pour  l'écolier 
les  œuvres  d'assistance  scolaire.  Mais  il  sera  presque  tou- 
jours indispensable,  dans  ce  cas,  de  donner  en  plus  aux 
parents  une  indemnité  pour  les  frais  accessoires  d'entre- 
tien qu'ils  auront  nécessairement  à  supporter  si  on  leur 
laisse  la  garde  de  l'enfant  ; 

3"  Donner  à  l'enfant  l'internat  gratuit,  soit  chez  un  patron, 
soit  dans  une  école  professionnelle,  soit  enfin  dans  un  éta- 
blissement secondaire  où  les  vacances  (c'est-à-dire  le  retour 
chez  les  parents)  ne  seront  imposées  qu'avec  indemnité. 

Le  premier  moyen  est  employé  par  de  nombreuses 
œuvres  :  «  Comité  de  Patronage  des  apprentis  des  Eglises 
réformées  de  Paris  »,  4,  rue  de  l'Oratoire  (qui  surveille  les 
conditions  d'apprentissage,  concourt  aux  dépenses  d'entre- 
tien des  apprentis,  en  même  temps  qu'il  s'efforce  de  les 
guider  au  point  de  vue  moral  et  religieux)  (1)  ;  Œuvre  de 
Patronage  pour  les  jeunes  plies  israélites  de  Paris  », 
33,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (qui  alloue  une  subven- 
tion de  6  francs  par  mois  pendant  deux  ans  d'apprentis- 
sage non  fait  chez  les  parents)  (2). 

Le  second  des  moyens  ci-dessus  indiqués  aurait  le  double 
avantage  de  ne  point  enlever  l'enfant  à  sa  famille,  tout]  en 


(i)  Beaucoup  d'œuvres  donnent,  en  outre  des  secours  aux  parents,  des  récom- 
penses aux  apprentis  entre  lesquels  elles  organisent  parfois  des  concours.  C'est 
ainsi  que  procèdent  le  «  Comité  de  Patronage  des  apprentis  tailleurs  »,  21,  rue 
de  Richelieu  ;  la  «Société  d'encouragement  de  la  bijouterie,  de  la  joaillerie  et  de 
l'orfèvrerie  »,  etc. 

(2)  La  Loi  d'assistance  aux  familles  nombreuses  du  14  juillet  igi3  prévoit 
des  mesures  de  ce  genre  :  alors  qu'en  principa  les  enfants  au-dessous  de  i3  ans 
entrent  seuls  en  compte  pour  le  calcul  des  secours,  les  enfants  de  i3  à  16  ans 
sont  également  comptés  quand  ils  sont  placés  en  apprentissage,  ce  qui  revient, 
en  somme,  à  allouer  aux  parents  un  secours  d'apprentissage. 
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":  le   faisant  profiter   exclusivement  des  secours  accordés 

Diverses 

formes  de  cette  en  son  nom.  Mais  il  ne  semble  pas  résulter  des  recher- 
ches que  nous  avons  faites  que  ce  système  soit  encore 
appliqué. 

Au  contraire,  le  dernier  mode  est  très  fréquemment 
utilisé.  C'est  celui  qu'ont  adopté  le  «  Comité  de  patronage 
des  apprentis  tailleurs  »,  la  Société  d'' apprentissage 
des  jeunes  orphelins  »,  fondée,  en  1822,  par  le  baron 
DE  Gérando,  qui  place  les  enfants  chez  des  petits  patrons 
pouvant  les  loger  ou  les  nourrir.  La  «  Société  des  amis  de 
l'enfance  pour  l'éducation  et  V apprentissage  des  jeunes 
garçons  pauvres  de  la  ville  de  Paris  »,  19,  rue  de  Grillon, 
reçoit  et  loge  dans  une  maison  de  famille,  pendant  le  temps 
de  leur  apprentissage,  de  jeunes  garçons  désireux  d'ap- 
prendre un  métier  ;  l'apprentissage  se  fait  chez  des  patrons 
choisis  par  la  société  (1).  L'enfant  est-il  destiné  à  jouer  un 
rôle  professionnel  plus  élevé,  celui  de  contremaître,  par 
exemple  ?  Il  sera  placé  dans  une  des  nombreuses  écoles 
professionnelles  publiques  ou  privées.  Doit-il  avoir  accès 
aux  carrières  dites  libérales  ?  Il  sera  reçu  également  à  titre 
d'interne  dans  un  des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire publics  ou  privés.  Nous  ne  pouvons,  faute  de  place,  et 
aussi  sans  sortir  des  limites  que  nous  nous  sommes  assignées, 
étudier  ni  même  citer  les  très  nombreuses  institutions  de 
ce  genre.  Rappelons  toutefois,  comme  nous  l'avons  déjà 
signalé,  que  les  bourses  accordées  dans  ces  établissements 
d'instruction  professionnelle  ou  générale  subviennent  de 
façon  trop  incomplète  aux  besoins  de  l'enfant  et  laissent 
aux  parents  des  charges  trop  fortes  (habillement,  menus 
frais,  entretien  de  l'enfant  pendant  les  vacances). 
Elles  écartent  ainsi,  en  fait,  les  enfants  des  familles 
pauvres. 


(i)  A  citer  également  la  «.Société  des  Jeunes  économes  »,  iSg,  rue  de  l'Uni- 
versité ;  la  «  Société  pour  l'assistance  paternelle  aux  enfants  employés  dans 
l'industrie  des  fleurs  et  plumes  »,  lo,  rue  de  Lancry  ;  l'«.  Internat  d'apprentis 
annexé  à  l'usine  de  la  maison  Christofle  et  C',  56,  rue  de  Bondy. 


LES  SECOURS  EN  ARGENT  283 

Résumons-nous  :  qu'il  s'agisse  d'enseignement  technique, 
d'enseignement  primaire  ou  de  puériculture  rationnelle,  il 
est  impossible  d'imposer  aux  parents  une  méthode  d'édu- 
cation coûteuse  sans  leur  donner  les  moyens  pécuniaires 
de  la  pratiquer.  Déjà,  les  consultations  de  nourrissons  pro- 
curent aux  mères  le  lait  stérilisé  qu'elles  n'auraient  pas  les 
moyens  d'acheter  elles-mêmes  ;  l'enseignement  primaire 
prend  à  sa  charge,  grâce  aux  caisses  des  écoles,  l'entretien 
des  enfants  que  les  parents  sont  contraints  d'envoyer  en 
classe  au  lieu  de  les  faire  travailler  ;  des  mesures  analogues 
doivent  être  prises  en  faveur  de  l'apprenti. 

La  plupart  des  œuvres  dont  nous  venons  de  parler  réser- 
vent leurs  secours  à  l'enfant  considéré  en  lui-même,  avec 
l'espoir  de  l'en  faire  bénéficier  seul.  Nous  avons  déjà  vu, 
en  examinant  les  principes  généraux  de  l'assistance,  que 
c'est  là  un  véritable  leurre,  car  l'allocation  remise  au  chef 
de  famille  profite  toujours  à  toute  la  famille.  Sans  doute, 
pour  l'enfant  en  bas  âge,  cette  spécialisation  peut  s'obtenir 
par  le  don  de  secours  en  nature  ;  il  nous  paraît  cependant, 
même  dans  ces  conditions,  de  beaucoup  préférable  d'assis- 
ter le  groupe  familial,  les  besoins  des  enfants  ne  devant 
être  qu'un  des  éléments  dans  le  calcul  du  secours  total  à 
octroyer. 

C'est  dans  ces  divers  sens  que  l'assistance  de  l'avenir 
doit,  à  notre  avis,  résolument  s  orienter.  Et  pour  que  l'ac- 
tion des  œuvres  fût  réellement  efficace,  il  faudrait  en  outre 
qu'elles  cessassent  d'agir  isolément,  sans  se  concerter 
entre  elles.  Ce  manque  de  cohésion  —  qui  tantôt  cause 
des  doubles  emplois,  tantôt  prive  des  miséreux  de  tout 
secours  —  est  .d'autant  plus  sensible  que  les  œuvres  procè- 
dent, en  fait,  comme  si  elles  comptaient  les  unes  sur  les 
autres.  Il  en  est  bien  peu,  en  effet,  qui  accordent  une  aide 
suffisante  pour  supprimer  la  cause  de  misère  à  laquelle 
elles  s'attaquent.  Si  Ion  additionnait  tous  les  subsides  trop 
minimes  distribués  par  la  multitude  des  œuvres,  pour  en 
faire  une  répartition  judicieuse,  il  y  aurait  moins  de  para- 
sites largement  entretenus  et  moins  de  pauvres  honteux 
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vraiment  misérables.  Tous  les  secours  attribués  à  une 
même  famille  —  ceux  en  argent  principalement—  devraient 
être  donnés  par  une  même  œuvre  représentant  toutes  les 
autres,  de  façon  à  faire  face  à  l'ensemble  des  besoins  du 
moment.  Mais  c'est  là  une  grosse  question  qui  ne  peut  pas 
être  élucidée  ici.  Nous  nous  contentons  donc  de  la  formuler, 
en  nous  réservant  d'y  revenir  longuement  (1). 


i 


(i)  Cf.  Œuvres  de  relation,  chapitre  XIII. 


CHAPITRE  VI 


CBu^/Pes  destinées  à  satisfaiii^e 
an  besoin  ittinntédiat 


Certaines  œuvres  de  bienfaisance,  au  lieu  de  disperser 
leur  effort  sur  l'ensemble  des  besoins  des  malheureux,  ne 
s'intéressent  qu'à  l'un  d'entre  eux.  Plutôt  que  de  donner  à 
l'indigent  des  secours  globaux  qui  s'incorporent  à  son 
budget,  elles  se  bornent  à  lui  accorder  des  secours  spé^ 
ciaux  répondant  à  telle  ou  telle  nécessité  bien  nettement 
déterminée.  Cette  spécialisation  ne  peut  avoir  que  de  très 
heureux  effets  pour  le  perfectionnement  des  méthodes 
adoptées.  Elle  a,  en  outre,  l'avantage  d'assurer  une  meil- 
leure utilisation  des  subsides  attribués  —  car  il  peut 
arriver  que  le  miséreux  ne  soit  pas  lui-même  capable  de 
faire  un  usage  judicieux  de  l'aide  globale  qui  lui  est 
consentie. 

On  compte  naturellement  peu  d'œuvres  de  ce  genre 
parmi  celles  qui  distribuent  des  secours  en  argent.  Il  serait 
bien  difficile,  en  effet,  dans  la  pratique,  d'obliger  le  béné- 
ficiaire à  employer  strictement  pour  un  objet  clairement 
défini  (nourriture,  abri,  vêtement)  la  somme  qui  lui  aurait 
été  spécialement  concédée  à  cette  intention.  L'allocation 
d'un  secours  en  argent  affecté  à  un  besoin  précis  n'est 
guère  usitée  que  pour  le  payement  du  loyer.  C'est  qu'il 
s'agit  là  d'un  besoin  facile  à  délimiter,  qui  d'ailleurs  (à 
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moins  d'édilier  une  quantité  énorme  de  maisons  ouvrières 
gratuites)  ne  peut  être  satisfait  au  mo^^en  d'un  secours  en 
nature.  Deux  motifs  d'ordre  pratique  justifient,  au  reste, 
l'attribution  de  secours  spéciaux  de  lo3^er  :  d'une  part,  le 
terme  n'étant  exigé  qu'à  intervalles  assez  éloignés,  l'indi- 
gent aurait  rarement  la  sagesse  de  prélever  sur  des  secours 
successivement  octroyés  la  fraction  afférente  à  l'acquit  de 
son  loyer,  et  d'autre  part,  il  est  sinon  très  aisé,  cependant 
possible  de  surveiller  l'emploi  qui  est  fait  des  subsides 
accordés. 

Nous  devrions  logiquement  examiner  ici  les  secours  de 
loyer,  mais  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  séparer  dans 
notre  étude  l'ensemble  des  solutions  du  problème  de  l'abri 
(secours  de  loyer,  habitations  à  bon  marché,  asiles  tem- 
poraires, etc.).  Nous  renvoyons,  en  conséquence,  le  lecteur 
au  chapitre  qui  sera  consacré  à  ce  sujet  (Chapitre  X). 


Modes  de  secours 

Importance  Une  partie  de  la  population  n'est  pas  en  état  de  se  pro- 
a  question  ^.^^^^  ^es  objcts  dc  cousommation  nécessaires  à  la  vie,  que 
certaines  classes  possèdent  en  abondance.  La  seule  mesure 
qui  semble  s'imposer,  c'est  donc  de  rétablir  l'équilibre  en 
comblant  le  déficit  des  uns  à  l'aide  du  superflu  des  autres, 
et  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  demander  aux  riches 
de  consentir  des  sacrifices  matériels  au  profit  des  déshé- 
rités. Mais  la  question  est  plus  complexe  qu'elle  ne  paraît. 
La  méthode  à  adopter  présente,  en  effet,  plus  d'importance 
ici  que  partout  ailleurs  —  car  un  don  mal  fait  n'est  pas 
seulement  inutile  (et  c'est  là  déjà  un  inconvénient  très  grave 
en  raison  de  l'insuffisance  des  ressources  de  l'assistance, 
comparativement  aux  besoins),  il  est  en  outre  nuisible 
puisqu'il  encourage  le  fainéant  au  détriment  du  travailleur; 
il  répand  dans  la  classe  pauvre  un  esprit  dangereux  de 
méfiance  et  de  critique,  même  vis-à-vis  des  bienfaiteurs 
les  mieux  intentionnés  ;  il  lasse  enfin  les  bienfaiteurs  eux- 
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mêmes  qu'un  insuccès,  fût-il  partiel,  détourne  souvent  de  — 

^  Importance 

tout  nouvel  effort.  Nous  ne  nous  attarderons  point  davan-  de  la  question 
tage  sur  ces  idées  que  nous  avons  maintes  fois  exprimées. 

A  qui  donner  ?  Quelles  garanties  exiger  pour  l'emploi 
du  secours  ?  Quel  sera  le  taux  des  secours  ?  Quelle  sera 
leur  nature  ?  Quel  sera  le  degré  de  gratuité  de  l'aide 
accordée  ?  Dans  quelle  mesure  l'aide  matérielle  s'accom- 
pagnera-t-elle  du  réconfort  moral  ?  Il  nous  est  impossible 
d'examiner  les  solutions  différentes  adoptées  pour  chacune 
de  ces  questions  par  chacune  des  œuvres  françaises.  Nous 
nous  bornerons  à  étudier  celle  d  entre  elles  qui  nous  paraît 
la  plus  importante  :  la  gratuité  du  secours. 

Le  secours  doit-il  être  donné^  au  sens  absolu  du  mot,  à         Sur 
l'indigent,  sans  que  celui-ci  ait  rien  à  fournir  en  échange  ?    ^  ^gratuité 
Dans  la  plupart  des  institutions  de  la  bienfaisance  privée,     ^"  secours 
la  gratuité  de  l'aide  consentie  est  absolue  et  définitive.  On 
n'exige  du  malheureux  ni  qu'il  contribue  immédiatement 
à  la  dépense  faite,  ni  qu'il  en  rembourse  totalement  ou 
partiellement  le  montant  dans  l'avenir. 

Il  est  cependant  des  œuvres  qui  font  participer  l'assisté 
à  l'effort  fait  à  son  profit.  Quelques-unes,  par  exemple, 
cèdent  aux  indigents  des  objets  de  consommation  à  un  prix 
inférieur  au  prix  normal  (1).  D'autres  allouent  à  l'individu 
un  salaire  supérieur  au  produit  de  son  travail.  S'inspirant 
des  mêmes  idées,  les  «  crèches  »  et  les  «  colonies  de 
vacances»  requièrent  une  petite  rétribution  des  intéressés, 
quand  ceux-ci  ne  sont  pas  en  état  d'indigence  absolue  ;  les 
«  œuvres  du  trousseau  »  remettent  aux  jeunes  filles  des 
vêtements  qu'elles  leur  ont  fait  confectionner  elles-mêmes, 

(i)  Tantôt  ces  œuvres,  achetant  en  gros  et  livrant  à  prix  coûtant,  font  béné- 
ficier les  intéressés  de  toute  la  différence  existant  entre  le  prix  de  gros  et  le  prix 
de  détail,  tantôt  même,  consentant  un  sacrifice  réel,  elles  abandonnent  les  mar- 
chandises au-dessous  du  prix  coûtant.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elles  constituent 
une  aide  très  appréciable  aux  malheureux  en  leur  permettant  de  dépenser  moins 
d'argent  pour  acquérir  les  mêmes  objets  ou  en  leur  procurant  au  même  prix  ou 
à  des  conditions  plus  avantageuses  des  objets  de  consommation  de  meilleure 
qualité  que  ceux  dont  ils  se  servaient  auparavant.  II  arrive  d'ailleurs  que  les 
mêmes  œuvres  délivrent  les  mêmes  marchandises  gratuitement  ou  a  prix  coûtant 
suivant  le  degré  d'indigence  des  personnes  qui  s'adressent  à  elles.  C'est  ainsi  que 
procèdent  souvent  les  œuvresdedistributionde  laitaux  mères  (Voir  chapitre  VIII). 
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Sur 

le  caractère  de 

gratuité 

du  secours 


mais  en  leur  procurant  l'étoffe  ;  les  «  œuvres  patronales  » 
payent  à  ceux  de  leurs  ouvriers  qui  placent  de  l'argent 
dans  l'entreprise  un  intérêt  supérieur  au  taux  maximum 
normal. 

En  dehors  de  ces  œuvres  entièrement  ou  partiellement 
gratuites,  il  existe  enfin  de  nombreuses  institutions  dans 
lesquelles  l'indigent  doit  rembourser  ultérieurement  le 
montant  intégral  de  l'aide  concédée,  laquelle  constitue 
alors  non  plus  un  don,  mais  une  simple  avance.  C'est  le 
cas  pour  les  «  œuvres  de  prêt  »  qui  appartiennent  cepen- 
dant au  domaine  de  la  bienfaisance  parce  qu'elles  accordent 
aux  miséreux  un  crédit  qu'ils  ne  trouveraient  pas  ail- 
leurs ou  qui  leur  serait  consenti  seulement  à  des  taux 
usuraires.  A  vrai  dire,  la  plupart  de  ces  œuvres  pré- 
sentent un  caractère  de  semi-gratuité  puisqu'elles  assu- 
ment bénévolement  les  frais  de  fonctionnement  et  que 
souvent  aussi  elles  ne  demandent  aucun  intérêt  pour  l'ar- 
gent prêté. 

Le  crédit  aux  pauvres  —  qui  commence  seulement  à 
s'organiser  —  apparaît  comme  une  des  caractéristiques 
nouvelles  de  l'assistance  moderne.  Nous  allons,  en  consé- 
quence, l'étudier  en  détail. 


Mécanisme 

du  prêt 
en   général 


Les  œuvres  de   prêt 
Caractères  généraux  du  prêt  de  bienfaisance 

Le  prêt  est  l'acte  par  lequel  le  possesseur  d'un  objet  ou 
d'une  somme  d'argent[s'en  dessaisit  temporairement  au 
profit  d'un  tiers  qui  en  jouira,  pendant  ce  temps,  comme 
s'il  en  était  lui-même  propriétaire.  Le  résultat  essentiel  du 
prêt,  c'est  de  permettre  l'utilisation  d'un  élément  de 
richesse  et,  par  conséquent,  la  création  de  richesses  nou- 
velles. Le  prêt  est  donc  une  opération  avantageuse  pour  la 
prospérité  générale. 

Les  œuvres  que  nous  allons  passer  en  revue  ne  pour- 
suivant pas  un  but  de  lucre,  la  rétribution  que  le  prêteur 
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pourra  éventuellement  exiger  ne  devra  jamais  lui  procurer 
un  bénéfice,  mais  tout  au  plus  le  couvrir  de  ses  débours. 
Bien  souvent  même,  l'œuvre  de  prêt  conservera  à  sa 
charge,  outre  les  risques  de  perte,  les  frais  de  fonctionne- 
ment de  l'institution;  elle  n'exigera,  pour  les  capitaux 
ainsi  immobilisés,  qu'un  intérêt  nul  ou  très  réduit,  et  cet 
intérêt  ne  dépasserajamais  le  minimum  indispensable  pour 
que  l'œuvre  ne  soit  point  en  déficit.  Le  prêt  gratuit  ou 
semi-gratuit  se  décompose  donc  en  deux  opérations  dis- 
tinctes :  dune  part,  le  prêt  proprement  dit;  d'autre  part, 
un  don  véritable,  égal  au  montant  des  frais  de  fonctionne- 
ment et  des  intérêts  abandonnés.  Il  convient  d'ajouter  que 
sauf  dans  le  cas  de  prêt  sur  nantissement,  les  risques  de 
perte  sont  très  grands  en  raison  de  l'insolvabilité  des  indi- 
vidus secourus. 

Nous  sommes  bien  dès  lors  en  face  d'une  forme  de  la 
bienfaisance  qui  présente,  au  point  de  vue  économique, 
de  multiples  avantages  sur  le  don  pur  et  simple  :  à  l'égard 
de  l'intéressé  lui-même  —  car  si  une  somme  assez  forte 
est  nécessaire  pour  le  remettre  à  flot,  on  hésitera  moins  à 
la  lui  prêter  qu'à  la  lui  donner  ;  pour  l'ensemble  des 
malheureux  -  puisque  la  même  somme  est  suscep- 
tible, théoriquement  tout  au  moins,  de  secourir  ainsi 
à  perpétuité  et,  pratiquement,  de  ne  se  dissiper  que 
très  lentement,  par  suite  des  pertes  et  des  frais  de  fonc- 
tionnement de  l'œuvre  (1). 

Mais  à  côté  de  ces  avantages,  le  prêt  offre  évidemment 
de  graves  inconvénients.  Il  est  toujours  fâcheux  de  mettre 
à  la  disposition  d'un  homme  des  ressources  qu'il  n'a  point 
acquises  par  son  travail .  Ce  qui  incite  l'individu  à  l'effort 
continu,  c'est  la  relation  d'eflet  à  cause  entre  la  richesse 
obtenue  et  l'activité  dont  elle  provient.  Tout  gain  qui  n'a 
pas  le  travail  pour  origine  est   destructeur  d'énergie  — 


Mécanisme 

du  prêt 
en   général 


Avantages  et 

inconvénients 

du  prêt 


(i)  Dans  celles  de  ces  sociétés  qui  sont  bien  menées,  dit  M.  Cli.  GIDE,  les 
'S  4  des  sommes  prêtées  sont  rendues,  ce  qui  revient  à  dire  que  l'efficacité  de 
l'aumône  est  triple.  (Rapport  sur  la  section  d'Economie  sociale  à  l'Exposition 
de  igoo,  page  265). 
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c'est  le  cas,  par  exemple,  pour  celui  qui  résulte  du  jeu,  des 

inconvénients  courscs,  d'uuc  plus-valuc  inespérée  de  valeurs  ou  de  ter- 
du  prêt  rains,  d'un  héritage  et  même  d'un  prêt.  N'y  a-t-il  pas  lieu 
de  redouter  que  la  faculté  donnée  à  l'individu  d'obtenir,  de 
cette  façon,  ce  qui  lui  manque,  ne  le  pousse  à  emprunter 
beaucoup  plus  que  ce  dont  il  a  strictement  besoin,  et  qu'il 
n'augmente  ainsi  inconsidérément,  sans  grand  profit  pour 
l'heure  présente,  ses  charges  à  venir  ?  Si  la  personne 
assistée  ne  sait  pas  en  effet  faire  bon  usage  du  prêt,  il  ne 
lui  restera  de  l'aide  obtenue  qu'une  charge  nouvelle  et  un 
sujet  de  découragement  de  plus. 

Ces  objections  ne  sont  point  sans  valeur  ;  il  est  possible 
cependant  d'y  répondre. 

Le  prêt,  par  les  facilités  qu'il  offre,  peut,  certes,  amxollir 
l'énergie  des  besogneux  :  il  est  cependant  bien  moins 
déprimant  que  le  don  pur  et  simple.  Le  bénéficiaire  con- 
serve, en  effet,  sa  dignité  :  on  ne  lui  donne  pas  comme  à  un 
miséreux,  on  lui  prête  comme  à  un  individu  solvable.  La 
notion  de  sa  dette  et  l'obligation  d'en  restituer  le  montant 
l'incitent  à  l'effort  ;  même  s'il  ne  peut  jamais  rendre  ce 
qu'on  lui  a  prêté,  il  est  excellent,  pour  la  conservation  de 
son  énergie,  qu'il  se  persuade  bien  de  la  nécessité  de  tra- 
vailler dans  ce  but. 

Quant  à  l'exagération  des  emprunts  et  à  l'augmentation 
des  charges  pouvant  résulter  du  prêt  consenti,  ces  reproches 
s'adressent  moins,  à  vrai  dire,  au  principe  même  qu'aux 
œuvres.  Il  dépend  de  celles-ci  de  ne  consentir  leur  avances 
que  dans  la  juste  limite  nécessaire  aux  besoins  et  de  ne 
les  accorder  qu'aux  personnes  susceptibles  d'en  profiter 
sainement. 

Il  nous  semble,  en  fin  de  compte,  que  le  prêt,  intelligem- 
ment pratiqué,  est  une  forme  particulièrement  intéressante 
de  l'aide  secourable.  Du  reste,  à  défaut  d'autres  motifs,  les 
œuvres  de  prêt  auraient  toujours  cette  raison  d'être  qu'elles 
évitent  souvent  aux  malheureux  des  opérations  usuraires. 
Dans  bien  des  cas,  en  effet,  l'individu,  même  très  besogneux, 
trouvera  un  prêteur,  mais  à  quel  prix  ? 
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et  prêt 
en   nature 


Le  prêt  de  bienfaisance  nous  paraît  d'ailleurs  ne  pouvoir  ~ — — — 

^  Conditions 

être  efficacement  consenti  qu'à  des  individus  dont  la  du  prêt 
valeur  économique  et  morale  permet  d'augurer  qu'ils  en 
tireront  un  utile  parti.  Il  faut  aussi  qu'il  réponde  à  un  besoin 
bien  défini,  né  de  circonstances  accidentelles.  Jamais  il  ne 
devra  être  considéré  comme  l'équivalent  d'un  secours 
normal  à  une  famille  qui  a  besoin  d'une  aide  continuelle 
—  car  on  se  trouve  alors  en  présence  d'un  cas  qui  ressortit 
nettement  aux  œuvres  de  secours  et  non  pas  à  celles  qui 
nous  occupent  ici. 

Les  prêts  peuvent  être  accordés  soit  en  argent,  soit  en  Prêt  en  argent 
nature  (1). 

Le  prêt  en  nature  servira,  en  général,  à  éviter  à  l'indi- 
gent certaines  dépenses  qu'il  aurait  dû  faire  pour  se  pro- 
curer des  objets  nécessaires  à  sa  vie  ménagère  ou  à  son 
travail  (bicyclette,  outil,  etc.),  et  augmentera  ainsi  ses 
chances  de  relèvement.  Mais  c'est  surtout  d'argent  que  le 
malheureux  a  besoin  pour  payer  son  propriétaire  ou  ses 
fournisseurs  dans  un  moment  de  gêne,  ou  pour  acquérir 
des  moyens  de  production  plus  économiques. 

Le  prêt  en  argent  est  donc  celui  qui,  en  matière  d'assis- 
tance préventive,  présente  incontestablement  le  plus 
d'avantages.  Notons  toutefois  que  les  objets  prêtés  (meubles, 
instruments  de  travail,  draps,  couvertures)  peuvent  être 
utilisés  sans  être  immédiatement  consommés,  tandis  que 
l'argent,  étant  seulement  un  moyen  d'achat,  ne  peut  servir 
qu  a  la  condition  d'être  aussitôt  dépensé.  Il  en  résulte  que 
l'emprunteur  devra  reconstituer,  peu  à  peu,  en  capital  et, 
éventuellement,  en  intérêts,  la  somme  qui  aura  été  avancée, 
alors  que  s'il  s'agit  d'un  objet  d'usage  courant,  il  lui  suffira 


(i)  Par  «  prêt  en  nature  »,  nous  entendons  seulement  le  prêt  des  meubles, 
vêtements  ou  instruments.  Les  objets  autres  que  l'argent  qui  se  consomment 
par  l'usage  :  boisson,  nourriture,  charbon,  etc.,  ne  donnent  pas  lieu  à  prêts  de 
la  part  des  œuvres  de  bientaisance,  car  ils  auraient  à  la  fois  tous  les  défauts  du 
prêt  en  nature,  n'étant  point  susceptibles  d'être  facilement  échangés  pour  satis- 
faire d'autres  besoins,  et  tous  les  inconvénients  du  prêt  en  argent,  puisque 
l'emprunteur  les  ayant  consommés  serait  obligé  d'en  reconstituer  ensuite  la 
valeur. 
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• de  le  rendre  quand  on  le  lui  réclamera.  Le  prêt  à  usage 

Prc't  en  argent  ^.-..i  i--  i^-^-  i, 

et  prêt       entraîne  dès  lors  pour  celui  qui  en  bénéficie  une  charge 


en    nature 


beaucoup  moins  lourde  que  le  prêt  en  argent. 
Etudions  en  détail  ces  deux  modes  d'assistance  (1). 


Le  prêt  en    argent 

Deux  Les  prêts  en  argent  peuvent  se  subdiviser  en  deux  grandes 

catégories  catégories,  sclou  Ics  sûrctés  offertes  au  prêteur.  Tantôt 
celui-ci  n'aura,  comme  un  créancier  chirographaire  quel- 
conque, que  les  garanties  générales  de  solvabilité  de  l'em- 
prunteur —  garanties  bien  faibles  quand  il  s'agit  d'un 
malheureux,  —  et  alors  il  y  aura  vraiment  crédit  i  c'est-à- 
dire  confiance)  ;  tantôt  il  recevra  en  gage  un  objet  déter- 
miné —  dans  ce  cas  il  n'3^  aura  aucun  crédit  au  sens  étymo- 
logique du  mot,  et  le  prêteur  ne  s'exposera  à  aucune  perte, 
pourvu  que  son  avance  ne  soit  pas  supérieure  à  la  valeur 
commerciale  de  la  caution  acceptée. 

Cette  différence  de  risques  en  entraîne  une  autre  nettement 
marquée,  quant  h  leur  rôle  social,  entre  ces  deux  types  de 
prêteur  :  le  premier  pourra  toujours  exiger,  avant  de  satis- 
faire à  une  demande  quelle  qu'elle  soit,  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  jugera  nécessaires  sur  l'emploi  éventuel  du 
prêt  sollicité.  Il  lui  sera  ainsi  possible  d'avoir  une  action 
effective  sur  la  vie  de  l'emprunteur.  Le  prêteur  sur  gage, 
au  contraire,  par  cela  seul  qu'il  est  à  l'abri  de  tout  aléa, 
s'interdit  toute  intrusion  dans  l'emploi  des  sommes  avancées. 
L'importance  des  garanties  présentées  doit  seule  intervenir 
dans  sa  décision.  Au  point  de  vue  de  la  prévention  et  du 
relèvement,  le  prêt  sur  gage  aura  des  effets  infiniment 
moins  heureux,  parce  qu'il  ne  comporte  aucune  action 
morale  sur  la  vie  de  l'indigent. 


« 


(i)  Bien  que  le  prêt  en  nature  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  du  présent  cha- 
pitre —  essentiellement  consacré  au  secours  en  argent  —  il  nous  parait  cepen- 
dant indispensable,  pour  l'unité  du  sujet,  d'examiner  simultanément  les  deux 
formes  observées  :  prêt  en  arg-ent  et  prêt  en  nature. 
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Nous  allons  examiner  brièvement,  l'une  après  l'autre,  ces         ^^ 
deux  catégories  de  prêt  (1).  catégories 


Le  prêt  en  argent  sans  garanties  matérielles 

Assistance  publique 
Actuellement,    l'assistance    officielle    proprement    dite  Rôie  restrein 

1  j.  j  ^  de  l'assistance 

accorde  rarement  des  avances  en  argent.  publique 

Sous  la  Restauration,  les  Bureaux  de  bienfaisance  prê-  ^"  ^^  matière 
talent  sans  intérêt  aux  indigents  de  petites  sommes  variant 
de  15  à  20  francs,  «  pour  acheter  soit  des  instruments  de 
travail,  soit  des  objets  à  revendre  ».  Ces  avances  étaient 
presque  toujours  remboursées»  Néanmoins,  l'usage  paraît 
>'en  être  perdu. 

Pour  Paris,  le  Décret  du  15  novembre  1895,  présente- 
ment en  vigueur,  autorise  bien  les  prêts  d'objets  usuels, 
mais  passe  sous  silence  les  prêts  d'argent. 

Quelques  libéralités  destinées  à  la  fondation  de  prêts 
d'honneur  sont  bien  consenties  au  profit  de  l'assistance  ;  on 
peut  citer  notamment  un  legs  de  M.  Osiris  et  un  don  de 
500  francs  fait,  en  1906,  par  un  sieUr  Chaumette,  pour  être 
employé  en  petits  prêts  gratuits  de  50  à  250  francs,  en 
faveur  de  chefs  de  famille  honorables,  en  vue  de  permettre, 
par  l'achat  de  quelques  meubles,  de  reconstituer  leur  foyer 
familial  et  d'échapper  au  logement  en  garni  (2).  Mais  d'une 
façon  générale,  ce  sont  surtout  les  œuvres  privées  qui 
accordent  les  prêts  d'argent  (3) . 

(i)  Contrairement  au  plan  général  que  nous  nous  sommes  tracé  pour  l'étude 
des  secours  en  argent  (institutions  publiques,  d'une  part,  œuvres  privées,  d'autre 
part),  il  nous  paraît  indispensable  d'exposer  dans  un  même  chapitre,  en  raison 
de  l'unité  du  suj2t,  les  efforts  accomplis  en  mitijre  da  prêts  par  l'assistance 
publique  et  la  bienfaisance  privée. 

(2)  DUFOURMANTELLE,  «  les  Prêts  sur  l'honneur  »,  page  234. 

(3)  A  la  vérité,  dans  les  conditions  légales  et  avec  l'état  de  sensiblerie  actuels 
qui  excluent  tout  moyen  de  contrainte  à  l'égard  de  l'assisté*  les  Bureaux  de 
bienfaisance  semblent  peu  qualifiés  pour  taire  des  prêts.  Dans  le  cas  où  l'avance 
ne  serait  pas  remboursée  par  mauvaise  volonté  de  l'emprunteur,  tout  le  monde 
protestera  si  l'assistance  publique  poursuit  son  débiteur.  En  outre,  le  prêt 
demande  à  être  «  suivi  ».  11  taut  se  mêler  à  la  vie  de  la  famille  pour  appré- 
cier et  modifier  au  besoin  l'usage  qu'elle  en  fait,  et  tel  n'a  guère  été  jusqu'ici 
le  rôle  de  l'assistance  publique. 
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Bienfaisance  privée 


Diversité 


1 


Bon  nombre  d'entre  elles,  dont  le  but  principal  est  tout 
des  œuvres  et  différent,  pratiquent   accessoirement   ce    genre    d'assis- 
pour^suivies     tancc  :  la  plupart  des  sociétés  amicales  notamment,  beau- 
coup de  sociétés  de  secours  mutuels,  certaines  sociétés 
coopératives  de  consommation,  etc.  Nous  n'insisterons  pas 
à  leur  sujet. 

Il  en  est  qui,  fondées  par  des  personnes  charitables,  ont 
un  caractère  d'assistance  bien  défini.  Telles  sont  à  Paris 
la  Société  philanthropique  de  prêts  gratuits^  1,  rue  Saul- 
nier;  la  Société  protestante  de  prêts  gratuits^  14,  rue  de 
Trévise  ;  le  Service  de  prêts  du  Comité  de  bienfaisance 
israélite,  60,  rue  Rodier,  etc. 

D'autres,  au  contraire,  revêtent  plutôt  l'aspect  de  socié- 
tés de  secours  mutuels  (Caisse  de  prêts  de  l'Association 
des  membres  de  renseignement^  14,  rue  J.-J. -Rousseau; 
Syndicat  des  employés  du  commerce  et  de  l'industrie^  ' 
14  bis^  boulevard  Poissonnière  ;  Société  de  secours  et  prêts 
entre  les  agents  forestiers  du  Ministère  de  U Agriculture] 
société  VÉgcditaire^  17,  rue  de  Sambre-et-Meuse  (cette 
dernière  est  une  coopérative  de  consommation,  mais  avec 
une  caisse  de  solidarité  et  de  prêts  gratuits  pour  les  socié- 
taires). 

Quelques-unes  rentrent  dans  la  catégorie  des  institutions  <; 
patronales  :  telle  la  Caisse  de  prêts  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  (1). 

Ces  œuvres  poursuivent  des  fins  diverses.  Tantôt  elles 
se  proposent  essentiellement  de  faire  cesser  un  état  de 
gêne  momentané  causé  par  le  chômage,  la  maladie  ou  toute 
autre  circonstance  (c'est  le  cas  pour  la  Société  philan- 
thropique de  prêts  gratuits)  ;  tantôt  elles  s'efforcent  plutôt 
de    mettre  les   individus   malheureux    ou  peu  aisés   en 


(i)  La  Société  des  manufactures   de  glaces  et  produits  chimiques  de  Saint- 
Gobain,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  les  Établissements  Schneider  — 
et  du  Creusot  ont  également  organisé  des  services  de  prêts  en  faveur  de  leurs  ..- 


ouvriers. 
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mesure  de  se  passer  dorénavant  de  toute  aide,  soit  en  prê-  ~~~ — ~r~ 

.  1  r-  Diversité 

tant  aux  petits  fabricants  et  commerçants  les  fonds  dont  des  œuvres  et 
ils  ont  besoin  (Caisse  philanthropique  de  prêts  du  faa-  po^ursuWies 
boarçj  Saint- Antoine^  5,  rue  Émilio-Castelar  (1),  soit  en 
faisant  aux  ouvriers  et  ouvrières  les  avances  nécessaires 
pour  leur  permettre  d'acheter  des  instruments  de  travail 
plus  perfectionnés  (la  Machine  à  coudre,  88,  rue  du  Mou- 
lin-Vert), ou  d'effectuer  certaines  entreprises  {Caisse pari- 
sienne du  crédit  au  travail^  fondée  par  le  Secrétariat 
social  de  Paris,  5,  avenue  du  Maine).  A  vrai  dire,  la 
plupart  de  ces  institutions  visent  à  la  fois  à  préserver 
l'individu  de  la  misère  et  à  préparer  son  relèvement, 
mais  avec  une  tendance  plus  ou  moins  marquée  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre. 

La  première  condition  exigée  des  emprunteurs  est,  de       Modes 
toute  logique,  un  état  de  gêne  réel.  Cependant  les  règles  ^^  ^°^ent""^" 
d'appréciation  à  ce  sujet  différent  avec  les  œuvres.  C'est  r  Conditions 
ainsi,  par  exemple,  que  pour  s'adresser  avec  chance  de     ^^^^^^^ 
succès  à  la  Société  protestante  de  prêts  gratuits,  le  solli- 
citeur doit  justifier  d'un  loyer  inférieur  à  500  francs  (2).  La 
Société  philanthropique  de  prêts  gratuits  exige  soit  une 
délégation  consentie  par  l'emprunteur  sur  son  salaire  ou 
son  traitement,  soit  la  caution  effective  de  personnes  cha- 
ritables pour  les  individus  qui  n'offrent  pas  de  sérieuses 
garanties  de    solvabilité  (3) .    La  Société  protestante  de 
prêts  gratuits  n'accueille  que  ceux  qui  justifient  de  res- 
sources régulières  (4). 

Ces  conditions  nécessaires  ne  sont  d'ailleurs  pas  suffi- 


emprunteurs 


(i)  Le  Paris  charitable  et  bienfaisant,  édition  de  191 2,  indique  que  cette 
œuvre  est  en  dissolution. 

(2)  Les  conditions  de  ce  genre  marquent  bien  le  caractère  d'assistance  des 
œuvres  de  prêt  dont  nous  parlons.  Un  établissement  intéressé  refuserait,  au 
contraire,  de  prêter  aux  pauvres,  comme  offrant  moins  de  garanties. 

(3)  II  n'y  a,  en  vérité,  dans  ce  cas,  aucune  garantie  donnée  par  l'emprunteur; 
la  société  ne  fait  que  jouer  un  rôle  d'intermédiaire.  Le  véritable  prêteur  est  la 
personne  qui  se  porte  caution  (laquelle  est,  en  général,  membre  de  la  société). 
Et  celle-là  prête  bien  sans  garantie. 

(4)  Les  probabilités  de  remboursement  sont  plus  'grandes,  mais  il  n'y  a  là 
aucune  garantie  réelle  excluant  le  risque,  ces  ressources  pouvant  fort  bien 
s'épuiser. 
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1°   Conditions 
exigées  des 
emprunteurs 


2"  Montant 
de  l'emprunt 


santés.  Dans  beaucoup  d'œuvres,  on  ne  peut  être  secouru 
que  si  l'on  appartient  tantôt  à  une  religion  déterminée 
(Société  protestante  de  prêts  gratuits,  Comité  de  bienfai- 
sance Israélite)  (1),  tantôt  à  certaines  corporations  (Syn- 
dicat des  employés  du  commerce  et  de  l'industrie),  tantôt 
enfin  si  l'on  lait  partie  de  l'œuvre  à  titre  de  sociétaire 
(coopératives  de  consommation). 

Pour  être  en  mesure  de  venir  en  aide,  avec  des  res- 
sources limitées,  au  plus  grand  nombre  de  personnes  pos- 
sible, et  aussi  pour  réduire  le  chiffre  des  pertes  pouvant 
résulter  de  non-remboursements,  il  importe  de  diviser  les 
risques  en  fixant  un  maximum  de  prêt  (2j. 
a)  Maximum  Cc  maximum  est  de  200  francs  pour  la  Société  philan- 
thropique de  prêts  gratuits  ;  de  500  francs  pour  le  Comité 
de  bienfaisance  Israélite  (exceptionnellement  1 .  000  francs)  ; 
de  300  francs  pour  la  Caisse  de  prêts  instituée  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  (fonds  Léon  Say) 
au  profit  de  ses  agents  ;  de  200  francs  pour  ï  Association 
des  eomptables  du  département  de  la  Seine  (39,  rue  de 
Rivoli)  (3). 


(i)  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  VAssistance  aux  Miséreux  à  l'Étranger 
(pages  332,  478,  557  et  656),  la  bienfaisance  Israélite  semble  particulièrement  favo- 
rable à  ce  mode  de  secours. 

En  Belgique,  la  «  Société  de  secours  efficaces  »,  qui  a  pour  but  de  venir  en 
aide  aux  ouvriers  et  petits  artisans  Israélites,  leur  accorde  des  prêts  sans  inté- 
rêt ne  dépassant  généralement  pas  i.ooo  francs. 

Aux  États-Unis,  les  diverses  sociétés  d'assistance  juives  ne  consentent  des 
dons  d'argent  définitifs  qu'en  cas  d'absolue  nécessité.  Ordinairement  elles  pré- 
fèrent distribuer  ce  secours  sous  forme  de  prêts  (quelquefois  sans  intérêt,  mais  le 
plus  souvent  à  un  taux  de  2  à  3  " U). 

L'Église  juive  néerlandaise  agit  de  même. 

En  Suisse,  l'Union  Israélite  de  Zurich  offre  à  ses  membres  nécessiteux  des 
prêts  temporaires  à  un  intérêt  minime. 

(2)  Si  le  montant  du  prêt  n'était  point  limité,  l'emprunt  sans  intérêts  ou  à 
intérêts  réduits  pourrait  devenir  une  véritable  spéculation.  L'emprunteur  prê- 
terait à  son  tour,  mais  avec  intérêts  cette  fois,  les  sommes  qui  lui  auraient  été 
avancées.  On  emprunte  à  o  °/„  et  on  prête  à  4  "/„.  Il  suffirait,  dans  ces  conditions, 
d'emprunter  10.000  francs  et  de  les  prêter  ensuite  pour  se  faire  un  petit  revenu 
annuel  de  400  francs. 

(3)  Quelques  sociétés,  de  forme  mutuelle,  consentent  des  prêts  beaucoup  plus 
élevés.  C'est  ainsi  que  la  Caisse  de  prêts  gratuits  de  la  Chambre  syjidicale  de 
la  mercerie  en  détail  à  Paris  fait  des  avances  atteignant  2.000  francs.  Mais 
s'agit-il  bien  alors  d'œuvres  de  bienfaisance  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  car  leurs 
clients  sont  des  commerçants  gênés,  non  des  indigents. 


b)  Minimum 


[S 
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Il  semblerait,  à  première  vue,  inutile  de  fixer  un  mini- 
mum. Cependant  il  est  évident  qu'au-dessous  d'un  chiffre 
déterminé,  le  prêt  n'aura  guère  que  l'utilité  d'un  secours 
immédiat.  Il  ne  pourra  servir  ni  à  sortir  une  famille  de  la 
gêne  présente,  ni  surtout  à  lui  permettre  de  se  tirer  défini- 
tivement d'affaire  pour  l'avenir.  C'est  pour  cette  raison 
que  le  Comité  de  bienfaisance  Israélite  a  fixé  à  50  francs 
le  minimum  du  prêt,  et  la  Caisse  de  prêts  de  l'Association 
des  comptables  du  département  de  la  Seine  à  40  francs. 

Certaines  œuvres  pratiquent,  comme  leur  nom  l'indique  3°  intérêts 
en  général,  le  prêt  entièrement  gratuit  (Société  philanthro-  ^^  ^^^^  gratuit 
pique  de  prêts  gratuits.  Société  protestante  de  prêts  gra- 
tuits. Caisse  de  prêts  gratuits  de  la  couturière,  46,  rue 
Saint-Lazare,  etc. .  Dans  ce  cas,  aucune  dépense  n'est  à  la 
charge  de  l'emprunteur.  Il  devra  seulement  rendre,  le  jour 
de  l'échéance,  le  montant  exact,  sans  intérêts,  ni  frais,  de 
la  somme  qui  lui  a  été  avancée.  Il  y  a  bien  ici  assistance 
effective,  puisque  l'œuvre,  empruntant  les  capitaux  qu'elle 
prête,  doit  verser  à  ses  bailleurs,  sur  ses  fonds  propres,  les 
intérêts  qu'elle  ne  réclame  pas  aux  personnes  secourues  et 
supporte,  par  surplus,  les  frais  généraux  inéluctables.  Ces 
institutions  de  prêt  gratuit  se  sont  peu  développées,  «d'abord 
parce  que,  pour  les  créer,  il  faut  constituer  une  dotation, 
ensuite  parce  que  le  prêt  sans  intérêt  ne  rend  pas  des  ser- 
vices tellement  au-dessus  du  prêt  à  intérêt  modéré  qu'on 
doive,  de  plano^  le  déclarer  socialement  préférable, 
étant  donné  que  l'emprunteur,  déchargé  d'intérêt,  reçoit 
en  réalité  une  aumône  »  (1). 

Certaines  institutions  bienfaisantes  perçoivent  un  intérêt      ^)  Prêt  à 
réduit  :  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  par  '"'"'''  ''^'''' 
exemple,  exige  un  taux  de  2  %  pour  les  avances  qu'elle 
fait  à  ses  employés  à  l'aide  du  fonds  Léon  Say  . 

Il  est  enfin  des  œuvres  qui  prêtent  à  un  taux  normal 
comme  pourraient  le  faire  des  particuliers.  Elles  ont  l'im- 


(i)  Rapport   de  l'Inspection   générale    du   Ministère   de   l'Intérieur,   Journal 
officiel  du  6  octobre  191 2. 


c)  Prêt  à 
intérêt  norma 
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r: —  mense  avantage  d'éviter  aux  emprunteurs  de  tomber  entre 

c)  Prêt  a 

intérêt  normal  les  mains  d'usuriers.  C'est  ainsi  que  la  Caisse  philanthro- 
pique de  prêts  du  faubourg  Saint- Antoine  a  pour  objet 
de  consentir  des  avances  spéciales  aux  petits  commerçants 
et  fabricants,  au  taux  le  plus  réduit,  et  dans  tous  les  cas, 
sans  excéder  celui  de  la  Banque  de  France. 
4"  Modes  Le  mode  de  remboursement  adopté  est,  lui  aussi,  d'une 
^  ^^mem^^^'  importance  capitale.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  simple 
question  de  forme,  car  les  règles  admises,  si  elles  sont  bien 
comprises,  sont  susceptibles,  dans  une  large  mesure,  de 
faciliter  à  l'emprunteur  le  remboursement  (1)  et  de  réduire, 
pour  le  prêteur,  les  risques  de  perte.  Il  importe,  en  effet, 
de  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

1"  Empêcher  que  l'emprunteur  ne  s'habitue  à  sa  dette  et 
ne  finisse  par  l'oublier,  et  pour  cela,  obliger  l'individu  à  se 
préoccuper  de  façon  continue  des  charges  qu'il  a  assu- 
mées ; 

2"  Fractionner,  autant  que  possible,  le  remboursement 
de  telle  façon  que  l'emprunteur,  par  une  série  de  petits 
efforts  successifs,  se  trouve,  sans  s'en  apercevoir  pour 
ainsi  dire,  avoir  accompli  le  grand  effort  qu'il  eût  été  sans 
doute  incapable  de  réaliser  d'un  seul  coup  ; 

3"  Faire  en  sorte  que  tout  en  ne  supportant  pas  une 
charge  excessive,  l'individu  puisse  se  libérer  dans  le  temps 
minimum  nécessaire,  de  manière  à  éviter  qu'il  ne  se  lasse 
d'une  dette  dont  il  sentira  trop  longtemps  le  poids. 

Pour  répondre  à  ces  desiderata,  les  différentes  œuvres 
emploient  des  méthodes  diverses. 

La  durée  du  prêt  varie,  dans  l'ensemble,  entre  six  mois 
X Avenir  de  Plaisance^  13,  rue  Niepce  (2),  et  deux  ans 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  fonds  Léon  Say). 


(i)  Le  bénéfice  sera  double  pour  lui  puisque,  d'une  part,  il  se  libérera  san 
difficulté,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  se  trouvera  point  pour  l'avenir  chargé  d'une 
double  dette  qui  aurait  pour  effet  non  seulement  pécuniairement  de  grever  son 
budget,  mais  aussi  moralement  de  décourager  son  effort. 

(2)  Société  coopérative  de  consommation  ayant  une  caisse  de  solidarité  et 
de  prêts  en  nature  et  en  espèces,  destinée  à  venir  en  aide  à  ceux  de  ses  membres 
inscrits  depuis  un'an  au  minimum. 
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Les  premiers  remboursements  partiels  ne  peuvent  loeri-  

.  -:  '    1         ^  ,         >  .      -,    ,    .    T  4°  Modes 

ment  être  reclamés  qu  après  un  certam  délai.  L'em.prunteur  de  rembourse- 
doit,  en  effet,  compter,  pour  être  en  état  de  les  effectuer,  sur  '"^"^ 
une  partie  du  bénéfice  que  le  prêt  consenti  lui  permettra 
de  réaliser  ou  sur  une  fraction  du  gain  qu'il  tirera  de  son 
travail  dès  qu'il  sera  sorti  de  la  période  particulièrement 
gênée  qu'il  vient  de  traverser.  C'est  ainsi  que  la  Société 
protestante  de  prêts  gratuits  n'exige  pas  de  versements 
d'acomptes  avant  trois  mois.  Il  importe,  en  outre,  de  gra- 
duer les  premiers  versements,  de  telle  façon  que  les  plus 
rapprochés  soient  les  plus  faibles  et  qu'ils  aillent  en  crois- 
sant au  fur  et  à  mesure  que  le  budget  de  l'intéressé  rede- 
viendra normal. 

A  quelles  dates  ces  acomptes  devront-ils  être  versés? 
Quelle  fraction  du  prêt  consenti  chacun  d'eux  devra-t-il 
représenter  ?  Il  semble  que  l'échéance  mensuelle,  concor- 
dant, pour  tous  les  employés  au  moins,  avec  le  moment  où 
ils  touchent  leurs  appointements,  soit  celle  qu'il  y  ait  lieu, 
en  général,  de  préconiser.  C'est  la  solution  adoptée  par  le 
service  des  prêts  gratuits  de  la  Caisse  d'épargne  postale, 
par  la  Caisse  de  prêts  gratuits  des  Éplnettes^  etc.  Quant 
au  montant  des  acomptes,  il  dépend  évidemment  de  l'im- 
portance du  prêt  lui-même,  du  but  à  atteindre,  de  la  situa- 
tion de  l'emprunteur  et  de  la  fréquence  des  rembour- 
sements. Certaines  œuvres  appliquent  cependant  des 
tarifs  fixes  :  tantôt  le  dixième  du  prêt  (prêts  gratuits  aux 
dames  employées  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  postale), 
tantôt  le  dixième  du  salaire  (Caisse  de  prêts  gratuits  des 
Épinettes,  10,  passage  Saint-Michel).  L'Avenir  de  Plai- 
sance réclame  non  pas  une  fraction  du  prêt,  mais  le  verse- 
ment d'une  somme  fixe  :  1  franc  par  semaine  au  mini- 
mum. La  caisse  de  prêts  du  Comité  de  bienfaisance 
Israélite  accorde  des  délais  de  remboursement  de  10  à 
20  mois. 

Après  avoir  examiné  dans  ses  grandes  lignes  le  méca-     La  société 
nisme  des  oeuvres  de  prêt,  disons  quelques  mots  du  fonc-    thropiqîlc  de 
tionnement  d'ensemble  de  ces  institutions,  en  prenant  Tune  p^^^^  gratuits 
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^ — 7~~7~'  des  plus  importantes  d'entre  elles  pour  exemple  :  la  Société 

phiian-  philanthropique  de  prêts  gratuits. 
^prTts  gratuifs^  Cette  dernière  s'adresse  surtout  aux  pauvres  honteux, 
,  à  tous  ceux  qui  luttent  vaillamment  et  discrètement,  sans 
faire  étalage  de  leur  misère  pour  apitoyer  les  bienfaiteurs 
éventuels.  Elle  intervient  notamment  en  faveur  des  sala- 
riés qui  se  trouvent  momentanément  dans  la  gêne,  par 
suite  de  circonstances  malheureuses.  Elle  prête  sans  frais 
et  sans  intérêt  pour  une  durée  de  un  an.  Le  prêt  maximum 
est  de  200  francs. 

La  société  exige  en  général,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
une  délégation  de  l'emprunteur  sur  son  salaire.  Elle  a  en 
outre  établi  un  service  de  cautions  effectives  permettant 
à  des  personnes  charitables  de  venir  en  aide,  par  son  inter- 
médiaire, à  ceux  de  leurs  protégés  qui  ne  remplissent  pas 
les  conditions  requises  de  salaires  ou  d'appointements 
pour  être  secourus  par  l'œuvre.  De  cette  façon,  les  bien- 
faiteurs n'ont  point  h  s'occuper  de  récupérer  la  somme 
avancée,  et  lorsque  l'emprunteur  a  intégralement  effectué 
ce  remboursement,  ils  rentrent  dans  leurs  fonds,  s'ils  le 
désirent,  ou  les  utilisent  à  faire  de  nouveaux  prêts. 

La  société  a  été  fondée  en  1883.  A  la  fin  de  l'année  1902, 
le  total  des  opérations  qu'elle  avait  effectuées  s'établissait 
ainsi  : 

Nombre  de  prêts  13 .  745 

Sommes  prêtées  ...     1.042.334  fr.   15 

Sommes   remboursées 

dans  l'année  ....        664.921  fr.  15 
Sommes   remboursées 

les  années  suivantes.        326 .  291  fr .  85 
Sommes     considérées 
comme    irrécouvra- 
bles ou  perdues  .    .  20.976  fr.  60 
En  1911,  les  ressources  de  la  Caisse  de  prêts  étaient  de 

37.161  francs.  Elle  avait  accordé,  au  cours  de  rexercice. 
467  prêts    représentant  une    somme  de   49.610    francs. 

50.162  francs  restaient  dus  à  la  fin  de  l'année,  tant  pour 
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l'exercice  courant  que  pour  les  exercices  antérieurs,  ce 
qui  fait  ressortir  une  perte  moyenne  de  2  ;;. 

Le  Prêt  d'honneur 

Parmi  les  divers  types  d'institutions  privées  de  prêts 
d'argent  sans  garantie,  il  en  est  un  qui  mérite  d'être  étudié 
tout  spécialement:  c'est  le  prêt  dit  «  d'honneur  ». 

Le  «  prêt  d'honneur  »,  écrit  M.  Adolphe  Coste,  est  le 
prêt  «  consenti  sous  obligation  morale  de  remboursement, 
sans  autre  gage  que  la  parole  de  l'emprunteur  ».  Le  prêt 
d'honneur  est,  en  un  mot,  la  forme  la  plus  nette  du  crédit 
personnel  opposé  au  crédit  réel  (1). 

«  Le  crédit,  qui  signifie  «  confiance  »  et  qui  devrait,  par 
conséquent,  être  assuré  à  l'homme  qui  mérite  le  mieux  la 
confiance,  à  l'honnête  homme,  voilà  ce  que  notre  société 
ignore  encore.  Après  avoir  organisé  un  système  d'échange 
fondé  sur  la  méfiance  naturelle,  mais  décoré  du  nom  de 
crédit,  elle  prétend  avoir  résolu  la  question.  Le  prêt  sur 
nantissement  est  du  crédit  comme  l'alcool  est  de  l'eau-de- 
vie,  c'est-à-dire  tout  le  contraire  de  ce  que  signifient  le  mot 
et  la  chose.  »  Ces  paroles,  prononcées  par  M.  Eugène  Blum, 
président  de  r«  Association  lyonnaise  du  Prêt  d'honneur  », 
à  l'assemblée  générale  annuelle  du  6  mars  1911,  expriment 
bien  le  besoin  auquel  correspondent  le  prêt  sans  garantie 
matérielle  en  général,  et  le  prêt  d'honneur  en  particulier. 

A  vrai  dire,  en  effet,  le  mécanisme  intérieur  du  prêt 
d'honneur  ne  diffère  pas  de  celui  des  autres  œuvres  de 
prêt  sans  garantie  matérielle,  que  nous  venons  d'étudier. 
Toutes  ces  institutions  doivent  se  contenter  de  garanties 
morales,  et  les  avances  aux  pauvres  sans  nantissement  sont. 


La  Société 
philan- 
thropique   de 
prêts  gratuits 


Définition  et 
but  poursuivi 


Caractéris- 
tiques 
particulières 


(i)  M.  DUFOURMANTELLE  (op.  cit.)  définit  plus  longuement,  mais  aussi 
avec  plus  de  précision,  le  prêt  d'honneur: 

«  Le  prêt  d'honneur  est  un  crédit  personnel  de  consommation  ou  de  production 
consenti,  dans  un  sentiment  de  philanthropie,  aux  travailleurs  les  plus  modestes 
ou  aux  personnes  éprouvées  par  la  gêne,  en  considération  de  leur  valeur  morale 
bien  plus  que  des  sûretés  accessoires  fournies,  et  sous  obligation  morale  de  rem- 
boursement, pour  les  aider  à  surmonter  ou  à  prévenir  les  crises  de  l'existence.V 


Caractéris- 
tiques 
particulières 


Résultats 
obtenus 
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en  somme,  des  prêts  d'honneur.  Toutefois  ce  qui  caracté- 
rise les  œuvres  spéciales  dont  nous  nous  occupons  ici,  c'est 
qu'elles  entendent  accepter  ces  garanties  non  pas  faute 
de  mieux,  mais  au  même  titre  que  des  sûretés  matérielles 
et  comme  offrant,  en  quelque  sorte,  une  même  sécurité.  La 
confiance  dans  l'emprunteur  est  le  fondement  essentiel  du 
prêt.  C'est  le  point  sur  lequel  ces  œuvres  insistent  tout 
particulièrement,  tant  par  leur  nom  même  que  par  la  nature 
de  l'engagement  qu'elles  font  prendre  à  leurs  intéressés. 
Par  là,  elles  ont  l'énorme  avantage  de  développer  chez  les 
nécessiteux  le  sentiment  de  dignité.  Celui  qui  se  sent  en- 
touré de  méfiance  pourra  penser  que  la  fourberie  est  de 
bonne  guerre,  tandis  que  dans  une  atmosphère  de  confiance, 
le  même  homme,  s'il  n'est  pas  tout  à  fait  dévoyé,  se  ferait 
scrupule  d'agir  indélicatement.  La  valeur  qu'autrui  donne 
à  sa  parole  l'amènera  sans  doute  à  la  considérer  lui-même 
comme  quelque  chose  qu'il  doit  respecter  tout  le  premier. 
A  cet  égard,  le  prêt  d'honneur  dépasse  donc  son  but 
économique  immédiat  (1). 

L'exemple  de  1'  «  Association  lyonnaise  du  prêt  d'hon- 
neur »  (qui  publie  des  comptes  rendus  annuels  précis  et 
détaillés)  nous  éclairera  sur  les  résultats  effectivement 
obtenus  dans  cet  ordre  d'idées. 

Au  cours  de  l'année  1910,  l'œuvre  a  examiné  384 
demandes  de  prêt.  Les  motifs  invoqués  se  décomposaient 
comme  suit: 

Maladie 119 

Chômage 83 

Dettes 34 

Charges  de  famille 30 

Mise  en  ménage 27 


(i)  Ces  caisses  de  secours  fonctionnent  à  l'étranger,  surtout  en  Italie  et  en 
Allemagne.  La  «Banque  populaire  de  crédit  de  Bologne»  a,  du  i"  janvier  1886  au 
3o  juin  191 1,  consenti  pour  329.000  francs  de  prêts  sur  l'honneur.  Durant  cette 
période,  ses  pertes  se  sont  élevées  à  i.yS  "  „  des  sommes  prêtées. 

A  Berlin,  la  «Caisse  de  prêts  pour  les  membres  nécessiteux  de  la  communauté 
israélite  »  enregistre  seulement  1  "/„  de  perte,  tandis  que  les  pertes  de  la  «  Caiss 
de  secours  de  l'Union  des  commerçants  et  industriels  berlinois  »  atteignent  60 
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Mauvaises  affaires 19  ^,    , — 

Résultats 
Couches 19  obtenus 

Accidents  de  travail 11 

Misère 10 

Infirmités 16 

Reconnaissances  du  Mont-de-Piété .  8 

Période  ou  service  militaire  ....  8 

Il  a  été  accordé  1Ô2  prêts,  représentant  une  somme  de 
12.560  francs  (1);  en  ajoutant  à  cette  somme  celle  qui  res" 
tait  en  cours  de  prêt  au  31  décembre  1909,  soit  3.778  fr .  90, 
on  constate  que  pendant  l'année  1910,  l'association  a 
consenti  un  total  d'avances  atteignant  16.338  fr.  90. 

Le  montant  des  impayés  est  particulièrement  utile  à 
connaître  pour  présager  de  l'avenir  des  sociétés  de  ce 
genre  : 

Sur  9 .  834  fr .  15  de  prêts  échus  en  1910, 
5.958  fr.  50  ont  été  remboursés, 

3 .  875  fr .  65  sont  restés  impayés. 

Sur  cette  dernière  somme,  1.121  fr.  15  ont  dû  être  pas- 
sés aux  profits  et  pertes  comme  définitivement  irrécou- 
vrables. Pour  le  reste,  soit  2.754  fr.  50,  le  président  expri- 
mait le  ferme  espoir  qu'ils  seraient  restitués . 

M.  DuFouRMANTELLE,  cnvisagcaut  de  façon  plus  générale 
l'ensemble  des  œuvres  de  prêt  sans  garantie  (quil  range 
toutes,  un  peu  arbitrairement,  dans  la  catégorie  des  prêts 
dits  d'honneur),  nous  fournit  d'ailleurs  sur  les  diverses 
institutions  françaises  de  ce  genre  les  très  intéressants  ren- 
seignements suivants  (voir  à  ce  sujet  le  tableau  de  la  page  304). 


*  * 

Nous  avons  dit  tous  les  avantages  que  présente,  au  point  Nécessité  pour 

de  vue  moral,  le  prêt  sans  garantie  —  et  cela  à  quelque  de^^pS^  7ans 
degré  qu'il  ait,  de  par  les  statuts  des  œuvres,  le  caractère     garantie  de 

s'imposer   des 
— — règles   strictes 

(i)  Il  ressort  de  ces  chilfres  que  la  moyenne  des  prêts  accordés  qui,  d'après 
les  statuts,  ne  doit  pas  dépasser  3oo  francs,  s'élève  à  i25  francs  environ, 
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de  prêt  d'honneur.  Pour  que  ces  sociétés  offrent,  au  point  r: — ~ 

^  ^  7  r-  Nécessite  pour 

de  vue  économique,   des  avantages  comparables,  il  est     les  œuvres 
absolument  indispensable  qu'elles  refusent  rigoureusement     ga^^^ntie  de"^ 
leur  concours,  même  aux  plus   honnêtes  gens,  s'ils  leur  s'imposer  des 

11  1         •  />  1      1       , ,    •  -I        règles  strictes 

paraissent  mcapables  de  tirer  un  profit  réel  de  1  aide 
accordée  (1).  Leur  rôle  ne  doit  pas  être,  en  effet  de  se 
substituer  aux  sociétés  de  secours  proprement  dites.  Il 
leur  faudra  donc  «  éviter  avec  un  soin  jaloux  de  trans- 
former, par  d'aveugles  entraînements  du  cœur,  une  asso- 
ciation de  prêts  en  une  société,  d'ailleurs  vite  paralysée, 
de  secours  pour  indigents»  (2).  Nous  estimons,  par  exemple, 
à  ce  point  de  vue,  tout  en  appréciant  comme  elle  le  mérite 
l'xAssociation  lyonnaise,  que  le  montant  des  prêts  non 
remboursés  à  échéance  (3.875  fr.  65)  est,  chez  elle,  trop 
élevé  par  rapport  au  total  des  avances  consenties 
(9.834  fr.  15).  En  supposant  les  prêts  sensiblement  égaux 
dans  l'ensemble,  plus  du  tiers  des  emprunteurs,  engagés 
dlionnein%  n'ont  pas  tenu  leur  promesse.  Qu'est-ce  à  dire. 


(i)  En  réalité,  le  prêt  d'honneur,  comme  d'ailleurs  tous  les  prêts  aux  pauvres 
sans  garantie,  ne  nous  parait  susceptible  que  d'une  action  limitée,  et  il  ne  pourra 
être  fait  que  des  prêts  assez  faibles  (3oo  fr.  au  maximum  pour  l'Association 
lyonnaise).  C'est  qu'il  faut,  en  elfet,  distinguer  entre  les  possibilités  dont  peuvent 
fairo  état,  en  matière  de  prêts,  les  institutions  charitables  d'une  part,  et  les  indi- 
vidus d'autre  part. 

Un  prêteur  intéressé  est  à  même  de  consentir  une  avance,  considérable  au 
besoin,  à  un  individu  ne  présentant  point  d'autres  garanties  que  sa  valeur  écono- 
mique et  morale  (à  un  inventeur,  par  exemple).  En  ce  cas,  il  exigera  généralement 
une  part  dans  les  bénéfices  futurs,  et  s'il  s'expose  à  de  grosses  pertes,  il  court 
aussi  la  chance  de  gagner  beaucoup. 

Une  œuvre  de  bienfaisance,  au  contraire,  prêtant  à  faibles  intérêts,  n'a  que 
des  chances  de  perte.  Il  lui  est  impossible,  dans  ces  conditions,  de  risquer  de 
ruiner  l'œuvre  entière  pour  venir  en  aide  à  un  seul  individu.  Par  suite,  ses 
avances  ne  serviront  guère  qu'à  remédier  à  une  crise  momentanée;  elles  seront 
insuffisantes,  la  plupart  du  temps,  pour  tirer  définitivement  d'affaire  un  malheu- 
reux, lui  permettre  de  sortir  de  l'état  de  pauvreté  et  de  se  passer  définivement 
de  tout  secojrs. 

Limitée  dans  son  objet,  l'œuvre  le  sera  aussi  dans  le  choix  des  participants; 
elle  ne  saurait  accueillir  indistinctement  tous  les  sociétaires.  Le  prêt  sur  l'hon- 
neur ne  pourra  être  consenti  qu'à  des  gens  qui'ont  déjà  un  sentiment  assez  vit 
de  l'honneur.  Il  devra  écarter  les  clients  des  œuvres  de  secours  auxquels  l'habi- 
tude d'être  assistés  a  donné  petit  à  petit  une  âme  de  parasite,  les  malheureux 
chez  qui  la  misère  est  à  l'état  chronique  et  qui  seront  toujours  incapables  de 
restituer,  surtout  les  individus  trop  habiles  qui  ne  verraient  dans  la  confiance  de 
leurs  cosociétaires  qu'une  preuve  de  naïveté. 

(2)  Compte  rendu  de  l'Association  lyonnaise  du  prêt  d'honneur  pour 
l'année  1910.  Discours  de  M.  E.  BLUM. 


306  L'ASSISTANCE  EN  FRANCE 

~ sinon  que  l'examen  des  titres  des  candidats  n'avait  point 

Nécessite  pour  ^ 

les  œuvres     été  assez  sévère  ? 
%aTamieir      H  importe  également  de  veiller  très  rigoureusement  au 
s'imposer  des  recouvrement  des  impayés.  Des  raisons  de  sentiment  ne 

rècles  strictes  .  -,        r  -  .  , 

sauraient  entraver  le  fonctionnement  économique  de 
l'œuvre.  Les  débiteurs  en  retard  doivent  être  menacés  de 
poursuites,  et  même  poursuivis  à  la  moindre  preuve  de 
mauvaise  volonté.  L'indulgence  excessive  n'a  rien  de 
commun  avec  la  bonté,  et  une  sentimentalité  déplacée 
entraînerait  tout  à  la  fois  la  faillite  morale  et  la  faillite 
matérielle  de  l'institution. 

Le  prêt  d'argent  sur  gage 

MoNTS-DE-PlÉTÉ 

Contrairement  à  ce  que  nous  avons  observé  jusqu'ici, 
les  pouvoirs  publics  interviennent  seuls  en  cette  matière, 
car  la  loi  du  16  pluviôse  an  Ali  a  supprimé  la  liberté  du 
prêt  sur  gage,  et  constitué  une  sorte  de  monopole  au  pro- 
fit d'établissements  autorisés  par  le  Gouvernement  et  fonc- 
tionnant sous  son  contrôle  :  les  Monts  de-Piété. 
Objet  Un  individu  est  dans  la  gêne  et  a  immédiatement  besoin 

"^^^  piétT^"^^'  d'uii^  certaine  somme  d'argent.  Il  possède  quelques  objets 
d'usage  courant:  meubles,  vêtements,  ustensiles  divers, 
montre,  dont  il  peut,  à  la  rigueur,  se  passer.  S'il  vend  ces 
objets,  le  brocanteur,  spéculant  sur  sa  misère,  ne  lui  en 
offrira  pas  le  véritable  prix.  En  outre,  pour  se  procurer  à 
nouveau,  plus  tard,  les  meubles,  vêtements,  etc.,  ainsi  réa- 
lisés, il  lui  faudra  dépenser  une  somme  bien  supérieure  à 
celle  qu'il  en  aura  obtenue.  On  peut  prévoir,  dans  ces 
conditions,  que  le  malheureux  dissipera  petit  à  petit  tout 
son  avoir,  sans  que  jamais  un  achat  nouveau  vienne  com- 
bler le  vide  créé  parla  vente  antérieure.  Il  en  arrivera  dès 
lors  à  lutter  de  plus  en  plus  mollement  contre  la  misère, 
jusqu'à  la  débâcle  totale.  Au  double  point  de  vue  pécu- 
niaire et  moral,  les  aliénations  définitives  qu'il  aura 
consenties  lui  auront  donc  été  des  plus  funestes. 
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Pour  obvier  à  ces  inconvénients  multiples,  il  faut,  par 


Objet 

suite,  lui  permettre  d'offrir  des  gages  à  un  créancier  qui  des  Monts-de 
lui  accordera  un  prêt  d'un  montant  inférieur  à  la  valeur  ^^^^^ 
des  objets  offerts,  mais  qui  gardera  ces  derniers  chez  lui, 
et  tout  en  ayant  sur  eux  un  privilège,  ne  pourra  en  disposer 
sans  le  consentement  du  débiteur  (1).  Tel  est  le  principe 
du  nantissement,  contrat  «  par  lequel  le  débiteur  remet 
une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  sa  dette  » 
(article  2071  du  Code  civil)  (2). 

Toutefois  un  prêteur  ordinaire  ne  pourra  qu'être  embar- 
rassé par  ce  gage,  souvent  encombrant,  dont  il  n'aura  pas 
le  droit  de  se  servir.  De  plus,  en  cas  de  non-payement,  il 
devra,  avant  de  se  défaire  du  gage,  obtenir  une  ordonnance 
judiciaire.  A  qui  vendra-t  il,  en  outre,  l'objet  nanti?  Autant 
de  difficultés  de  nature  à  faire,  la  plupart  du  temps, 
reculer  un  créancier  désintéressé.  Aussi  ne  pourra-t-on, 
dans  la  généralité  des  cas,  obtenir  satisfaction  qu'à  la 
condition  de  s'adresser  à  un  professionnel  qui,  spécialisé 
dans  ce  genre  de  prêt,  aura  les  magasins  nécessaires  pour 
y  conserver  divers  gages,  fera,  pour  plusieurs  d'entre  eux 
à  la  fois,  les  démarches  judiciaires  dont  il  connaîtra 
d'ailleurs  parfaitement  le  mécanisme,  enfin  aura  tous  les 
débouchés  indispensables  pour  écouler  les  objets  qui  lui 
seront  laissés  pour  compte. 

Mais  ce  professionnel  recherchera  exclusivement  son 
intérêt,  et  comme  tous  ceux  qui  font  commerce  d'objets 
déjà  usagés  dont  le  prix  est  par  suite  bien  difficile  à  déter- 
miner exactement),  comme  tous  ceux  qui  ont  affaire  à  des 


(i)  «  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui 
en  est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers.  »  Le  nantissement 
a  évidemment  un  défaut,  c'est  que  l'objet  donné  à  ce  titre  ne  sert  à  personne 
pendant  la  durée  du  contrat,  puisque  le  débiteur  n'en  a  plus  la  jouissance,  et  que 
le  créancier  n'en  a  pas  l'usage,  mais  doit  le  considérer  comme  un  dépôt  (il  est 
même  responsable  de  toutes  les  détériorations  qui  surviendraient). 

A  cet  égard,  l'hypothèque  qui,  tout  en  offrant  les  mêmes  garanties  au  créan- 
cier, ne  prive  pas  le  débiteur  de  l'usage  de  son  bien,  est  très  supérieure  au  nan- 
tissement ;  malheureusement,  elle  ne  peut,  sauf  pour  les  navires,  s'appliquer 
aux  objets  mobiliers,  de  par  la  nature  même  de  ces  objets. 

(2)  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage,  par  opposition  au 
nantissement  d'une  chose  immobilière  qui  est  l'antichrèse  (article  2072). 


Piété 
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— gens   pressés  par  le  besoin,  il  sera  tenté  d'abuser  de  la 

des  Monts-de-  Situation.  Il  réduira  le  montant  ainsi  que  la  durée  du  prêt, 
et  par  contre,  augmentera  le  taux  de  l'intérêt  jusqu'aux 
extrêmes  limites  permises  par  la  concurrence  de  ses 
semblables  —  et  il  aura  vite  fait  de  s'entendre  avec  eux 
pour  que  cette  concurrence  ne  soit  pas  onéreuse. 

C'est  surtout  en  vue  de  limiter  cette  exploitation  qu'il 
était  utile  de  créer  des  établissements  officiels  soumis  à 
des  règlements  fixes,  réduisant  au  minimum  les  frais  à  la 
charge  de  l'emprunteur  et  présentant  toutes  les  garanties 
désirables  au  point  de  vue  de  la  restitution  des  objets 
déposés. 

Certes,  le  prêt  sur  gage,  par  les  facilités  qu'il  offre  aux 
pauvres  pour  s'endetter,  n'est  point  sans  inconvénients. 
Combien  d'individus  portent  leurs  objets  mobiliers  au 
Mont-de-Piété  afin  de  se  soustraire  à  une  gêne  passagère, 
ou  même  simplement  de  festoyer  !  Pour  le  seul  agrément 
du  présent,  ils  se  préparent  un  avenir  de  misère.  Peut-être 
n'en  eût-il  pas  été  ainsi  sans  cette  institution  qui  leur  a 
rendu  le  prêt  accessible.  Mais  qu'y  faire  ?  On  ne  saurait 
envisager  l'interdiction  en  droit  et  surtout  la  suppression 
absolue  en  fait  du  prêt  sur  gage  ;  le  mieux  est  donc  encore 
d'en  réserver  le  monopole  à  des  établissements  officiels  en 
nombre  suffisant  pour  faire  face  à  tous  les  besoins  des 
nécessiteux.  C'est  la  mission  des  Monts-de-Piété. 


Historique  Le  premier  Monte-di-Pieta  (Banque  de  charité)  fut  fondé 
Origine  ?^  Pérousc,  cu  1462,  par  le  P.  Barnabe,  pour  lutter  contre 
l'exploitation  des  indigents  par  les  usuriers  juifs  ou 
lombards. 
Ancien  régime  L'iustitution,  eucouragéc  par  l'Eglise,  se  propagea  en 
Italie,  puis  en  France,  surtout  dans  la  région  du  Sud-Est. 
Des  Monts-de-Piété  furent  créés  h  Avignon  en  1577,  à 
Beaucaire  en  1583.  Le  pouvoir  royal  lui-même  finit  par 
s'y  intéresser.  Un  édit  de  i626  instituait  un  Mont-de-Piété 
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dans   toutes  les  villes  ou  il  y  avait  un  parlement  ou  une    — ; 

^^  .       .  Ancien  régime 

justice  royale.  C'est  ainsi  que  fut  ouvert,  en  1673,  le 
Mont- de-Piété  de  Marseille.  Des  établissements  de  ce 
genre  furent  ensuite  fondés  dans  la  Flandre,  le  Hainaut, 
le  Cambrésis  et  l'Artois.  Enfin  le  Mont-de-Piété  de  Paris 
fut  institué  par  lettres  patentes  du  roi  Louis  XVI,  en  date 
du  9  décembre  1777. 

Ces  œuvres  avaient  un  double  but:  1°  venir  en  aide  aux 
nécessiteux  en  leur  prêtant  sur  nantissement;  2°  procurer 
des  ressources  aux  établissements  de  bienfaisance  en  les 
faisant  profiter  des  bénéfices  de  l'exploitation  des  Monts- 
de-Piété.  Chacun  de  ces  Monts-de-Piété  avait  d'ailleurs 
été  organisé  avec  le  concours  financier  d'un  établissement 
de  bienfaisance  déterminé  et  c'est  à  lui  que  revenaient 
les  bénéfices  réalisés. 

La  Révolution  ayant  confisqué  au  profit  de  l'Etat  (Décret  La  Révolution 
du  23  messidor  an  II)  les  biens  des  établissements  de 
bienfaisance  qui  fournissaient  les  fonds  nécessaires  aux 
Monts-de  Piété,  ceux-ci  périclitèrent  (le  Mont-de-Piété  de 
Paris  dut  fermer  ses  portes  à  la  fin  de  l'an  IV);  la  spécula- 
tion eut  alors  libre  cours  et  de  nombreuses  maisons  de 
prêt  sur  gage  se  fondèrent  (1). 

Les  abus  furent  tels  que  les  pouvoirs  publics  intervinrent         Loi 

1  r      '  r        T      .    -I       4  ^       ■«       •  A  -irrT  ,       .      du  i6  pluviôse 

pour  les  réprimer.  La  Loi  du  16  pluviôse  an  XII  prévoit  an  xii 
dans  son  article  L'  «  qu'aucune  maison  de  prêt  sur  nantis- 
sement ne  pourra  être  établie  qu'au  profit  des  pauvres  et 
avec  l'autorisation  du  gouvernement  »,  et  l'article  3  édicté 
des  peines  contre  les  contrevenants,  qui  doivent  être  «pour- 
suivis devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et 
condamnés,  au"  profit  des  pauvres,  à  une  amende  payable 
par  corps  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs. 


(i)«  Des  maisons  de  prêt  furent  ouvertes  sous  les  diverses  dénominations  de 
Caisse  auxiliaire,  Lombard-Lussan,  Lombard-Serigny,  Lombard-Augustin,  etc., 
et  toutes  ces  maisons  en  enfantèrent  bientôt  un  nombre  si  effrayant  que  dans 
certains  quartiers,  les  lanternes  qui  les  annonçaient  auraient  pu  suffire  pour 
éclairer  la  voie  publique  et  par  ce  moyen  éviter  au  département  la  moitié  des 
frais  d'illumination.  >  (Archives  du  ÎMont-de-Piété,  2°  série  n"  404,  cité  par 
M,  Edmond  DUVAL  :  «  le  Mont-de-Piété  de  Paris  »). 
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— ni  au-dessus  de  trois   mille  francs.  La  peine  pourra  être 

du  i6  pluviôse  double  en  cas  de  récidive  ». 

an  XII  p^^  ^^  temps  après,  les  Décrets  des  24  messidor  an  XII 

et  8  thermidor  an  XIII  réorganisaient  le  Mont-de-Piété  de 
Paris.  Une  Circulaire  du  18  fructidor  de  la  même  année 
indiquait  aux  préfets  les  conditions  diverses  auxquelles  les 
établissements  nouveaux  devaient  satisfaire  et  leur  adres 
sait,  à  titre  de  modèle,  un  plan  d'organisation  d'un  Mont- 
de-Piété.  Telle  qu'elle  résulte  des  dits  textes,  cette  inter- 
vention du  gouvernement  semble  plutôt  restrictive.  La  Loi 
du  16  pluviôse  an  XII,  qui  interdit  de  créer,  sans  autori- 
sation, des  maisons  de  prêt,  ne  se  préoccupe  nullement 
d'encourager  les  municipalités  à  solliciter  cette  autorisa- 
tion. Les  pouvoirs  publics  paraissent  considérer  le  prêt 
sur  nantissement  comme  une  pratique  peu  recommandable 
en  somme,  mais  impossible  à  empêcher.  Ils  tendent,  dès 
lors,  surtout  à  limiter  le  mal  en  prohibant  les  maisons  de 
prêt  privées,  en  surveillant  les  établissements  publics,  et 
en  n'autorisant  leur  ouverture  qu'à  bon  escient.  Enfin,  on 
songe  moins  à  aider  l'emprunteur  qu'à  tirer  de  lui  un  béné- 
fice dont  les  pauvres  recueilleront  en  définitive  le  profit. 
Le  rédacteur  de  la  Circulaire  du  18  fructidor  an  XII  le 
dit  en  termes  exprès:  «J'ai  pensé  qu'il  convenait  de  faire 
connaître  aux  préfets  les  bases  d'après  lesquelles  ils  doi- 
vent se  diriger  pour  remplir  le  vœu  de  la  Loi  et  du  Décret 
précités  (1),  dont  le  but  principal  consiste^  tm  premier  lieu,, 
à  remédier  enfin  aux  désordres  nés  de  r existence  des 
maisons  de  prêt,,  et  à  faire^  en  second  lieu.,  profiter  exclu- 
sivement les  pauvres  des  bénéfices  qui  peuvent  résulter 
des  opérations  des  établissements  à  organiser  sous  le 
titre  de  Monts-de-Piété  (2).  » 

(i)  Loi  du  i6  pluviôse  an  XII  et  Décret  du  24  messidor  suivant,  lequel 
s'applique  principalement  au  Mont-de-Piété  de  Paris,  mais  prévoit  dans  sa  sec- 
tion III  la  création  d'établissements  similaires  en  province. 

(2)  Ces  bénéfices  sont  essentiellement  :  ries  profits  d'exploitation  proprement 
dits  (intérêt  de  l'argent  prêté,  frais  à  la    charge  de  l'emprunteur)  ;  2°  les  bonis 
(c'est-à-dire,  en  cas  de  vente  de  l'objet  à  l'expiration  du  prêt,  la  différence  entre 
le  montant  de  la  somme  prêtée  et  le  prix  de  vente  dudit  objet)  quand  l'emprun 
teur  n'a  rien  réclamé  pendant  un  nombre  d'années  fixé  par  les  statuts. 


Loi  du 
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Le  point  de  vue  change  avec  la  Loi  du  24  juin  1851. 
L'article  5  spécifie  que  «  les  Monts-de-Piété  conserveront  24  juin  i85i 
en  tout  ou  partie,  et  dans  les  limites  déterminées  par  le 
Décret  d'institution,  leurs  excédents  de  recettes  pour 
former  ou  accroître  leur  dotation  ».  Lorsque  celle-ci 
suffira  tant  à  couvrir  les  frais  généraux  qu'à  abaisser 
l'intérêt  au  taux  légal  de  5  %^  les  excédents  de  recettes 
seront  attribués  aux  hospices  ou  aux  autres  établissements 
de  bienfaisance,  par  arrêté  du  préfet,  sur  l'avis  du  Conseil 
municipal. 

Ainsi,  sous  le  régime  nouveau,  les  établissements  doivent 
essentiellement  s'efi"orcer  de  réduire  le  taux  de  l'intérêt 
exigé  des  emprunteurs.  Bien  que  la  Loi  nouvelle  ne  con- 
tienne, à  proprement  parler,  aucun  encouragement,  et 
même  aucune  prescription  impérative  pour  les  Monts- 
de-Piété,  il  semble  que  désormais  l'utilité  d'institu- 
tions ofiicielles  de  prêt  sur  gage  soit  reconnue.  Le  prêt  sur 
nantissement  devient  à  lui-même  son  propre  but  ;  on  s'ef- 
force avant  tout  de  tirer  de  la  gêne,  dans  les  conditions  les 
moins  lourdes  pour  eux,  les  malheureux  qui  sont  obligés 
d'emprunter.  Les  bénéfices  à  réaliser  au  profit  des  pauvres 
ne  deviennent  plus  qu'une  éventualité  d'un  ordre  acces- 
soire . 

Toutefois,  ces  dispositions  n'étaient  immédiatement 
applicables  «qu'à  ceux  des  Monts-de-Piété  existants,  qui 
ont  été  fondés  comme  établissements  distincts  des  autres  » 
(article  9).  Les  établissements  créés  avec  le  concours 
d'œuvres  hospitalières  étaient  donc  exclus  de  la  Loi  — 
ils  se  sont  du  reste,  petit  à  petit,  détachés  des  institu- 
tions charitables  qui  les  avaient  fondés  (1).  En  1902,  les 
Monts-de-Piété  de  Paris  et  de  Saint-Quentin  faisaient  seuls 
exception  aux  dispositions  de  la  Loi  du  14  juin  1851.  En 


•(0  «  La  séparation  des  intérêts  est  prononcée  par  un  Décret  qui  supprime 
l'ancien  Mont-de-Piété,  en  crée  un  nouveau  pour  être  régi  conformément  à  la 
Loi  du  24  juin  i85i,  et  charge  le  nouveau  Mont-de-Piété  de  la  liquidation  des 
intérêts  de  l'ancien.»  DEROU  IN,  GORY  et  WORMS,  Traité  d'assistance  publique, 
tome  I,  page  476). 
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Loi  du 
24  juin  i85i 


fait  d'ailleurs,  sinon  en  droit,  le  Mont-de-Piété  de  Paris 
s'est  rendu  depuis  longtemps  indépendant  de  l'administra- 
tion de  l'assistance  publique  qui  l'avait  créé  et  à  laquelle 
il  ne  verse  plus  ses  bénéfices  d'exploitation,  mais  seulement 
les  bonis  prescrits  (1). 

De  grands  progrès  avaient  donc  été  accomplis  dans  le 
sens  de  la  réduction  des  frais  d'emprunt,  mais  seuls 
encore  les  objets  mobiliers  proprement  dits  pouvaient 
être  acceptés  à  titre  de  gage. 
La  Loi  du  25  juillet  1891  a  permis  au  Mont-de-Piété  de 
25  juillet  1891  p^j-jg  ^Q  f^jj.^  ^çg  avances  sur  valeurs  mobilières  au  por- 
teur et  a  autorisé  le  Gouvernement  à  étendre  par  Décret 
le  bénéfice  de  son  application  aux  Monts-de-Piété  des 
autres  départements  (2). 


Loi  du 


Organisation 

et  fonc- 
tionnement 


Aux  termes  de  la  Loi  du  24  juin  1851  (article  P'),  les 
Monts  de-Piété  ou  maisons  de  prêt  sur  nantissement  sont 
institués  comme  établissements  d'utilité  publique  (3),  avec 
Passentissement  des  Conseils  municipaux,  par  Décret  du 
Président  de  la  République. 

L'Administration  des  Monts-de-Piété  appartient  à  des 


(1)  Les  bonis  versés  à  ce  titre,  en  1912,  à  l'assistance  publique  de  Paris  se 
sont  élevés  à  100.445  fr.  40. 

(2)  Malgré  les  limites  très  étroites  apportées  par  le  législateur  au  fonctionne- 
ment des  avances  sur  valeurs  mobilières  au  porteur  (le  montant  du  prêt  ne  peut 
excéder  5oo  francs  par  emprunteur  et  par  opération),  cette  innovation  n'en 
modifie  pas  moins,  dans  une  certaine  mesure,  le  caractère  et  la  raison  d'être  des 
Monts-de-Piété. 

Ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  c'est  surtout  pour  les  objets  déjà  usagés, 
de  valeur  douteuse,  que  le  Mont-de-Piété  peut  être  le  plus  utile  aux  humbles  : 
d'une  part,  en  acceptant  leurs  modestes  gages;  d'autre  part, en  s'etforçantde  porter 
au  maximum  le  montant  du  prêt  et  surtout  celui  de  vente,  dans  les  cas  trop 
fréquents  où  cette  liquidation  serait  nécessaire.  Les  valeurs  mobilières,  au  con- 
traire, ont  un  cours  bien  établi,  et  il  sera  singulièrement  plus  difficile  au  prêteur 
de  tromper  l'emprunteur.  Ainsi,  au  point  de  vue  des  garanties  contre  les 
manœuvres  dolosives  des  prêteurs,  le  Mont-de-Piété  présente,  pour  les  valeurs 
mobilières,  moins  d'utilité  que  pour  les  objets  mobiliers. 

(3)  Toutefois,  ces  établissements  ayant  une  administration  analogue  à  celle 
des  hôpitaux  et  hospices,  il  semble  que  ce  soient  plutôt,  en  fait,  des  établissements 
publics.  La  Cour  de  cassation  leur  reconnaît  d'ailleurs  un  caractère  mixte 
(Cassation,  3  avril  1878). 
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Organisation 

et  fonc- 
tionnement 


conseils  présidés,  en  province,  par  le  maire  de  la  commune, 
à  Paris,  par  le  préfet  de  la  Seine.  Les  membres  de  ces 
conseils  sont  nommés,  à  Paris,  par  le  Ministre  de  Tlntérieur, 
dans  les  départements  par  le  préfet,  et  doivent  être  choisis 
à  raison  d'un  tiers  parmi  les  Membres  du  Conseil  munici- 
pal, d'un  second  tiers  parmi  les  administrateurs  des  établis- 
sements charitables  (1)  et  du  dernier  tiers  parmi  les  autres 
citoyens  domiciliés  dans  la  commune.  Le  Décret  d'institu- 
tion détermine  l'organisation  de  chaque  établissement  (2). 

Le  directeur  (dans  les  Monts-de-Piété  où  cet  emploi 
existe)  ou  agent  responsable  est  nommé  par  le  Ministre  de 
l'Intérieur  ou  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  Conseil 
d'administration  (article  2). 

Les  Monts-de-Piété  pourvoient  à  leurs  opérations  :  1"*  au 
moyen  de  fonds  disponibles  sur  leur  dotation  (3)  ;  2"*  à 
l'aide  de  ceux  qu'ils  se  procurent  par  voie  d'emprunt  ou  qui 
sont  versés  à  intérêt  dans  leur  caisse  (article  4) . 

Ils  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  Monts  de-Piété 
simples,  dont  le  service  ne  comporte  qu'une  seule  caisse 
et  qu'un  seul  bureau;  les  Monts-de-Piété  composés,  où  la 
multitude  et  l'importance  des  opérations  exigent  soit  des 
succursales  ou  bureaux  auxiliaires,  soit  plusieurs  bureaux 
ou  divisions,  ou  plusieurs  caisses  (Règlement  sur  la  comp- 
tabiUté  des  Monts-de-Piété,  article  5). 

Si  l'objet  donné  en  nantissement  par  l'emprunteur  est   Engagements 
un  gage  corporel,  il  est  tout  d'abord  estimé.  Une  fraction 


(i)  Il  est  intéressant  de  remarquer  que  même  la  Loi  du  24  juin  i85i,  qui  tend 
à  séparer  pécuniairement  les  Monts-de-Piété  des  établissements  de  bienfaisance, 
considère  qu'ils  doivent  conserver  avec  ceux-ci  de  sérieuses  attaches  et  qu'ils 
poursuivent  un  but  analogue,  puisqu'ils  réservent  aux  administrateurs  des  éta- 
blissements charitables  un   tiers  des  places  dans  les  Conseils  d'administration. 

(2)  Pour  les  points  essentiels,  le  Règlement  du  3o  juin  i865  impose  d'ailleurs 
aux  divers  Monts-de-Piété  des  règles  uniformes. 

(3)  La  dotation  de  chaque  Mont-de-Piété  se  compose  :  1°  des  biens,  meubles 
et  immeubles  affectés  a  sa  fondation  et  de  ceux  dont  il  est  ou  deviendra  pro- 
priétaire, notamment  par  dons  et  legs  ;  2"  des  bénéfices  ou  bonis  constatés  dans 
les  inventaires  annuels  et  capitalisés.  Les  bénéfices  doivent,  d'ailleurs,  servir  u 
permettre  d'améliorer  les  conditions  de  prêt.  Le  Mont-de-Piété  n'étant  point  un 
établissement  commercial  n'a  nullement  pour  but  de  tirer  un  profit  dont  les 
emprunteurs  feraient  les  frais  ;  3°  des  subventions  qui  pourraient  lui  être  attri- 
buées sur  les  fonds  de  la  commune,  du  département  ou  de  l'Etat  (Loi  du 
24  juin  i85i,  article  3). 
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seulement  du  prix  d'estimation  peut  être  prêtée.  La  valeur 
de  cette  fraction,  les  conditions  du  prêt,  les  justifications 
à  produire  par  les  emprunteurs  et  le  mode  d'appréciation 
des  objets  engagés  sont  déterminés  par  les  statuts  des 
différents  Monts  de -Piété  (article  60  du  Règlement  du 
30  juin  1865)  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières,  la  quote-part 
de  ces  valeurs  qui  peut  être  consentie  en  prêt  est  de  80  % 
pour  les  rentes  françaises,  bons  ou  obligations  du  Trésor, 
bons  de  caisse  du  Mont-de-Piété  ;  de  60  %  sur  les  actions 
de  jouissance  des  chemins  de  1er,  rentes  italiennes  et  russes  ; 
de  75  %  sur  les  autres  valeurs  acceptées  en  gage.  Le  cal- 
cul de  l'avance  à  faire  a  pour  base  le  dernier  cours  du 
comptant,  d'après  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  la 
veille. 

Le  prêt  est  accordé  moyennant  le  payement  :  d'une  part, 
d'un  droit  fixe;  d'autre  part,  des  intérêts  de  l'argent 
prêté  (1).  Le  recouvrement  des  droits  perçus  s'eftectue  au 
moment  du  dégagement,  du  renouvellement  et  de  la 
vente. 

Le  prêt  est  lait  pour  une  durée  déterminée  (un  an  au 
maximum  à  Paris),  mais  il  est  renouvelable.  A  l'expiration 
du  terme  stipulé,  trois  solutions  sont  en  eftet  possibles  : 
l'emprunteur  peut,  soit  dégager  l'objet,  soit  renouveler  son 
engagement,  soit  ne  pas  donner  signe  de  vie  (ce  qui 
équivaut  tacitement  à  consentir  à  la  mise  en  vente  du 
gage). 


(i)En  ce  qui  concerne  le  Mont-de-Piété  de  Paris,  le  montant  de  la  somme 
prêtée  est  égal,  pour  les  objets  d'or  et  d'argent,  aux  quatre  cinquièmes  de  leur 
valeur  au  poids  net;  pour  les  objets  mobiliers,  aux  deux  tiers  du  prix  de  leur 
estimation.  Le  minimum  des  prêts  est  fixé  à  3  francs,  le  maximum  est  illi- 
mité. 

11  se  peut  que  l'otfre  de  l'emprunteur  ne  soit  suivie  d'aucun  engagement: 
d'une  part,  si  le  commissaire-priseur  juge  le  gage  insuffisant  pour  garantir  le 
prêt  minimum  ;  d'autre  part,  quand  Temprunteur  refuse  comme  trop  faible  le 
prêt  offert  par  l'appréciateur  :  76.698  offres  de  prêt  ont  été  ainsi  laissées  sans 
suite,  en  1912,  à  Paris. 

(2)  A  Paris,  le  droit  fixe  est  de  i  franc  pour  les  gages  corporels  et  de  o  fr.  23 
pour  les  valeurs  mobilières;  les  intérêts  sont  calculés  au  taux  de  7  "/.  pour  les 
gages  corporels  et  de  6  Vo  poUr  les  valeur  mobilières. 
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Lorsqu'à  l'échéance  du  terme  prévu  dans  rengagement, 
ou  avant  cette  date,  ou  même  après  si  le  gage  n'a  pas 
encore  été  réalisé,  l'emprunteur  présente  la  reconnaissance 
et  acquitte  le  montant  total  de  la  dette,  en  principal,  inté- 
rêts et  droits,  le  gage  doit  lui  être  restitué  dans  l'état  où 
il  se  trouvait  au  moment  du  dépôt  (article  66  du  Règlement 
du  30  juin  1865). 

La  faculté  est  d'ailleurs  laissée  à  tous  les  débiteurs  des 
Monts-de-Piété  d'effectuer  le  remboursement  des  prêts  et 
la  libération  de  leurs  nantissements  au  moyen  de  verse- 
ments successifs  d'acomptes.  Ces  versements  sont  produc- 
tifs d'intérêts  au  taux  des  intérêts  du  prêt  ;  ils  constituent 
une  épargne  dont  le  déposant  peut  user  à  son  gré,  soit 
pour  la  libération  de  tel  nantissement  qu'il  lui  convient  de 
dégager,  soit  pour  le  renouvellement  d'une  ou  plusieurs 
reconnaissances  (article  73  du  Règlement).  Mesure  excel- 
lente et  bien  faite  pour  favoriser  les  dégagements.  Qu'il 
s'agisse,  en  effet,  de  payement  de  lo3^er,  de  rembourse- 
ment de  prêt,  etc.,  tous  les  travailleurs  à  faible  salaire  sont 
aux  prises  avec  les  plus  grandes  difficultés  quand  il  leur 
faut,  en  une  seule  fois,  verser  une  somme  importante,  parce 
qu'ils  ne  savent  pas  diviser  leur  effort  et  mettre  de  côté,  au 
moyen  de  petites  économies  successives,  l'épargne,  consi- 
dérable pour  eux,  dont  ils  auront  besoin  à  un  moment 
déterminé.  La  règle  relative  aux  versements  par  acomptes 
leur  indique  la  meilleure  méthode  à  suivre  et  leur  en  faci- 
lite la  mise  en  pratique. 

Si,  à  l'expiration  du  délai,  l'emprunteur  ne  possède  pas 
la  somme  n-fcessaire  pour  dégager  l'objet,  tout  en  ayant 
cependant  l'espoir  d'y  parvenir,  il  peut  éviter  la  vente  du 
nantissement  en  renouvelant  son  engagement  aux  mêmes 
conditions  et  pour  le  même  délai  que  l'engagement  pri- 
mitif —  mais  il  doit  alors  acquitter  les  droits  et  intérêts 
échus.  Le  renouvellement  constitue  ainsi  un  dégagement, 
suivi  immédiatement  d'un  engagement  nouveau  —  et 
comme  les  formalités  inhérentes  à  ces  deux  opérations 
doivent  être  remplies,  il  est  toujours  indispensable  d'effec- 
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Renou- 
vellements 

Ventes 


tuer  une  nouvelle  prisée  du  gage  (article  79  du  Règle- 
ment). 

Les  nantissements  qui  n'ont  pas  été  dégagés  ou  qui  n'ont 
pas  fait  l'objet  d'un  renouvellement  avant  l'expiration  du 
délai  stipulé  dans  l'engagement  sont  susceptibles  d'être 
vendus  pour  le  compte  du  Mont-de-Piété.  Dans  la  pratique, 
à  Paris  tout  au  moins,  la  vente,  qui  pourrait  légalement  être 
opérée  dans  le  courant  du  treizième  mois,  n'a  lieu,  en 
général,  qu'au  cours  du  quinzième,  et  des  sursis  sont  ordi- 
nairement accordés  à  ceux  qui  le  demandent,  quand  la 
nature  du  gage  ne  fait  pas  obstacle  à  cette  faveur. 

La  vente  des  nantissements  doit  être  autorisée  par  le 
président  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  le 
Mont-de-Piété  est  établi.  A  cet  eft'et,  il  est  dressé  un  rôle 
des  gages  à  vendre;  ce  rôle  est  rendu  exécutoire  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  civil. 

La  vente  une  fois  terminée,  la  liquidation  fait  ressortir 
les  différences  existant,  pour  chaque  article,  entre  le  prix 
de  vente  et  le  total  de  la  créance  du  Mont-de-Piété.  Lorsque 
l'appréciation  du  gage  a  été  trop  élevée  et  que  le  prix  de 
sa  vente  ne  suffit  pas  pour  rembourser  les  sommes  dues  à 
l'établissement,  les  estimateurs  sont  tenus  de  désintéresser 
le  Mont-de-Piété  en  soldant  la  différence  (1).  Lorsqu'au  con- 
traire le  prix  de  vente  d'un  nantissement  dépasse  le  montant 
de  la  dette  garantie  par  ce  nantissement  (capital,  intérêts 
et  droits),  l'excédent  (que  l'on  appelle  boni)  appartient  à 
l'emprunteur  et  doit  lui  être  remboursé. 

Les  sommes  provenant  des  bonis  sont  conservées  en 
dépôt  jusqu'à  la  réclamation  des  ayants  droit  —  et  ce,  pen- 
dant un  délai  fixé  par  les  statuts  (2).  En  cas  de  non-récla- 


(i)  Ceux-ci  bénéficient  d'ailleurs,  d'une  part,  d'un  droit  de  prisée  (o  fr.  5o  "/" .'. 
Paris)  ;  d'autre  part,  en  cas  de  vente,  d'un  droit  sur  les  adjudications  (3  *,  „  à 
Paris).  Quant  à  leur  responsabilité,  elle  est  collective  —  à  Paris  tout  au 
moins. 

(2)  Pour  Paris,  la  prescription  s'opère  après  trois  ans,  à  partir  du  jour  de 
l'engagement,  pour  les  gages  corporels.  Elle  est  de  dix  ans,  à  compter  du  jour  de 
la  vente,  pour  les  valeurs  mobilières. 


I 
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mation  pendant  les  délais  légaux,  les  bonis  sont  acquis  au 
Mont-de-Piété. 

Les  dispositions  les  plus  caractéristiques  de  la  Loi  du  Règles 
25  juillet  1891  (1)  s'expliquent  par  ce  fait  que  si  les  valeurs  ^^p'^rètrsur'' 
mobilières  qui  ont  en  Bourse  un  cours  journalier  sont  d'une 
appréciation  immédiate  plus  facile  que  les  objets  mobiliers, 
par  contre,  leur  valeur  future,  celle  qu'elles  pourront  avoir 
le  jour  où  il  serait  nécessaire  de  les  vendre,  est  beaucoup 
plus  difficile  à  déterminer.  Parmi  les  objets  mobiliers, 
quelques-uns  sont  sans  doute  sujets  à  d'assez  grands  écarts 
de  prix  (ceux  qui  subissent  les  caprices  de  la  mode  notam- 
ment) ;  mais  la  plupart  d'entre  eux,  ceux  qui  sont  réelle- 
ment utiles  et  d'un  usage  courant  (matelas,  couvertures, 
vêtements,  meubles)  conservent  une  valeur  à  peu  près  fixe. 
En  tout  cas,  les  objets  mobiliers,  à  moins  d'être  trop 
usagés,  se  vendront  toujours  un  certain  prix.  Les  valeurs 
mobilières,  au  contraire,  se  trouvent,  en  temps  de  crise, 
exposées  à  des  variations  souvent  très  fortes  qu'il  est  presque 
impossible  de  prévoir.  Il  se  peut  même,  en  cas  d'effondre- 
ment des  cours,  que  des  titres  soient  totalement  dépré- 
ciés. 

Ce  caractère  particulièrement  aléatoire  des  valeurs 
mobilières  impose  aux  établissements  de  prêt  sur  nantis- 
sement beaucoup  de  prudence.  Pour  réduire  les  risques, 
en  les  divisant,  ils  devront  tout  d'abord  limiter  le  montant 
du  prêt  par  opération  et  par  emprunteur.  Signalons  à  cet 
égard  qu'aux  termes  de  la  Loi  du  25  juillet  1891  (article  P"), 
la  limite  maximum  est  de  500  francs.  Ils  devront  également 
faire  un  choix,  d'après  le  degré  de  garantie  qu'elles  pré- 
sentent, entre  les  valeurs  qui  leur  seront  offertes.  Ils  n'ac- 
cepteront que  des  titres  entièrement  libérés  et  la  quotité 
du  prêt  variera  selon  la  stabilité  plus  ou  moins  grande  des 
cours. 


(i)  Rappelons  que  cette  Loi  vise  spécialement  le  Mont-de-Piété  de  Paris,  mais 
qu'aux  termes  de  l'article  II,  le  bénéfice  peut  en  être  étendu  à  d'autres  Monts- 
de-Piété  par  Décret  rendu  en  la  forme  de  Règlement  d'administration  publique. 


318 


L'ASSISTANCE  EN  FRANCE 


Règles 

spéciales    aux 

prêts   sur 

valeurs 

mobilières 


Enfin  le  Mont-de-Piété  ne  consentira  point,  comme  poul- 
ies objets  mobiliers,  à  assumer  seul  la  perte  pouvant 
résulter  d'une  \'ente  effectuée  à  un  moment  de  baisse.  Il 
s'efforcera  de  la  faire  supporter  par  l'emprunteur,  qui  ne 
sera  pas  libéré,  comme  le  propriétaire  d'un  objet  mobilier, 
par  le  seul  abandon  du  gage.  L'emprunteur  pourra  être 
mis  en  demeure  (article  4),  pendant  la  durée  du  contrat, 
d'avoir  à  rapporter  une  partie  de  l'avance,  si  les  cours  des 
valeurs  ont  subi  à  la  Bourse  une  baisse  d'au  moins  15  % . 
La  somme  à  verser  sera  fixée  de  manière  à  rétablir,  entre 
le  montant  du  prêt  et  la  valeur  réduite  du  nantissement, 
la  proportion  déterminée  parles  dispositions  de  l'article  2  (1). 
En  outre  (article  6),  en  cas  de  vente,  si  le  prix  atteint  est 
inférieur  au  total  du  montant  du  prêt,  des  intérêts  et  des 
frais,  le  déficit  pourra  être  répété  sur  l'emprunteur  (2). 


Importance  La  statistiquc  annuelle  des  établissements  de  bienfai- 

opéfa^tLns  saucc  donuc,  pour  l'ensemble  des  opérations  eftectuées  en 

Ensemble  France  par  les  44  Monts-de-Piété  existants  au  cours  de 

de  la  France  pennée  1911  (3),  Ics  résultats  suivants  : 

— — « 

(ly  Si  l'emprunteur  ne  rapporte  pas  le  complément  nécessaire,  le  Mont-de- 
Piété  pourra  faire  vendre  la  valeur  immédiatement  et  sans  mise  en  demeure,  de 
façon  à  éviter  une  baisse  plus  forte. 

(2)  Par  contre,  le  boni  sera  tenu  à  la  disposition  de  l'emprunteur  pendant 
dix  ans,  au  lieu  de  trois  ans  comme  pour  les  objets  mobiliers  (article  7). 

(3)  Ces  établissements  se  répartissent  ainsi  entre  les  départements  : 

Nord 7  établissements 

Bouches-du-Rhône  ...  4  — 

Vaucluse 4  — 

'Pas-de-Calais 3  — 

Gard 2  — 

Var 2  — 

Seine-et-Oise 2  — 

Seine-Inférieure 2  — 

18  autres  départements  renferment  cha- 
cun un  établissement 18  — 

Total.  ...     44  — 

Le  Mont-de-Piété  de  Paris  l'emporte,  par  le  nombre  et  l'importance  des  ope- 
rations,  sur  tous  les  Monts-de-Piété  de  province  réunis.  Viennent  ensuite  les 
Monts-de-Piété  de  Nice,  Bordeaux,  Marseille,  Lyon  et  Toulouse. 
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EngagemenU  (1) 

Nombre  d'articles 2.503.835 

Sommes  prêtées  sur  ces  articles.  .  .  Ib.lll .(M)  francs 
dont  48.733.000  francs,  soit  63  %  du  total  des  prêts,  rela- 
tifs au  Mont-de-Piété  de  Paris. 

Les  prêts  effectués  par  les  Monts-de-Piété  de  province  se 
répartissent  ainsi  d'après  le  chiffre  du  prêt  : 


Ensemble 
de    la    France 


Tableau  XVIII 
Quotité  des  engagements  aux  Monts-de-Piété 


ENGAGEMENTS    PAR      QUOTITÉS 

PROPORTION 

pour  cent 

des  articles  engagés 

PROPORTION 

pour  cent 

des  sommes  prêtées 

Moins  de  5  fr       .... 

40,6 

12,7 
6,6 
3,3 
2,1 
0,2 
o,i 

6,6 
12,5 
11,5 
12,9 

i3,9 

21,4 

6,8 

14.4 

De      5  à     lo  fr 

De     lia    25  fr 

De    26  à    5o  fr 

De    5 1  à  100  fr 

De  loi  à  5oo  fr 

De  5oi  à  i.ooo  fr 

Au-dessus  de  i  .ooj  tr 

Les  trois  quarts  des  prêts  sont  donc  d'une  valeur  de 
moins  de  10  francs  ;  40  %  ne  procurent  même  pas  5  francs 
à  leur  emprunteur. 

(1)  Les  engagements  annuels  depuis  1906  se  traduisent  par  les  chiffres  ci- 
après  : 


ANNKFS 


Kpf) 

up7 

1909 
1910 
191 1 


NOMBRE 

d'arlick'S 


2.452.0(X) 
2  .  475  .  (XX) 
2 . 562 . 000 

2.378.000 

2 . 359 . 000 
2 . 304 . 000 


SOMMES 

prêtées 

sur 

les   articles 

73 

.018. OCX) 

76 

.923.000 

11 

. 5o2 . 000 

72 

.287.000 

71 

.580.000 

76 

.777.000 

QUOTITE 

moyenne  d'un 

prêt 


francs 

29,80 
3i,i() 
3o,23 
30,40 
3o,33 
30,60 


Le  nombre  des  articles  engagés  et  celui  des  sommes  prêtées,  qui  avaient  été 
•en  augmentant  jusqu'en  1908,  ont  diminué  en  1909  et  en  1910,  par  le  fait,  la 
première  année,  du  Mont-de-Piété  de  Paris,  la  seconde  année,  du  Mont-de-Piété 
de  Nice.  Ces  nombres  se  sont  sensiblement  relevés  en  191 1. 
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La  valeur  moyenne  des  sommes  prêtées  par  article  est 


Ensemble 

de  la  France    de  30  francs  cnviron 


Dégagements 

Montant  des  sommes  prêtées  sur  les 
articles  qui  ont  été  dégagés  .... 

Renouvellements 


68.282.000  francs 


Montant    du 

produit 
des  ventes 


8.080.000  francs 


Montant  des  sommes  prêtées  sur  les 
articles  dont  les  engagements  ont 
été  renouvelés 41.837.000  francs 

Ventes 

Nombre  des  articles  vendus 
dans  l'année  1911 267.383 

Montant     des 

prêts.  .    .    .  5.574.000 
Montantdesin- 
térêts  et  frais 
(droit  de  pri- 
sée compris).     510.000 
Montant    du 
l      boni  (1) .  .    .   1.996.000 
Portion  du  boni  réclamée  dans 
l'année  de  l'exercice  (Paris 

non  compris) 525.811 

Portion  du  boni  non  réclamée 
dans  l'année  de  l'exercice 
(Paris  non  compris)  .    .    .     215.925 
Bénéfices 

Il   ressort  de  ces  derniers  renseignements  : 
1"  Que  les  ventes  portent  principalement  sur  les  objets 
de  faible  valeur,  la  valeur  mo^^enne  des  sommes  qui  avaient 
été  prêtées  sur  ces  articles  vendus  étant  de  20  francs  envi- 


725.000  francs 


(i)  Dont  1.254. 019  francs  pour  le  Mont-de-Piété  de  Paris. 
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ron  par  article  (exactement  20  fr.  85,  soit  les  2  3  seulement 
de  la  quotité  moyenne  des  prêts  ; 

2"  Que,  dans  le  produit  total  des  ventes,  les  sommes  qui 
avaient  été  prêtées  sur  les  articles  vendus  ne  représentent 
oTière  que  les  2  3  —  ce  qui  indique  combien  les  objets  sont 
appréciés  au-dessous  de  leur  valeur  réelle. 

Le  taux  de  l'intérêt  diffère  avec  les  établissements  et 
l'importance  du  prêt.  Les  Monts-de-Piété  de  Montpellier  et 
de  Grenoble  et  la  Fondation  Masurel  prêtent  gratuitement. 
Le  Mont-de-Piété  d'Angers  n'exige  qu'un  faible  droit  pour 
les  dépenses  accessoires.  Dans  les  autres  établissements, 
le  montant  desintérêts  et  des  droits  varie de3,50  à  12%  (1). 

En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  nous  entrerons 
dans  des  détails  un  peu  plus  complets,  tant  en  raison  de  la 
précision  plus  grande  des  renseignements  statistiques  four- 
nis que  de  l'importance  énorme  des  opérations  du  Mont-de- 
Piété  de  Paris,  dans  l'ensemble  des  opérations  de  tous  les 
Monts-de-Piété  de  France  réunis. 


Ensemble 
de  la  France 


Paris 


L  —  Gages  corporels 

Bien  que  le  nombre  des  articles  engagés  ait  diminué, 
par  suite  de  l'élévation  croissante  de  la  valeur  moyenne 
des  objets  engagés,  le  chiffre  des  affaires  a,  durant  ces  der- 
nières années,  sensiblement  augmenté.  C'est  ce  qui  ressort 
du  tableau  ci -après  : 


(i)  Le  détail  des  ventes  de  igoô  à  191 1  s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 

9.r 

PRODUIT    DES    VENTES 

PROPORTION 
pour  100 

B  =  > 

0  ô  « 

'Il 

Ile 

5^  = 

«         3 

C     -a 

>         Q. 

VÉES 

Mon  tant 
des   prêts 

•f  1 

C            •- 

IJoni 

Total 

j.|  1 

) 

7 

i 

) 

j 



249.089 
246.130 
248.333 
274.814 
272.315 
267.383 

5.  l32.00D 

5.068.000 
5.461 .000 
5.793.000 
5.6i3.ooo 
5.574.000 

477.000 
470.000 
493.000 
537.000 

532. OOO 
5IO.O00 

2.067.000 
2 . 272 . 000 

2.I03.0ÛO 

2.037.000 
2.095.000 
1.996.000 

7.676.000 
7.8io.o.>o 
8.057.000 
8.367.000 
8.240.000 
8.080.000 

66,8 
65,0 
67,8 
69,2 
68,1 
69,0 

6,2 
6,0 
6,1 

6,4 
6,5 
6,3 

27,0 
29,0 
26,1 

24.4 
25,4 
247 

20,50 

20,60 
22,00 
21,00 
20,60 
20,85 

8,3o 
9,20 
8,5o 
7>40 

7,50 
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Tableau  XIX 

EngagemeaU  reçus  par  le  Mont-de-Plêté  de  Paris 

de  1903  à  i9V2  {gages  corporels) 


ANNEES 


1903 
1904 

igoS 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 


ARTICLES 


I . 069 . 852 
I .054.822 
974.616 
960.319 
976.807 
I .o36.654 
920 . 8o3 
876 . 694 
949.104 
912.342 


s  O  M  M  B  S 
prêtées 


34.690.279 
36.839.o3i 
34. 911. 761 
37. 188.594 
39.901 .636 
40.250.446 
36.657.617 
37.067.531 
40.248. 161 
42 . 802 . 976 


VALEUR 

moyenne  des 

sommes  prêtées 


32,42 
34,92 
35,82 
38,72 
40,84 
38,82 
39,81 
42,28 
42,40 
46,91 


Voici,  d'autre   part,  les  dégagements,  les   renouvelle- 
ments et  les  ventes  de  1908  à  1912  : 

Tableau  XX 

Dégagements^  renouvellements  et  ventes  de  1908  à  191'^ 

(gages  corporels) 


ANNEES 


ARTICLES 


SOMMES 
prêtées 


VALEUR 

moyenne  des 

sommes  prêtées 


1908 
1909 
1910 
191 1 

1()12 


l</.)<S 
i9(X) 
1910 
191 1 
1012 


1908 
1909 
1910 
1911 
1912 


DÉGAGEMENTS 

890.181 
884.811 
849.228 
828.379 
857 . 285 


36.419.037 
37 . 455 . 992 
37.671.478 
37.232.428 
41 .202.910 


RENO  U  VELLEM  ENTS 

524.568 
542.138 

522 . 594 

5 13.562 
5oi  .6f)4 


22 

554.32.S 

24 

904.931 

22 

330.710 

22 

435.459 

22 

.598.010 

VENTES 

84.554 
I 00 . i 24 
io8.3r)0 

99.261 

82.778 


1.371. 139 
1.567.030 
1.753.075 
1 . 648 .712 
1 . 490 . 986 


40.91 
42,33 
44,35 

44.94 
48.o<') 


42,99 
45,93 
42,73 
43,68 
4-^04 


16,21 
i5,65 
16,17 
16,60 
18,01 
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IL  —  Vale 


EURS    MOBIIJHRHS 


A  l'égard  des  valeurs  mobilières,  les  résultats  de  la 
même  période  quinquennale  s'établissent  ainsi  : 


Pari; 


Tableau  XXI 

Avances,  renouvellements,  retraits  et  ventes 
de  1908  à  1912  {valeurs  mobilières) 


1908 
1909 
1910 
191 1 
1912 


1908 

1909 
1910 
191 1 
1912 


190X 
1909 
1910 
191 1 
1912 


i()o<S 
190C) 
1910 
191 1 
1912 


ANNEES 


ARTICLES 


SOMMES 
prêtées 


AVANCES 

30.526 
26 . 956 
26.265 
28.553 
34.217 


RENOUVELLEMENTS 


10.929 
1 3 . 409 

12.795 

12.236 

10.912 

RETRAITS 

23.991 
23. 171 

21.475 

2 I . 652 

25.534 

VENTES 

5 .  92 1 
6.047 
5.2i5 
5.449 
4.912 


2.8o5.oo3 
3.432.866 
3.245.188 
3.099.050 
2 . 780 . 402 


5.800. 101 
5.526.878 
5.o3o.477 

5. 112.223 

6.o55.654 


7.552.107 

247,39 

6.506.450 

241,37 

6.423.994 

244,58 

6.964.685 

243,92 

8.207.024 

239,85 

702.724 

692.398 

435 

583 

4Q6 

3()7 

338 

23o 

MOYENNE 
des  prêts 


256,65 
256,oi 
253,62 
253,27 
254,80 


241,76 
238,52 
234,24 
236, 10 
237,16 


287,57 
279,87 
273,27 
274,()i 
272,44 


TIT.   —   DÉTAIL   DES   OPÉRATIONS   DE    VENTES 

Les  ventes  effectuées  en   1912  ont  donné  les  résultats 
suivants  : 

P  Gages  corporels 

Nombre  d'articles  vendus.    .    .     82.778 
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Montant  des  adjudica 
cations 

Montant  des  pertes  à  la 
charge  des  commis- 
saires-priseurs.     .    . 

Montant  du  droit  de 
2  %  sur  les  adjudi- 
cations  

Prêts  afférents  aux  ar- 
ticles vendus  .     .     . 

Intérêts   et   droits    .     . 

Droit  de  2  % .     .     .     . 

Bonis  à  rembourser  . 


.  2.293.865  fr.  35 


15.695  fr.  25 


45.875  fr.  14 

1.490.986  fr. 
170.248  fr.  05 
45.875  fr.  14 


2"  Valeurs  mobilières 
Nombre  d'articles  vendus  ....  4.912 

Prêts  afférents  à  ces  articles 

Adjudications 

Coupons  encaissés 

Bonis  produits 


IV. 


Bonis  payés 


I 


2.355.435  fr.  74 


1.707.109  fr.  19 


648.326  fr.  55 


1.338.230  fr. 
1.893.056  fr.  11 
26.637  fr.  94 
511.604  fr.  80 


Les  bonis  payés  en  1912  se  sont  élevés  : 
En  ce  qui  concerne  les  gages  corporels, 

à  563. 231  fr.  50  pour  59. 075  reconnaissances  ; 
En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières, 

à  247.266  fr.  54  pour  4.748  articles. 


Evolution  des 
Monts- 
de-Piété 


Les  Monts  de-Piété,  qui  primitivement  avaient  été  créés 
dans  le  seul  intérêt  des  pauvres,  perdent  chaque  jour 
davantage  le  caractère  d'œuvres  d'assistance  propre- 
ment dite  pour  revêtir  celui  d'institutions  de  crédit  — 
d'abord,  parce  que  les  principes  sur  lesquels  ils  sont  fondés 
se  dégagent  de  plus  en  plus  nettement;  ensuite,  parce  que 
la  proportion  des  miséreux  dans  l'ensemble  de  leur  clien- 
tèle s'abaisse  continuellement. 
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A  vrai  dire,  ces  établissements  iouent  un  rôle  qui  n'a,  au 

,,         .  ^    .  '    ,       a)  Au  point  de 

fond,  presque  aucun  rapport  avec  1  assistance,  puisque  le  vue 
prêteur  ne  risque  rien  et  que  l'emprunteur  paye  le  service  '^^^  principes 
qui  lui  est  rendu.  Co::imeils  ne  se  proposent  pas  toutefois, 
essentiellement  tout  au  moins,  de  tirer  un  bénéfice  de  leurs 
opérations,  ils  peuvent  être  rangés  parmi  les  œuvres  de 
bienfaisance  qui  forment  la  limite  entre  les  institutions 
charitables  et  les  organisations  commerciales.  Ils  rentrent, 
en  un  mot,  dans  la  catégorie  des  œuvres  qui  donnent  à 
prix  coûtant. 

Ceci  n'est  juste  cependant  que  pour  les  prêts  d'un  cer- 
tain chiffre;  les  frais  généraux  étant,  en  effet,  sensiblement 
les  mêmes  pour  les  petites  opérations  que  pour  les  grosses, 
le  Mont-de-Piété  devrait,  pour  récupérer  ses  débours, 
adopter  un  tarif  de  frais  inversement  proportionnel  au 
montant  de  la  somme  prêtée  et  à  la  durée  du  prêt  (1 1; 
mais  cette  mesure  serait  antidémocratique,  puisqu'elle 
irait  à  rencontre  des  intérêts  des  emprunteurs  les  plus 
pauvres.  Le  taux  de  l'intérêt  étant  toujours  le  même,  quel 
que  soit  le  montant  de  l'avance,  il  en  résulte  que  le  Mont- 
de-Piété  est  en  perte  pour  les  petites  opérations  i2). 

Il  existe,  d'autre  part,  dans  plusieurs  Monts-de  Piété, 
comme  celui  d'Avignon,  diverses  fondations  qui  permettent 
d'effectuer,  dans  des  conditions  déterminées,  des  dégage- 
ments gratuits  au  profit  de  la  clientèle  la  plus  pauvre  de 
l'établissement.  Certaines  municipalités  votent  aussi,  dans 
le  même  but,  des  subventions  exceptionnelles  à  l'occasion 
d'événements  particuliers,  tels  qu'un  hiver  rigoureux  ou 
une  crise  commerciale.  Dans  ces  deux  cas,  il  y  a  bien 
assistance  à  proprement  parler.  Notons,  du  reste,  que  si  ces 


(i)  Pour  les  prêts  à  court  terme,  le  taux  de  l'intérêt  est,  en  effet,  trop  réduit 
pour  que  l'établissement  puisse  y  trouver  son  compte. 

(2)  A  Paris,  pour  l'année  1912,  tous  les  prêts  inférieurs  à  47  francs  ont  consti- 
tué des  opérations  onéreuses.  A  partir  de  cette  somme  et  après  19  quinzaines, 
un  prêt  de  47  francs  rapporte  3  fr.  o5  et  coûte  2  fr.  g3.  De  47  à  157  francs,  les 
opérations  sont  rémunératrices  ou  onéreuses  suivant  la  durée  du  séjour  du  gage 
en  magasin.  A  partir  de  i5S  francs,  les  opérations  sont  toujours  avantageuses, 
le  produit  des  intérêts  et  droits  dépassant,  dès  la  première  quinzaine,  le  mon- 
tant des  frais  et  charces  incombant  à  l'administration. 
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-— : — r  mesures  sont  bonnes  en  elles-mêmes,  il  convient  qu'elles 

a  Au  point  de  '  ^ 

vue  des  soient  très  limitées.  Il  importe  de  ne  pas  donner  aux  Monts- 
pnncipes  (je-Piété  un  rôle  pour  lequel  ils  ne  sont  pas  faits  et  qu'ils 
seraient,  par  suite,  inaptes  à  bien  remplir.  En  outre  -- 
comme  le  fait  très  justement  observer  le  rapport  précité 
de  l'Inspection  générale  du  Ministère  de  l'Intérieur  du 
6  octobre  1912  —  la  certitude  du  dégagement  gratuit 
amènerait  les  plus  malins,  c'est-à-dire  les  moins  intéres- 
sants des  malheureux,  à  s'adresser  au  Mont-de-Piété,  uni- 
quement pour  obtenir  un  secours  sous  cette  forme. 

En  résumé,  le  Mont-de-Piété  ne  se  rattache,  théorique- 
ment, que  dans  une  très  faible   mesure  aux  institutions 
d'assistance. 
b)  Au  point  de      Pratiquement,  il  ne  cesse  de  s'en  différencier,  car  il  est  de 

vue  des  taits  ^  '  ' 

moins  en  moins  utilisé  par  les  véritables  miséreux,  alors 
que  les  gens  de  la  classe  moyenne  ont  de  plus  en  plus  sou- 
vent recours  à  lui.  On  constate,  en  effet,  depuis  plusieurs 
années  déjà,  une  hausse  sur  la  valeur  des  gages  précieux 
et  une  baisse  sur  celle  des  objets  mobiliers  divers. 

Si  nous  comparons^  pour  le  Mont-de-Piété  de  Paris,  les 
opérations  des  années  1903  et  1912,  au  point  de  vue  du 
nombre  des  objets,  il  y  a  eu  baisse  pour  les  hardes  et 
objets  divers  (de  427.000  à  321.000)  et  baisse  également, 
mais  plus  modeste,  pour  les  bijoux  (de  684.000  à  621.000). 
Par  contre,  au  point  de  vue  de  la  valeur,  s'il  y  a  baisse  pour 
les  hardes  et  objets  divers  (de  3.393.000  à  3.043.000),  on 
observe  une  augmentation  pour  les  bijoux  (de  33  miUions 
à  41  millions).  Comme  le  fait  remarquer  M.  le  Directeur  du 
Mont-dc-Piété  de  Paris  (compte  administratif  de  l'exer- 
cice 1911),  il  semble  donc  que  les  individus  vraiment 
pauvres  s'éloignent  du  Mont-de-Piété,  alors  que  c'est  jus- 
tement à  leur  intention  e|ue  ces  établissements  avaient  été 
créés  jadis. 

L'accroissement  des  besoins  d'argent,  conséquence  de  la 
vie  moderne,  incite  sans  doute  les  miséreux  à  ne  point 
engager  des  objets  de  valeur  modeste,  les  seuls  qu'ils  pos- 
sèdent, en  raison  du  peu  d'importance  de  l'avance  qui  leur 
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serait  faite,  mais  plutôt  à  les  vendre,  afin  d'en  tirer  immé-  77- : — 7 

o\  Au  pointue 

diatement  la  plus  grande  somme  possible  (1  ).  Peut-être  vue  des  faits 
s'aperçoivent-ils  aussi  que  la  continuité  de  leur  misère  rend 
bien  chimérique  l'espoir  de  dégager  un  jour  les  objets  une 
fois  donnés  en  nantissement.  Ainsi  que  le  prouve  l'examen 
des  opérations  effectuées  à  Paris  en  1912,  pour  les  gages 
corporels  (2),  ce  sont,  en  effet,  les  objets  les  plus  précieux 
que  l'on  dégage  surtout  (valeur  moyenne  :  48  fr.  00);  les 
renouvellements  portent  sur  des  objets  de  moindre  prix 
(45  fr.  04),  alors  que  la  valeur  moyenne  des  objets  vendus 
s'élève  seulement  à  18  fr.  01  (3). 

Or,  il  est  évident  que,  pour  tous  les  gages  réalisés,  il  eût 
mieux  valu  que  le  malheureux  s'en  fût  totalement  dessaisi. 
Il  se  serait  de  la  sorte  procuré  une  somme  plus  élevée  en 
général  que  celle  qui  lui  a  été  prêtée.  Il  n'aurait  eu  à  sup- 
porter ni  les  intérêts,  ni  les  droits  éventuellement  prélevés 
sur  le  boni  (4).  On  comprend  donc  que  beaucoup  d'emprun- 
teurs, après  avoir,  plusieurs  fois  déjà,  vainement  espéré 
dégager  l'objet  donné  en  nantissement,  préfèrent,  quand 
ils  se  trouvent  à  nouveau  dans  la  gêne,  vendre  immédia- 
tement les  objets  dont  ils  disposent  plutôt  que  de  recom- 
mencer une  opération  qu'ils  ont  reconnue  désastreuse. 

Les  gens  de  classe  moyenne,  au  contraire,  ont  de  plus  en 
plus  recours  au  Mont-de-Piété.  «  L'antique  institution  se 
transforme  peu  à  peu  en  établissement  de  crédit  populaire 


(1)  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  nous  verrons  plus  loin  (en  étudiant 
les  formes  à  apporter  au  fonctionnement  actuel  des  Monts-de-Piété)  les  mesures 
qu'il  conviendrait  de  prendre  pour  rapprocher  davantage  le  montant  du  prêt  du 
prix  de  vente  de  l'obiet  engagé. 

(2)  Compte  administratif  du  Mont-de-Piété  de  Paris,  exercice  1912. 

(3)  Les  gages  au-dessous  de  5oo  francs  arrivent  à  la  vente  dans  une  propor- 
tion de  sept  pour  cent;  ceux  de  5oo  à  999  francs  ne  sont  vendus  que  dans  la  pro- 
portion de  six  à  sept  pour  mille  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  renouvelés,  et  dans  une 
proportion  de  quatorze  pour  mille  lorsqu'ils  ont  fait  l'objet  d'un  ou  de  plusieurs 
renouvellements.  (Compte  administratif  du  Mont-de-Piété  de  Paris  pour  l'exer- 
cice 191 1.) 

(4)  Les  bonis,  pour  le  Mont-de-Piété  de  Paris,  pendant  l'année  1912,3  la  suite 
de  ventes  de  gages  corporels,  se  sont  élevés  à  la  somme  de  563.23 1  fr.  5o,  pour 
59.075  reconnaissances.  Ces  bonis  se  décomposent  ainsi  : 

Bonis  payés  au  public  :  323.324  fr.  i5  pour  23.129  articles. 
Bonis  payés  aux  marchands  :  239.907  fr.  35  pour  35.946  articles. 


b)  Au  point  de 
vue  des  faits 
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auquel  s'adressent,  dans  la  généralité,  des  commerçants 
dont  l'échéance  est  difficile  ou  qui,  pour  la  commodité  de 
leurs  achats,  ont  un  besoin  immédiat  d'argent;  des  per- 
sonnes provisoirement  gênées  appartenant  à  des  profes- 
sions libérales;  des  rentiers  aussi  (1).  »  Cet  état  de  choses 
ressort  suffisamment  des  indications  du  tableau  ci-dessous, 
extraites  du  compte  administratif  des  opérations  du  Mont- 
de-Piété  de  Paris  (année  1908). 


Tableau  XXII 

Répartition^  poz/r  les  années  1902  à  1908^  des  professions 
des  emprunteurs 


DÉSIGNATION 

igo2 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

Employés  . 

8.991 
5.610 
8.673 
2.863 
2.195 
49 

9.26S 
6.077 
8.905 
2.980 
2.347 
5i 

ij . 09 I 
6.959 
8.202 
3.260 
2.419 
78 

9-444 
5.671 
7.833 
2.790 
2.198 
38 

9-631 
6.258 
7.675 
3.167 
2.319 
16 

9.500 
6.419 
8. 211 
3.207 

2.5lO 

20 

9.670 

6.520 
8.482 
3.238 
2.590 

23 

Négociants  et  fabricants 
Ouvriers 

Rentiers 

1  Professions  libérales. . . 
1  Cultivateurs 

28.381 

29.625 

3i .009 

27.971 

29.067 

29.867 

30.526 

Bien  que  le  nombre  total  des  emprunteurs  se  soit  accru, 
celui  des  ouvriers  va  plutôt  en  s'abaissant;  en  tout  cas,  il 
diminue  proportionnellement  à  coup  sûr.  (Alors  qu'il  était 
de  8.673  en  1902,  pour  23.381  emprunteurs,  il  n'est  plus  en 
1908  que  de  8.482  pour  30.526  emprunteurs.)  En  retour, 
pour  les  employés,  négociants  et  fabricants,  les  rentiers, 
les  personnes  adonnées  à  des  professions  libérales,  si  nous 
mettons  de  côté  Tannée  1904  qui,  à  raison  du  chiffre  des 
prêts  consentis,  paraît  exceptionnelle,  la  progression  est 
continue.  Par  le  fait  même  des  pauvres  qui  Taban- 
donnent,  par  l'attrait  qu'il   exerce    sur  les  classes  dites 


(i)  Compte  administratif  du  Mont-de-Piété  de  Paris,  exercice  191 
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aisées,  le  Mont  de-Piété  perd  donc  chaque  année  davan-  7— : — 7 

'  ^  ^1  Au  point  de 

tage  son  caractère  d  établissement  charitable  et  se  pré-  vue  des  faits 
sente  de  plus  en  plus  comme  un  organe  de  crédit. 


Les  critiques  formulées  au  sujet  des  Monts-de-Piété  sont 
de  deux  sortes  :  les  unes  portent  sur  l'institution  même, 
quelle  que  soit  la  forme  qu'elle  revête  ;  les  autres  sur  son 
organisation  actuelle. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  examiner  les  observa- 
tions de  ceux  qui  considèrent  le  prêt  sur  nantissement 
comme  une  pratique  pernicieuse  en  elle-même.  Nous  y 
avons  déjà  répondu,  lorsque  nous  avons  étudie  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  du  prêt  en  général. 

Certaines  critiques  qui  s'adressent  à  l'organisation  des 
Monts-de-Piété  sont  plus  justifiées  ;  le  principe  de  l'œuvre 
n'est  plus  en  cause,  mais  seulement  le  mode  d'application. 
Pour  remédier  aux  vices  de  la  situation  observée,  on  a 
préconisé  les  réformes  essentielles  suivantes  (1)  : 

a)  Multiplication  des  Monts-de-Piété  ; 

b)  Réduction  des  frais  à  la  charge  des  emprunteurs  ; 

c)  Augmentation  pour  chaque  objet  du  montant  du  prêt; 

d)  Élévation  de  la  limite  maximum  des  emprunts  sur 
valeurs  mobilières  ; 

e)  Accroissement  des  facilités  de  remboursement . 

Les  établissements  de  prêts  sur  gage  sont  trop  peu  nom- 
breux. Les  Lois  des  16  pluviôse  an  XII  et  24  juin  1851 


(i)  Une  critique  accessoire,  mais  très  juste,  porte  sur  la  dénomination  même 
de  ces  établissements.  Le  terme  «  Mont-de-Piété  »  a,  en  effet,  le  double  défaut 
d'être  à  la  fois  difficilement  intelligible  et  peu  en  rapport  avec  le  rôle  actuel 
de  ces  établissements.  Cette  appellation,  traduction  littérale  de  la  dénomination 
italienne  qui  veut  dire  «  Banque  de  Charité  »,  ne  signifie  rien  en  français.  Or, 
une  mstitution  dont  le  public  ne  comprend  pas  l'objet  à  première  vue  risque  de 
n'être  pas  appréciée.  (Aussi  le  nom  ancien  a-t-il  été  aboli  déjà  et  remplacé,  à 
Vienne  (Autriche),  par  celui  d'Offices  royaux  et  impériaux  de  prêts,  de  dépôts  et 
de  ventes;  à  Buenos-Aires,  par  celui  de  Banque  municipale  de  prêts  sur  gages.) 

Même  entendue  d'ailleurs  dans  son  véritable  sens  de  «  Banque  de  Charité  », 
cette  dénomination  ne  correspond  plus  à  la  réalité  puisque,  d'une  part,  la  cha- 
rité a  disparu  à  peu  près  complètement  de  ces  institutions;  puisque,  d'autre 
part,  elles  sont  moins  utilisées  par  les  miséreux  véritables. 


Critiques 
et  remèdes 


a)  Multipli- 
cation des 
Monts- 
de-Piété 


330  L'ASSISTANCE  EN  FRANCE 

— n'en  prescrivent  pas  l'institution.  Aussi  le  nombre  des  éta- 

a)  Mu^ltiphca-    ,  ,.  t         ■.•rr> 

tion  des  Diissements  actuels  dmère-t-il  peu  de  celui  constaté 
d^Piété  ^^  ^^^^'  ^'^^^  ^^  dernier  rapport  présenté,  avant  celui  du 
6  octobre  1912,  par  l'Inspection  générale  des  services 
administratifs  du  Ministère  de  l'Intérieur,  au  sujet  des 
Monts-de-Piété .  Il  en  résulte  que  là  où  l'organe  officiel 
fait  défaut,  des  boutiques  de  brocanteurs  qui  pratiquent, 
d'une  manière  plus  ou  moins  légale,  plus  ou  moins  scrupu- 
leuse surtout,  le  prêt  sur  gage,  se  sont  installées  dans  les 
centres  un  peu  importants. 

Il  faudrait  donc  décider  la  création  de  Monts-de-Piété 
dans  toutes  les  villes  d'une  certaine  population.  «  Là  où 
la  fondation  d'un  Mont-de-Piété  ne  paraîtrait  pas  possible, 
on  pourrait  autoriser  la  création  de  succursales  qui  fonc- 
tionneraient soit  en  permanence,  soit  seulement  certains 
jours  et  à  certaines  heures,  comme  cela  a  lieu  pour  les 
Caisses  d'épargne,  de  façon  à  enlever  tout  prétexte  d'uti 
lité  aux  maisons  de  prêt  libres,  impossibles  à  surveiller 
d'une  façon  convenable  (1).  » 

b]  Réduction       Voyons  maintenant  les  critiques  afférentes  au  fonction 

des  frais 

nement  même  de  ces  œuvres. 

Pour  que  l'individu  puisse  dégager  le  plus  facilement 
possible  l'objet  donné  en  gage,  il  importe  que  le  montant 
des  frais  et  le  taux  de  l'intérêt  soient  réduits  au  minimum 
Il  est  nécessaire  pour  cela,  tout  d'abord,  que  les  Monts-de- 
Piété  aient  la  faciliter  d'emprunter  eux-mêmes  à  bon 
compte  l'argent  qu'ils  prêteront.  De  nombreux  spécialistes 
et  entre  autres  les  directeurs  des  Monts-de-Piété  de 
Paris  et  de  Toulon  proposent,  à  cette  fin,  d'obliger  la 
Banque  de  France  à  leur  consentir,  sur  la  garantie  des 
dépôts  en  magasin,  des  avances  au  taux  de  1  %  (2).  D'autre 
part,  les  bénéfices  d'exploitation  devant  être  consacrés  à 
l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt,  l'augmentation  du  maxi- 


(i)  Rapport  de  l'Inspection  générale  du  6  octobre  1912. 

(2)  Compte  administratif  du  Mont-de-Piété  pour  l'exercice  1912,  pages  VII  et 
suivantes.  Cette  obligation  pourrait  être  imposée  à  la  Banque  de  France  lors  du 
renouvellement  de  son  privilège,  en  1920. 


\ 
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mum  de  prêt  sur  les  valeurs  mobilières,  en  accroissant, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  ces  bénéfices,  permet- 
trait une  réduction  du  taux  des  prêts.  Celui  qui  est  actuel- 
lement appliqué  est  beaucoup  trop  élevé  :  sur  les  44  Monts- 
de-Piété  existant  en  France,  4  seulement  prêtent  sans 
intérêt,  40  retiennent  un  intérêt  qui  oscille  entre  3,5  et 
12  ;;,  22  d'entre  eux  prélèvent  un  intérêt  toujours  supé- 
rieur à  6  %  (1). 

Quant  aux  frais  à  la  charge  de  l'emprunteur,  les  Monts- 
de-Piété  ne  peuvent  les  abaisser  en  limitant  davantage 
leurs  bénéfices  puisqu'ils  n'en  lont  pas;  ils  ne  sauraient 
donc  arriver  à  ce  résultat  qu'en  réduisant  leurs  frais  géné- 
raux et  surtout  en  se  procurant  des  capitaux  à  plus  bas  prix. 

Il  est  à  désirer,  en  outre,  que  l'individu  ait  la  faculté 
d'obtenir  la  somme  dont  il  a  besoin,  en  donnant  en  gage  le 
moins  possible  d'objets.  Il  faut,  pour  cela,  que  tout  en  rédui- 
sant au  minimum  les  risques  de  perte,  le  Mont-de-Piété 
donne  à  l'emprunteur,  sur  le  gage  qu'il  lui  apporte,  le 
maximum  de  ce  qu'il  peut  lui  avancer. Le  trafic  des  recon- 
naissances —  très  lucratif  pour  les  intermédiaires  —  dispa- 
raîtrait de  ce  fait,  puisque  la  différence  entre  la  valeur  réelle 
de  l'obi  et  et  la  somme  prêtée  — sur  laquelle  porte  toute  cette 
spéculation  —  serait  trop  faible  pour  que  les  trafiquants 
aient  intérêt  à  entreprendre  ce  genre  d'opérations  (2). 

Un  projet  de  Loi  présenté  par  le  Gouvernement  le 
20  décembre  1888  proposait  de  permettre  aux  Monts-de- 
Piété  d'accorder  des  prêts  complémentaires  sur  leurs 
propres    reconnaissances,    prêts    allant   jusqu'aux    neuf 

(i)  A  Paris,  pour  les  82.778  objets  vendus  en  191  2  au  prix  total  de  2.293.865  fr. 
et  représentant  1.490.986  francs  de  prêts,  le  montant  des  intérêts  et  droits  s'éle- 
vait à  170.248  francs  auxquels  il  convient  d'ajouter  45,875  francs  représentant 
le  droit  de  2  °/„  sur  la  vente.  C'est  donc  un  prélèvement  de  près  d'un  dixième 
sur  le  prix  de  vente  de  l'objet.  Encore  le  Mont-de-Piété  de  Paris  prête-t-il  à  un 
taux  relativement  faible  (7  "/„  pour  les  gages  corporels),  alors  que  certains  éta- 
blissements exigent  un  intérêt  de  12  "!„. 

(2)  «  Les  bonis  étant,  dans  la  généralité,  touchés  par  les  brocanteurs,  ceux-ci 
bénéficient,  d'une  part,  de  la  faiblesse  d'estimation  qui  leur  laisse  de  gros  bonis; 
d'autre  part,  du  mécontentement  de  la  clientèle  qui,  n'obtenant  pas  du  Mont-de- 
Piété  le  prêt  qu'avec  raison  elle  supputait,  se  rend  plus  facilement  aux  offres 
qui  lui  sont  faites  par  les  prêteurs  clandestins  .^(Compte  rendu  administratif  du 
Mont-de-Piété  de  Paris,  1912,  page  VII.) 


b)  Réduction 
des  frais 


c)   Augmen- 
tation 
du  montant 
du  prêt 


sa 
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dixièmes  de  la  valeur  d'estimation  dans  le  cas  où  l'emprun- 

c)  Augmen-  ^ 

tation        teur  renoncerait  à  la  cessibilité  de  son  titre. 

'*"du"'p"êr^  Il  faudrait  donc:  1" que  l'estimation  se  rapprochât  davan- 
tage de  la  valeur  réelle  de  l'objet  et  que  le  prêt  consenti 
représentât  une  fraction  plus  forte  de  l'estimation;  2"  que  le 
prix  de  vente  fût  augmenté. 

d)  Estimation      Les  cstimatious  sont  en  général  assez  faibles  parce  que 

plus  élevée  ... 

les  commissau'es-priseurs,  qui  n'ont  aucune  part  dans  les 
bénéfices  provenant  des  excédents  des  prix  de  vente,  sup- 
portent le  déficit  si  la  réalisation  du  gage  procure  une 
somme  inférieure  au  montant  du  prêt. 

En  fait,  la  comparaison  des  bonis  touchés  en  cas  de  vente 
avec  les  déficits  mis  au  compte  des  appréciateurs  prouve 
surabondamment  l'insuffisance  de  leurs  évaluations.  Sur 
82.778  gages  corporels  vendus  en  1912  par  les  soins  du 
Mont-de-Piété  de  Paris,  pour  une  somme  de  2.293.865  fr.  35, 
4.757  seulement  ont  laissé  une  perte  de  15.695  fr.  25,  alors 
que  72.135  ont  donné  des  bonis  (1)  qui  se  sont  élevés  au 
total  à  648.326  fr.  55  (2),  représentant  43,  48  %  des  fonds 
prêtés  (1.490.986  francs). 

La  disproportion  est  plus  frappante  encore  si  l'on  prend 
les  résultats  fournis,  pour  la  France  entière,  par  la  statis- 
tique annuelle  des  institutions  d'assistance  (année  1911):  le 
montant  du  boni  est  de  1.996.000  francs  pour  5.574.000  francs 
de  prêts  (3). 

A  notre  avis,  le  principe  de  la  responsabilité  des  com- 
missaires-priseurs  est  des  plus  contestables.  Il  n'y  a 
aucune  bonne  raison,  sauf  en  cas  de  faute  grossière,  pour 
leur  faire  supporter  des  pertes  qui  tiennent,  la  plupart  du 
temps,    à    des    causes    indépendantes    de    leur   volonté 

(i)  Nous  rappellerons,  pour  la  clarté  du  texte,  qu'on  entend  par  boni  l'exa 
dent  du  prix  de  vente  sur  le  montant  du  prêt  (capital,  intérêts  et  frais  de  prêt). 
La  perte  correspond  au  contraire  à  l'excédent  du  montant  du  prêt   sur  celui  du 
prix  de  vente. 

(2)  72.1 35  objets  ont  produit  un  boni  de  648.326  fr.  55 

4.757       —  —      une  perte  de  i5.6g5  fr.  25 

5.886       —    n'ont  laissé  ni  boni  ni  perte. 

82.778 

(3)  Le  directeur  du  iMont-de-Piété  de  Rouen  signale  des  bonis  de  45  à  -jj"  , 


d)  Estimation 
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(caprices  de  la  mode,  baisse  du  cours  commercial  de  divers 
objets,  etc.).  Ce  sont  d'ailleurs  les  pauvres  qui  subissent  plus  élevée 
toutes  les  conséquences  de  cet  état  de  choses,  parce  qu'il 
est  nécessaire  d'allouer  à  ces  officiers  ministériels  des  hono- 
raires élevés  en  dédommagement  des  risques  qu'il  courent. 

La  meilleure  solution  serait  peut-être  de  faire  rentrer 
les  déficits  dans  les  frais  généraux  de  l'entreprise,  en  les 
passant  aux  profits  et  pertes.  Ils  seraient  largement 
compensés,  du  reste,  par  la  réduction  des  irais  afférents 
aux  estimations,  celles-ci  pouvant  être  faites  par  des 
employés  de  l'établissement  nommés  avec  certaines  garan- 
ties, conformément  aux  dispositions  d'un  projet  de  Loi 
présenté  le  20  décembre  1888  par  le  Gouvernement  —  mais 
qui  n'a  pas  encore  été  discuté  par  le  Parlement  (1). 

Pour  faire  ressortir  l'insuffisance  des  évaluations,  nous    ^)  Augmen- 
nous  sommes  basé  sur  les  prix  de  vente  présentement    du  prhT  de 
obtenus.  Or,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le  dernier  rapport        ^'^"^^ 
de  l'Inspection  générale  sur  les  Monts-de-Piété,  il   y  a, 
dans  l'ensemble  des  étabUssements  de  prêt,  mévente  des 
gages.   Cette  situation  défavorable  pour  les  malheureux 
«  tient  essentiellement  à  ce  que  les  ventes  ne  sont  actuel- 
lement suivies  que  par  un  public  spécial  de  brocanteurs  et 
de  fripiers  qui  se  liguent  à  l'occasion  contre  un  amateur 
de  rencontre.    Ces  acheteurs  intermédiaires  forcent  en 
somme  les  acheteurs  véritables  à  subir  leur  entremise  et 
prélèvent  naturellement  un  courtage  »  (2). 

On  a  proposé  comme  principaux  remèdes  à  ce  regrettable 
état  de  choses: 

1"  D'exposer  pubUquement  les  gages,  de  façon  à  attirer 
le  public  véritable  ; 

2°  De  faire  procéder  aux  ventes  non  dans  les  locaux  du 
Mont-de-Piété,  mais  dans  la  salle  des  ventes  habituelles,  afin 
qu'elles  aient  ainsi  plus  de  pubhcité  ; 

3^^  De  faire  vendre  certains  objets  dans  les  endroits  où 


(i)  Une  proposition  de  Loi  analogue,  déposée  au  Sénat  le  19  janvier  igoS,  par 
M.  Paul  STRAUSS,  n'a  pas  davantage  abouti. 
(2)  Rapport  précité  de  l'Inspection  générale. 


e)    Augmenta- 
tion du 
prix  de  vente 


f)  Elévation 

du    maximum 
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ils  trouveront  le  plus  facilement  preneur,  fût-ce  hors  du 
lieu  de  rengagement  (1). 

En  résumé,  si  le  prix  de  vente  était  augmenté,  si  l'esti- 
mation se  rapprochait  autant  que  possible  du  prix  de  vente, 
si  le  prêt  était  égal  à  la  quasi  totalité  de  l'estimation, 
l'industrie  pernicieuse  des  prêteurs  sur  gage  et  des  ache- 
teurs de  reconnaissances  disparaîtrait,  et  d'autre  part,  les 
pauvres  n'auraient  plus  qu'un  intérêt  immédiat  minime  à 
vendre  les  objets  mobiliers  qu'ils  possèdent,  au  lieu  de  se 
contenter  d'un  prêt. 

Peu  de  Monts-de-Piété  (2)  ont  profité  des  facilités  nou- 
velles à  eux  offertes  par  la  Loi  du  25  juillet  1891,  qui  auto- 
rise les  prêts  sur  valeurs  mobilières.  A  Paris  notamment, 
les  prêts  de  cette  nature  sont  restés  à  peu  près 
stationnaires  au  cours  des  dix  dernières  années,  et  même 
accusent  une  légère  baisse  jusqu'à  fin  1911,  ainsi  qu'il 
résulte  du  tableau  ci-dessous  : 


Tablhau  XXIIl 
Prêts  sur  oateurs  mobilières  à  Paris  de  1903  à  1912 


ANNEES 


igoS 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 


ARTICLES 


29.628 
31.009 
27.971 
29 . 067 
29.867 
30.526 
26 . 956 
26.265 
28.553 
34.217 


SOMMES 


7.169.795 
7.568.779 
6.749.514 
7.178.764 
7.457.863 
7.552.107 
6.506.450 
6.423.994 
6.964.685 
8.207.024 


(1)  «  L'obligation  de  la  vente  sur  place  commence  à  être  discutée.  On  t'ait 
remarquer  en  effet  que  le  linge  de  lit,  qui  se  vend  mal  dans  une  agglomération 
urbaine  offrant  la  ressource  de  grands  magasins,  est  susceptible  d'être  plus 
recherché  dans  une  petite  localité  où  les  .gens  de  la  campagne  avoisinante  ne 
trouvent  guère  d'occasion  d'achats  au  rabais.  Par  contre,  un  vêtement  habillé 
engagé  dans  une  petite  ville  où  il  est  invendable,  trouverait  facilement  acquére 
au  milieu  d'une  grande  cité.  »  (Rapport  précité  de  l'Inspection  générale.) 

(2)  On  peut  citer  ceux  de  Lyon,  Bordeaux,  Toulouse,  Lille,  Brest,  Nantes. 
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Cette  situation  paraît  provenir  de  la  limitation  beaucoup   ~—, — : — 

f)  Elévation 

trop  étroite  qu  impose  la  Loi  pour  les  opérations  de  ce  du  maximum 
genre,  le  prêt  ne  pouvant  dépasser  500  francs  par  emprun-     f/,  ^vlLu^/s 
teur   et  par  opération.    Une   proposition    d'extension    à     mobilières 
3.000  francs  du  prêt  sur  valeurs  mobilières  a  été  déposée 
il  la  Chambre  par  M.  Failliot,  député  de  Paris  (rapport 
n"  1593,  séance  du  19  janvier  1912). 

Les  arguments  essentiels  qu'on  fait  valoir  en  faveur  de 
cette  augmentation  sont  les  suivants:  des  prêts  de  500  francs 
sont,  la  plupart  du  temps,  insuffisants  pour  les  besoins  de 
ceux  qui,  tout  en  possédant  des  valeurs,  se  trouvent  cepen- 
dant dans  la  nécessité  d'emprunter;  ils  ne  peuvent,  dès  lors, 
avoir  recours  aux  Monts-de-Piété  et  s'adressent  à  des 
usuriers.  Par  surplus,  cette  réforme  permettrait  aux  Monts- 
de-Piété  d'abaisser  le  taux  de  l'intérêt  en  leur  assurant  un 
surcroît  de  bénéfices  d'autant  plus  sensible  que  les  prêts 
sur  valeurs  mobilières,  nécessitant  peu  de  formalités,  sont 
les  moins  onéreux.  La  réforme  serait,  en  fin  de  compte, 
profitable  aux  établissements  et  aux  emprunteurs  (1) . 

Le  tableau  de  classement,  par  année  d'origine,    nous    g^)  Accroisse- 
révèle  qu'un  des  articles  vendus  en  1912  avait  été  engagé  des  facilités  de 
en  1871  pour  un  prêt  de  10  francs;  et  pour  nous  reporter      '^^'^j^ein' 
à  une  date  plus  récente,  nous  constatons  que  79  des  objets 
vendus  avaient  été  engagés  en  1890.  Il  n'est  pas  douteux 
que  pour  des  objets  déposés  depuis  longtemps,  le  montant 
total  des  renouvellements  dépasse   presque  toujours  la 
valeur  de  l'objet,  et  qu'il  eût  été  par  suite  préférable  de  le 
laisser  vendre  dès  la  première  année  ou  de  l'aliéner  immé- 
diatement sans  s'adresser  au  Mont-de-Piété.  Dans  les  deux 
cas,  l'intervention  du  Mont-de-Piété  aura  été,  en  résumé, 
funeste  à  l'emprunteur. 

Il  importe  donc  d'inciter  ce  dernier  à  dégager,  dans  le 
plus  court  délai,  les  objets  donnés  en  nantissement.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  la  faculté  accordée  aux  débiteurs  d'efiec- 


(i)  Voir  une  étude  plus  détaillée  de  cette  question  dans  le  compte  rendu  admi- 
nistratif du  Mont-de-Piété  de  Paris  pour  l'exercice  1912. 
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I 


"~~ ^ —  tuer  le  remboursement  des  prêts  au  moyen  de  versements 

g)    Accroisse-  ^  -^ 

ment  successifs  d'acomptes  est  déjà  une  mesure  excellente.  Mais 
des  f«ci|itesde  ^^^  innovation  très  heureuse  a  été  adoptée  par  quelques 
boursement  Mouts-de-Piété.  Elle  consiste  à  faire  payer  chaque  année 
à  l'emprunteur,  en  outre  des  intérêts,  une  somme  déter- 
minée à  l'avance,  destinée  à  amortir  petit  à  petit  la  dette, 
de  telle  façon  qu'au  bout  d'un  certain  temps  le  gage  est 
rendu  sans  autre  débours,  grâce  à  ces  sortes  d'acomptes. 
Il  nous  paraît  toutefois  que  le  délai  prévu  pour  cet  amor- 
tissement —  qui  est  généralement  de  vingt  ans  —  est  de 
beaucoup  trop  long  pour  conduire  à  des  résultats  vraiment 
intéressants. 

Le  prêt  en  nature 

Caractère  et       Lc  prêt  cu  naturc  cousistc  essentiellement  en  ceci  :  une 

^  ^^^        personne  possédant  un  objet  dont  elle  ne  fait  pas  usage  ou 

dont  elle  peut  se  passer  s'en  dessaisit  temporairement  en 

faveur  d'un  tiers  pour  lequel  ledit  objet  sera  d'un  réel 

profit. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  l'opération  appa- 
raît comme  particulièrement  avantageuse  puisque,  grâce 
au  prêt,  le  travail  en  puissance  représenté  par  l'objet 
immobilisé  va  être  mis  en  action  et  contribuera  à  la  pros- 
périté de  la  collectivité. 

Sauf  les  risques  de  non-restitution  (1)  et  d'usure  de 
l'objet  (2),  le  propriétaire  n'aura  rien  à  perdre  puisqu'il 
n'aurait  tiré  aucun  bénéfice  de  cet  objet  qu'il  laissait  inem- 
ployé. L'emprunteur,  de  son  côté,  pourra  s'en  servir  tout  * 
comme  s'il  l'avait  acquis.  L'un  n'y  perd  rien  ou  peu  de 
chose,  l'autre  y  gagne  beaucoup. 

Le  prêt  en  nature  —  appelé  d'ordinaire  prêt  à  usage  ~ 


(i)  Comme  nous  l'avons  fait  observer  d'ailleurs  en  caractérisant  les  deux 
grandes  catégories  de  prêt  (argent  et  nature),  le  préteur  en  nature  a  beaucoup 
plus  de  chances  de  restitution,  pourvu  qu'il  ait  affaire  à  un  emprunteur  hon- 
nête. 

(2)  Encore  est-il  beaucoup  de  choses  qui  s'usent  autant  et  même  davantage 
quand  on  ne  s'en  sert  point. 
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porte  par  définition  sur  des  objets  mobiliers  qui  ne  se 
consomment  point  immédiatement.  Il  est  particulièrement 
utile  pour  les  objets  qui,  n'étant  point  d'un  emploi  courant 
pour  l'emprunteur,  auraient  constitué  pour  lui,  s'il  les  avait 
achetés,  un  capital  à  peu  près  improductif.  C'est  le  cas 
pour  des  lits  supplémentaires  momentanément  nécessaires 
dans  un  ménage  (accroissement  passager  du  nombre  des 
habitants  d'un  logement,  maladie,  accouchement),  pour  des 
instruments  médicaux,  etc.  Cette  forme  de  prêt  est  fré- 
quemment pratiquée  dans  la  vie  courante,  mais  dans  bien 
des  circonstances,  l'intervention  des  œuvres  de  prêt  en 
nature  est  indispensable. 

Lorsque  le  prêt  en  nature  est  régulièrement  organisé 
par  une  œuvre  de  bienfaisance,  il  ne  s'agit  plus,  à  vrai  dire 
d'un  propriétaire  se  dessaisissant  temporairement,  parce 
qu'il  n'en  a  pas  un  besoin  continuel,  d'objets  acquis  pour 
son  usage  personnel.  C'est  dans  l'intention  bien  arrêtée  de 
les  prêter  que  ces  œuvres  se  procurent,  par  achats  ou  par 
dons,  les  objets  dont  elles  réservent  la  jouissance  succes- 
sive aux  malheureux  (1). 

Le  prêt  en  nature  nous  paraît  susceptible  de  rendre  de 
grands  services.  Il  a,  entre  autres  avantages,  celui  de  ne  pas 
endetter  le  malheureux  (2)  et  de  ne  diminuer  en  rien  son 
énergie  productive,  puisque  l'objet  prêté  ne  peut  — 
contrairement  à  ce  qui  se  produit  pour  les  secours  en 
argent  —  le  dispenser,  pour  un  temps  donné,  de  tout 
eftbrt. 

Cette  modalité  de  l'aide  sociale  est  appliquée  tout  à  la  fois 
par  l'assistance  publique  et  par  la  bienfaisance  privée.  Dans 
les  conditions  actuelles,  l'assistance  publique  semble,  d'une 
manière  générale,  n'être  pas  qualifiée  pour  consentir  des 
prêts  en  argent  ou  en  nature  (3).  L'article  24  du  Décret 


Caractère   et 
objet 


Réalisations 
effectives 


(i)  II  n'est,  dès  lors,  plus  juste  de  dire  qu'un  prêt  de  cette  nature  permettra 
de  tirer  parti  d'objets  qui  seraient,  sans  cela,  restés  sans  emploi  :  c'est  en  effet 
en  vue  de  leur  utilisation  certaine  que  ceux-ci  auront  été  judicieusement  acquis. 

(2)  Pour  peu  qu'on  ait  affaire  à  un  emprunteur  honnête,  les  chances  de  resti- 
tution seront  plus  grandes  qu'avec  le  prêt  en  argent. 

(3)  La  raison  essentielle  —  nous  le  savons—  en  est  que  pour  obtenir  la  resti- 
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—77. — : —  du  15  novembre  1895  autorise  cependant  les  Bureaux  de 

Réalisations 

effectives  bienfaisance  parisiens  «  à  voter  des  allocations  de  tout 
genre  destinées  à  soulager  des  misères  spéciales^  telles 
que  :  prêts  d'objets  usuels  (1),  secours  de  route,  etc.  ». 
Mais  ce  mode  de  secours,  qui  a  pour  effet  de  compliquer 
la  comptabilité  administrative  par  des  entrées  et  des  sor- 
ties continuelles,  n'est  guère  employé  et  nous  n'en  trou- 
vons trace  que  pour  quelques  prêts  de  draps. 

Au  contraire,  beaucoup  d'œuvres  de  la  bienfaisance  pri- 
vée pratiquent  simultanément  le  prêt  et  le  secours  en 
nature  :  elles  prêtent  à  ceux,  toujours  trop  peu  nombreux, 
qui  paraissent  susceptibles  d'acquérir  dans  la  suite  les 
objets  qu'on  leur  confie  aujourd'hui  ;  elles  donnent  aux 
autres.  Dans  ce  cas,  le  prêt  en  nature  n'est  donc  qu'acces- 
soirement adopté.  Celles  qui  s'occupent  spécialement  de 
ce  genre  d'opérations  sont  relativement  rares.  Ce  sont 
surtout  des  œuvres  de  prêt  de  couvertures  pour  la  durée 
de  l'hiver  (2).  Nous  les  étudierons  avec  plus  de  détails  dans  le 
chapitre  que  nous  consacrerons  aux  secours  de  vêtements. 
Indépendamment  des  œuvres  de  prêt  de  couvertures, 
mentionnons,  à  titre  d  exemple,  «  la  Machine  à  coudre  » 
(88,  rue  du  Moulin-Vert,  à  Paris),  qui  a  pour  but  de  procurer 
des  machines  à  coudre  aux  ouvrières;  «  la  Caisse  pari- 
sienne du  crédit  au  travail  »,  fondée  par  le  Secrétariat 
social  de  Paris,  5,  avenue  du  Maine,  qui,  indépendamment 
d'avances  d'argent,  consent  des  prêts  d'outils  et  de  mar- 
chandises. 

M.  DuFOURMANTELLE  citc  «  l'originalc  initiative  d'un  curé 
d  une  petite  paroisse  de  l'Est,  qui  a  inauguré,  dans  sa 
commune,  en  1910,  une  «  Œuvre  de  prêt  gratuit  de  pommes 
de  terre,  au  profit  des  familles  pauvres  d'au  moins  cinq 
personnes  ».  Chaque  prêt  comporte  150  kilos  de  pommes 

tution  du  prêt,  il  faut  parfois  user  de  contrainte,  et  que,  dans  l'état  de  sensi- 
blerie actuelle,  l'opinion  publique  n'admet  point  que  l'assistance  publique 
agisse  avec  rigueur,  même  vis-à-vis  de  gens  de  mauvaise  volonté. 

(1)  Le  décret  du  12  août  1886  (article  44)  portait  également  que  les  «  Bureaux 
de  bienfaisance  sont  autorisés  à  faire  aux  indigents  des  prêts  d'objets  à  usage  ». 

(2)  H  existe  une  de  ces  sociétés  dans  la  plupart  des  arrondissements  de  Paris, 


ŒUVRES  DESTINÉES  A  SATISFAIRE  UN  BESOIN  IMMÉDIAT     339 


de  terre  destinées  à  être  semées  dans  un  petit  terrain  de 
8  à  9  ares  que  loue  le  chef  de  famille.  En  année  moyenne, 
le  produit  de  la  récolte  est  de  900  kilos.  Là-dessus,  150  kilos 
sont  prélevés  pour  la  restitution  du  prêt,  et  aussi  50  kilos 
à  titre  de  cotisation. 

M.  DuFouRMANTELLE  rcproche  seulement  à  l'organisation, 
dont  il  admire  l'in^^éniosité,  son  titre  d'Œuvre  de  prêt 
gratuit^  alors  qu'elle  fait  payer,  pour  les  150  kilos  prêtés, 
un  intérêt  véritable  (50  kilos,  soit  33  %  ). 

La  principale  critique  à  faire  aux  institutions  de  prêt  en 
nature,  c'est  de  n'être  point  spécialisées  dans  cette  forme 
d'aide  sociale  que  la  plupart  d'entre  elles  pratiquent  seule- 
ment à  titre  accessoire  (1).  Or,  la  spécialisation  s'impose  pré- 
cisément dans  des  œuvres  aussi  particulières  qui  exigent 
tout  d'abord  la  même  complexité  de  rouages  que  le  secours 
en  nature  (achat  ou  acquisition  par  don  des  objets,  emma- 
gasinage, etc.),  et  en  outre,  une  comptabilité  détaillée 
d'entrée  et  de  sortie,  des  ateliers  pour  le  nettoyage  ou  la 
la  remise  en  état  des  objets  entre  deux  prêts,  etc. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  les  seules  œuvres  qui  s'occupent  prin- 
cipalement (nous  ne  disons  pas  exclusivement)  du  prêt  en 
nature  sont  des  œuvres  de  prêt  de  couvertures.  C'est  là  un 
but  qui  nous  semble  bien  limité,  lorsqu'on  tient  compte  de 
la  multiplicité  des  besoins  des  miséreux.  Bien  entendu, 
nous  ne  reprochons  pas  à  ces  institutions  de  se  spécialiser 
trop,  nous  regrettons  simplement  qu'il  n'existe  point,  à 
côté  d'elles,  d'autres  sociétés  également  spécialisées  pour 
le  prêt  d'autres  objets  d'un  usage  courant  et  surtout  de 
ceux  dont  l'homme  n'a  l'occasion  de  se  servir  qu'acci- 
dentellement "OU  à  intervalles  éloignés.  Dans  combien  de 
cas,  par  exemple,  les  malades  susceptibles  d'être  soignés  à 
domicile  ne  souliVent-ils  point  de  l'absence  de  lits  démon- 
tables, de  courroies,  de  supports,  de  coussins,  de  fauteuils 
portatifs   ou    roulants,    de    béquilles,    etc.    (2)!  Les  cir- 
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(i)  Cf.  :  Les  prêts  sur  l'honneur,  page  90. 

(2)  Voir  dans  MUNSTERBERG,  UAssistance,  page  248,  des  détails  intéres^ 
sants  sur  les  oeuvres  suisses  de  prêt  de  matériel  pour  malades. 
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T"" constances  de  la  vie  pratique  où  des  œuvres  de  prêt  d'us- 

Critiques 

remèdes    tensilcs  mobiliers  auraient  une  très  grande  utilité  ne  sont- 
elles  pas  innombrables  ? 

Enfin  le  prêt  en  nature  pourrait  même  devenir  une 
œuvre  véritable  de  relèvement  si  la  pratique  en  était 
étendue  aux  outils  de  travail,  aux  instruments  spéciaux  de 
fabrication,  aux  charrettes  destinées  au  transport  des 
objets  fabriqués,  aux  matières  premières  (dont  la  valeur 
serait  restituée  par  l'ouvrier  qui  les  transforme  lorsqu'il 
aurait  touché  le  prix  de  la  matière  ouvrée),  enfin  pour  les 
habitants  de  la  campagne,  au^  semences  (dont  la  valeur 
serait  également  restituée  après  la  récolte),  etc. 

Certes,  le  prêt  en  nature  n'aura  jamais,  en  tant  que 
remède  préventif  contre  la  misère,  la  même  portée  que  le 
prêt  en  argent.  Il  nous  semble  toutefois  possible,  par  la 
création  d'œuvres  nombreuses  et  bien  spécialisées,  d'élar- 
gir indéfiniment  son  rôle  et  de  lui  faire  rendre  d'inappré- 
ciables services  aux  indisrents. 


CHAPITRE  VII 


lies  pt^omoteuPs  de  la  bienfaisance 

privée 


I.   —  Œuvres  religieuses 

En  France,  comme  dans  tous  les  autres  pays  que  nous  La  religion, 
avons  étudiés  (1),  les  secours  donnés  aux  miséreux  par  la  d^X'^chadté 
bienfoisance  privée  proviennent  surtout  des  œuvres  reli- 
gieuses. La  religion  a  toujours  été  la  grande  inspiratrice 
de  la  charité,  et  ses  représentants  les  grands  dispensateurs 
de  l'aumône.  Nous  examinerons  d'ailleurs  longuement  le 
rôle  de  l'Église  à  ce  point  de  vue  (2).  Sans  remonter  dans  le 
passé,  sans  disséquer  ici  les  mobiles  de  la  charité  religieuse, 
nous  allons  seulement  rechercher  quelle  est  effectivement) 
à  l'heure  actuelle,  l'action  de  la  bienfaisance  religieuse  en 
France. 

Une  première  remarque  s'impose.  L'Angleterre,  le  Dane- 
mark, la  Prusse  sont  presque  exclusivement  protestants, 
l'Espagne  et  l'Italie  presque  exclusivement  catholiques. 
La  France  est,  au  point  de  vue  confessionnel,  un  des  pays 
les  plus  éclectiques.  Nous  y  trouverons  donc  des  œuvres 
de  toutes  les  religions. 


(i)  Cf.  L'Assistance  aux  Miséreux  à  l'Étranger. 

(2)  Cf.  Essai  sur  le  Problème  de  la  Misère,  Chapitre  V. 
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A.  —  Œuvres  catholiques 

Caractères  *  ^^^  œuvres  de  bienfaisance  catholique  occupent  de 
généraux  bcaucoup  la  placc  la  plus  considérable  dans  l'assistance 
française.  Ouvrez  le  Manuel  des  œuvres  ou  le  Paris 
charitable  et  bienfaisant  :  la  grande  majorité  des  insti- 
tutions mentionnées  portent  un  nom  de  saint  ou  de 
sainte. 

Toutefois,  parmi  ces  nombreuses  œuvres,  la  proportion 
de  celles  qui  se  consacrent  spécialement  à  l'adulte  valide 
est  relativement  faible  :  l'effort  accompli  porte  essen- 
tiellement sur  les  établissements  d'hospitalisation  (vieil- 
lards ou  enfants)  et  sur  les  écoles.  La  bienfaisance  catho- 
lique a,  en  effet,  un  caractère  de  prosélytisme  très  mar- 
qué —  et  son  influence,  d'autant  plus  grande  qu'elle  s'exerce 
sur  des  êtres  soustraits  aux  influences  extérieures  con- 
traires, est  surtout  efficace  et  féconde  lorsqu'elle  agit  sur 
l'esprit  des  enfants. 

Nous  trouverons  donc  dans  quantité  d'œuvres  ce  caractère 
de  prosélytisme  extrêmement  accentué  que  présente,  par 
exemple,  V Union  populaire  catholique  (1),  fondée  pour 
continuer  V œuvre  des  Missions  dans  les  faubourgs  de 
Paris  et  assurer  la  persévérance  des  familles  converties. 
L'Union  possède  des  permanences  établies  avec  un  grou- 
pement d'œuvres  populaires  :  visites  des  familles,  confé- 
rences, consultations  juridiques  et  dispensaires,  bureaux 
des  mariages,  secrétariats  populaires,  assistance  par  le 
travail  des  femmes  à  domicile,  placement  des  enfants  à  hi 
campagne,  maison  de  vacances,  bibliothèque,  œuvre  des 
baptêmes  et  des  premières  communions  d'adultes.  Il  faut 
toutefois  reconnaître  que  le  nombre  des  sociétés,  même 
confessionnelles,  qui  font  abstraction  des  convictions  reli- 
gieuses des  malheureux  à  secourir,  grandit  de  jour  en  jour. 
Nous  allons  brièvement  passer  en  revue  les  principales 
de  ces  institutions. 


(i)  Siège  social  chez  la  présidente,  17,  rue  Hamelin, 
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Une  première  série  comprend  celles  qui  sont  destinées  à 
agréger  les  autres,  ainsi  qu'à  leur  fournir  des  directions 
morales .  Indépendamment  de  r«  Union  populaire  catho- 
lique »  dont  nous  venons  de  parler,  nous  citerons  V Union 
des  .issocidiions  oiiri'ières  cailioliques^  82,  rue  de  l'Uni- 
versité, fondée  en  1871  en  vue  de  procurer  aux  directeurs 
d'œuvres  ouvrières  catholiques  tous  renseignements  utiles, 
de  créer,  de  soutenir  et  développer  des  cercles  catholiques 
d'ouvriers,  des  patronages  d'ouvriers,  d'apprentis  et 
d'écohers,  des  associations  professionnelles,  des  confé- 
rences d'œuvres,  etc.;  le  Comité  catholique  de  Paris^ 
35,  rue  de  Grenelle,  fondé  en  1890,  destiné  à  favoriser  la 
diffusion  des  œuvres  populaires  et  ouvrières;  V Association 
catholique  internationale  pour  la  protection  de  la  jeune 
/ille^  4  bis,  rue  Jean-Nicot,  existant  depuis  1897  et  s'occu- 
pant  de  fédérer  les  œuvres  et  institutions  locales  de  pro- 
tection, de  patronage  et  de  placement  des  jeunes  filles; 
V (Lucre  cjénérale  des  patronages^  17,  rue  Hamelin. 

Il  faut  rapprocher  de  ces  œuvres  de  coordination  pure 
certaines  sociétés  d'exécution,  dont  les  foyers  multiples 
sont  répartis  dans  l'ensemble  du  pays.  La  plus  remarquable 
est  la  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  laquelle  nous 
réservons  plus  loin  une  place  à  part,  en  raison  de  la  gran- 
deur de  sa  tâche. 

Bon  nombre  d'institutions  jouent  aussi,  dans  la  circons 
cription  territoriale  catholique  —  la  paroisse,  —  le  rôle 
d'offices  centraux  de  la  bienfaisance  catholique.  A  Paris  en 
particulier  (1),  ces  groupements  d'œuvres  paroissiales  réu- 
nissent, sous  la  direction  du  curé,  tout  ce  qui  se  réfère  à  la 
visite  des  pauvres  à  domicile,  aux  vestiaires-ouvroirs,  aux 
crèches,  aux  mutualités  maternelles,  aux  orphelinats,  aux 
patronages,  aux  écoles  ménagères,  aux  restaurants  écono- 
miques, aux  dispensaires,  aux  cours  professionnels,   aux 


Œuvres 
de  direction 

morale 
et    d'études 


Œuvres 
d'exécution 


Œuvres 
paroissiales 


(i)  Œuvres  paroissiales  de  Saint-Roch,  de  Notre-Dame-des-BIancs-Manteaux, 
de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  de  Saint-Étienne-du-Mont,  de  Saint-Sulpice, 
de  Notre-Dame-des-Champs,  etc.  (Voir  Paris  chatitable  et  bienfaisant,  édi- 
tion de  1912,  pages  889  et  suivantes.) 
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conférences  de  Saint- Vincent-de  Paul,  à  l'assistance  par  le 
travail,  etc.  ^ 

Parmi  les  œuvres  paroissiales  fonctionnant  sous  la  pré-  f 
sidence  du  curé,  et  généralement  avec  le  concours  des 
sœurs,  les  plus  nombreuses  sont  les  patronages  (sur  les- 
quels nous  reviendrons  dans  le  chapitre  des  Œuvres  de 
préservation  et  de  relèvement)  et  les  associations  de  cha- 
rité (qui  distribuent  des  secours  immédiats  et  que  nous 
étudierons  spécialement  un  peu  plus  loin).  Les  dames  de 
charité,  qui  composent  ces  associations,  visitent  les  indi- 
gents et  leur  distribuent  des  secours  en  nature  et  en  argent, 
grâce  aux  aumônes  recueillies  tant  à  l'église  qu'au  moyen 
de  quêtes  à  domicile,  ventes  de  charité,  concerts,  etc. 

Les  chapelles  sont  également  le  centre  de  groupement 
d'œuvres  à  la  fois  religieuses  et  charitables. 

Dans  les  paroisses  des  grandes  villes,  ce  sont  en  général 
des  «  Maisons  de  charité  libre  »  qui  répartissent,  par  l'inter- 
médiaire de  religieuses,  les  dons  provenant  des  bienfai- 
teirs  bénévoles.  Ces  institutions  correspondent,  pour  la 
charité  privée,  aux  anciennes  Maisons  de  secours  de  l'assis- 
tance publique  de  Paris,  où  les  administrateurs  des  Bureaux 
de  bienfaisance  distribuaient  des  secours  aux  pauvres  de 
leurs  divisions. 

Examinons  tout  particulièrement  les  plus  importantes 
œuvres  catholiques  françaises. 

C'est  tout  d'abord  la  «  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul  », 
fondée  à  Paris  en  1833,  qui  s'est  répandue  non  seulement 
dans  toute  la  France,  mais  aussi  dans  la  plupart  des  pays 
étrangers. 

Il  est  curieux  de  noter  que  cette  œuvre  de  piété  et 
d'assistance  est  née  d'un  groupement  purement  laïque.  Au 
début  du  règne  de  Louis-Philippe,  plusieurs  jeunes  gens 
appartenant  à  tous  les  partis  :  catholiques,  déistes,  libres 
penseurs,  fouriéristes,  saint-simoniens,  se  réunissaient  pour 
étudier,  de  concert,  les  principales  questions  historiques. 
Sur  la  proposition  de  l'un  d'entre  eux,  Auguste  Lh 
Taillandier,  ce  groupement,  constitué  en  vue  de  discussions 


Historique 
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essentiellement  éclectiques  et  de  spéculations  théoriques, 
se  transforma  en  une  œuvre  d'action  pratique  basée  sur  la 
communion  intime  d'idées  de  ses  membres.  «  J'aimerais 
mieux,  avait  dit  Le  Taillandier,  un  autre  genre  de  réunions 
d'où  les  luttes  et  les  controverses  seraient  bannies,  et  qui 
ne  seraient  composées  que  de  jeunes  gens  d'une  même  foi 
s'occupant  ensemble  et  uniquement  de  bonnes  oeuvres.  » 

Frédéric  Oz anam  apporta  toute  l'ardeur  de  son  tempé- 
rament à  réaliser  cette  conception.  Avec  cinq  de  ses  cama- 
rades: Auguste  Le  Taillandier,  François  Lallier,  Paul 
Lamache,  Jules  Devaux,  Félix  Clavé,  il  fonda  une  réunion 
de  charité  qui  se  plaça  sous  l'égide  de  saint  Vincent  de  Paul. 
Présidée  par  M.  Bailly,  ancien  directeur  de  la  Société  des 
bonnes  études,  guidée  dans  le  monde  des  pauvres  par 
l'illustre  sœur  Rosalie,  l'œuvre  fit  rapidement  la  conquête 
de  Paris,  et  le  groupement  unique  du  début  se  scinda, 
dès  1835,  en  plusieurs  conférences.  A  la  même  époque, 
M.  CuRNiERcn  fondait  une  à  Nîmes  sur  les  mêmes  bases  que 
celle  de  la  capitale.  En  peu  de  temps  l'institution  se  répandit 
non  seulement  en  province,  mais  encore  à  l'étranger,  si 
bien  qu'elle  comptait,  en  1910,  cinq  mille  conférences  grou- 
pant, dans  le  monde  entier,  cent  mille  adhérents  (1).  Elle 
distribue  annuellement  12  millions  et  demi  de  secours. 

Son  but  essentiel  est  la  visite  des  pauvres,  en  vue  d'un        objet 
patronage  moral,  plus  encore  que  d'une  aide  matérielle . 
Chacun  de  ses  membres  adopte  un   certain  nombre  de 
familles  indigentes  qu'il  doit  assister  moralement  et  maté- 
riellement: c'est  le  principe  de    l'assistance  d'Elberfeld 


(i)  Sur  l'action  de  c^tte  société  à  l'étranger,  voir,  tome  I,  V Assistance  aux 
Miséreux  à  l'Etranger. 

La  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul  comptait,  en  Belgique  au  3i  décembre  191 1, 
i8.3ii  membres  actifs,  groupés  en  1.242  conférences,  distribuant  aux  pauvres,  en 
secours  de  toute  nature,  une  somme  de  1.29J.605  trancs.  Le  conseil  supérieur 
d'Angleterre  étend  son  action  sur  6  conseils  centraux,  16  conseils  particuliers, 
3o6  conférences  et  3. 781  membres.  Ses  recettes  se  sont  élevées,  en  1910,  à 
3oo.ooo  francs,  et  ses  dépenses  à  298.000  francs.  —  Aux  Etats-Unis,  il  existait,  à  la  fin 
de  191 1,  525  conférences  avec  7.620  membres;  les  dépenses  ont  été  de  275.266  dollars. 
—  En  Hollande,  fonctionnent  240  conférences  qui  ont  distribué,  en  191 1,  pour 
2.500.000  trancs  de  secours  environ..  _  ... 
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avec,  en  outre,  le  prosélytisme  religieux  et  une  tendance 
plus  accentuée  vers  le  patronage  moral. 

Les  visites  primitives  aux  pauvres  avaient,  par  la  force 
des  choses,  conduit  à  leur  consentir  des  secours  matériels 
qui  ne  tardèrent  pas  à  se  développer  considérablement  ;  si 
bien  qu'à  l'heure  actuelle  —  comme  le  stipulent  d'ailleurs 
les  statuts  de  l'œuvre  —  il  n'est  presque  aucun  mode  d'assis- 
tance qui  lui  soit  étranger. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  280  conférences  de  la 
Seine  comprenaient,  en  1911,  156  conférences  paroissiales, 
dont  100  à  Paris  et  56  en  banlieue;  67  conférences  dans  les 
patronages  et  œuv.res  ouvrières;  36  dans  les  sociétés  ami- 
cales des  écoles  chrétiennes  ;  12  dans  des  maisons  d'édu- 
cation ;  9  dans  les  catéchismes  de  persévérance  ;  36  œuvres 
des  Saintes-Familles  ;  32  secrétariats  du  peuple;  25  four- 
neaux; 48  comités  de  mariages;  3  patronages;  3  œuvres 
des  jardins  ouvriers;  1  bureau  de  placement  gratuit  ;  1  colo- 
nie de  vacances. 

Chaque  conférence  est  dirigée  par  un  président,  un  ou 
plusieurs  vice-présidents  et  un  conseil.  Toutes  celles  d'une 
même  ville  sont  régies  par  un  conseil  particulier.  Toutes 
celles  d'un  ou  de  plusieurs  diocèses  réunis  ressortisscnt 
à  un  conseil  central  ou  conseil  supérieur.  Au  sommet  de 
la  hiérarchie,  il  existe  un  conseil  général  avec  un  président 
général. 

Les  conférences  se  réunissent  à  jour  fixe,  une  fois  par 
semaine  généralement;  à  chaque  réunion,  le  trésorier  fait 
une  collecte  dont  le  montant,  joint  au  produit  des  sermons 
de  charité,  des  ventes,  des  souscriptions,  etc.,  permet  d'ali- 
menter l'institution. 

L'œuvre  des  Dames  de  charité  —  dont  nous  avons  indi- 
qué ci-dessus  le  rôle  dans  les  paroisses  —  est  plus  ancienne 
que  la  précédente,  mais  son  champ  d'action  est  moins 
étendu. 

Elle  fut  fondée,  en  1617,  sous  le  nom  de  «  Confrérie  de  la 
charité»  par  saint  Vincent  de  Paul,  alors  qu'il  était  curé  de 
Châtillon-les-Dombes .  Après  s'être  rapidement  développée 
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elle  disparut  au  moment  de  la  Révolution,  mais  fut  recons-  "TTT" 

"^  '  Historique 

tituée,  en  1840,  par  M.  Etienne,  supérieur  général  des  Laza- 
ristes et  des  Filles  de  la  charité,  et  par  la  vicomtesse  Le 
Vavasseur,  chez  qui  se  réunirent  les  douze  premières  visi- 
teuses. 

On  compte  aujourd'hui,  dans  79  paroisses  de  Paris, 
2.700  dames  affiliées,  dont  760  visiteuses.  L'œuvre  étend 
en  outre  son  action  sur  la  banlieue  et  sur  80  villes  de  pro- 
vince. 

Comme  la  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul,  l'Association  Objet 
des  Dames  de  charité  a  pour  objet  essentiel  la  visite 
des  pauvres,  mais  elle  réserve  tout  particulièrement  ses 
efforts  pour  les  malades  auxquels  elle  apporte  non  seule- 
ment des  consolations  morales,  mais  encore  une  aide  maté- 
rielle au  moyen  de  bons  remis  aux  indigents. 

Chaque  association  se  réunit  tous  les  mois  pour  discuter 
des  intérêts  des  pauvres. 

Les  ressources  de  l'œuvre  proviennent  des  cotisations 
annuelles  des  dames  visiteuses  et  honoraires,  de  quêtes 
faites  aux  réunions,  de  ventes,  de  sermons  de  charité  et  de 
dons  volontaires  (1). 

B.  —  La  Bienfaisance  protestante 

En  France,  la  reHgion  protestante  n'est  pas,  au  même  Caractères 
degré  que  la  religion  cathohque,  tout  au  moins,  lacaracté-  g^^^''^"^ 
ristique  et  le  lien  d'un  groupement  politique.  Les  catho- 
liques pratiquants  constituent  chez  nous  un  parti  —  moins 
fortement  organisé  peut-être  que  le  parti  catholique  belge 
ou  le  centre  catholique  allemand,  mais  cependant  bien 
homogène.  Les  protestants,  au  contraire,  bien  qu'appar- 
tenant en  majorité  au  parti  radical,  sont  loin  de  présenter 
une  cohésion  semblable  à  celle  du  parti  cathohque.  On 
conçoit,  dès  lors,  que  la  bienfaisance  religieuse  protestante 


(i)  V  Assistance  française  au  Congrès  de  Copenhague  ;  article  de  Mme  Lucie 
FÉLIX-FAURE-GOYAU  :  «  la  Visite  des  pauvres  ». 
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Caractères     ^^^  ^^  Caractère  de  propagande  politique  moins  accentué 
généraux      quc  la  bienfaisance  religieuse  catholique. 

Elle  a  peut-être  aussi  un  caractère  confessionnel  moins 
marqué. 

Le  fait  d'avoir  reçu  le  baptême  à  l'Église  catholique  est, 
en  France,  commun  à  trop  d'individus  pour  suffire  à  étabhr 
entre  eux  un  lien  bien  sérieux;  les  protestants  se  trouvant, 
au  contraire,  en  minorité,  le  seul  titre  de  protestant  suffit 
à  créer  entre  eux,  qu'ils  soient  pratiquants  ou  non,  un  lien 
assez  étroit  pour  les  inciter  à  se  réunir  en  vue  d'une  assis- 
tance commune  (1). 

D'autre  part,  de  par  sa  nature  même,  la  religion  protes- 
tante, moins  dogmatique  que  la  religion  cathoHque,  laissant 
plus  de  place  à  la  libre  discussion,  tend  à  se  transformer 
pour  beaucoup  de  ses  adeptes  en  un  simple  ensemble  de 
préceptes  moraux. 

Peut-être  est-ce  par  suite  de  cette  double  tendance  que 
les  œuvres  protestantes,  comme  les  œuvres  Israélites, 
comptent,  toutes  proportions  gardées,  moins  d'étabUsse- 
ments  d'hospitalisation  et  plus  d'organismes  de  secours  à 
domicile  que  leurs  similaires  catholiques. 

Par  contre,  l'esprit  d'austérité  et  d'évangélisation  pure- 
ment morale  y  est  peut-être  plus  accentué,  et  cela  pour  deux 
motifs  principaux  :  d'une  part,  le  «  besoin  de  prêche  »  est 
un  des  caractères  du  protestantisme;  d'autre  part,  ces 
œuvres  subissent  l'influence  des  pays  essentiellement  pro- 
testants (l'Angleterre  et  l'Amérique),  où  l'action  morale  sur 
les  pauvres  est  poursuivie  de  façon  très  active. 

Enfin  étant  donné  la  multiplicité  des  confessions  que 
comporte  le  protestantisme,  les  œuvres  n'auront  pas  l'unité 
observée  dans  le  catholicisme,  et  leurs  méthodes  varieront 
suivant  l'Église  particulière  à  laquelle  elles  ressortissent. 
Elles  devront  donc  être  classées  en  plusieurs  catégories, 


(i)  Comme  le  fait  d'être  Français  devient,  à  l'étranger,  précisément  parce 
qu'il  est  exceptionnel,  un  lien  entre  compatriotes  qu'il  ne  constitue  point  en 
France. 
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parmi  lesquelles  nous  aurons  plus  spécialement  à  examiner 
celles  qui  procèdent  de  la  doctrine  de  Calvin  et  celles  de 
l'Église  luthérienne. 

Il  existe  à  Paris  un  «  Bureau  central  de  renseignements 
pour  la  charité  protestante»,  14,  rue  de  Trévise.  Ce  bureau 
représente  les  32  diaconats  des  paroisses.  Il  fournit  des 
renseignements  sur  les  indigents  protestants  et,  au  besoin, 
à  la  demande  de  ses  adhérents,  sur  les  non-protes- 
tants (1). 

Deux  associations  de  bienfaisance  pararèlles  —  toutes 
deux  reconnues  d'utilité  publique,  l'une  pour  l'Église  réfor- 
mée, l'autre  pour  l'Église  luthérienne  —  centralisent  et 
coordonnent  la  bienfaisance  de  chaque  ÉgHse,  à  Paris  et 
dans  le  département  de  la  Seine. 

L'  «  Association  de  bienfaisance  parmi  les  protestants 
luthériens  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  »  a  son 
siège,  16,  rue  Chauchat.  Elle  est  administrée  par  un  con- 
seil de  24  membres,  élus  par  l'assemblée  générale,  et  nom- 
mant lui-même  dans  son  sein  une  commission  permanente 
de  7  membres.  L'association  se  divise  en  15  sections  (2), 
ayant  chacune  leur  gestion  autonome  et  leur  comité  par- 
ticulier. 


Caractères 
généraux 


Œuvres  de 
direction 
et  de  rensei- 
gnements 


(i)  Le  Bureau  central  de  charité  protestante  remplit  trois  fonctions  : 

I"  Service  des  renseignements.  —  Moyennant  un  franc,  il  fournit  des  renseigne- 
ments complets  sur  la  situation  des  solliciteurs,  renseignements  obtenus  soit 
par  une  enquête  toujours  faite  discrètement,  soit  par  les  archives  du  bureau 
qui  renferme  14.000  dossiers  de  pauvres.  En  1912,  on  a  fait  procéder  à 
910  enquêtes,  dont  120  en  banlieue; 

2°  Service  du  secours  immédiat.  — Le  bureau  provoque,  conseille  ou  approuve 
les  secours  importants  alloués  par  ses  adhérents;  mais  sa  caisse  ne  répartit  aux 
indigents  que  des  secours  immédiats  de  2  francs  ou  de  5  trancs  ou  bien  des  bons 
de  fourneaux; 

3°  Service  du  prêt  gratuit.  —  Le  Bureau  central  de  charité  protestante  est  aussi 
le  siège  social  du  prêt  gratuit;  il  instruit  toutes  les  affaires  de  ce  genre  et  il 
donne  son  avis  sur  la  solution  à  intervenir.  En  1912,  il  y  a  eu  78  demandes  de 
prêt  gratuit.  La  moyenne  des  prêts  annuels  s'élève  ensemble  à  8.000  francs 
environ.  Depuis  1902,  on  a  accordé  428  prêts  s'élevant  à  la  somme  de  64.610  fr. 
Au  surplus,  ce  bureau  représente  la  charité  parisienne  auprès  des  sociétés 
étrangères  de  bienfaisance  anglaise,  russe,  suisse,  hollandaise  et  danoise. 

(2)  Chauchat,  Hôtel  de  Ville,  Batignolles,  Montmartre,  la  Villette,  Bon- 
Secours,  Panthéon,  Gobelins,  Vaugirard,  Gros-Caillou,  Bourg-Ia-Reine,  Puteaux, 
Samt-Denis,  Quatre-Chemins,  Le  Perreux. 
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^^^.^^^  Les  recettes  de  l'œuvre,  pour  l'exercice  1912,  se  sont 

de  direction      élcvéCS  à 32 .  551  fr .    68 

et  de  rensei- 
gnements 


(dont  10.976  fr.  80  de  revenus  propres) 
Les  dépenses  ont  été  de.    . 
L'association  a  placé  .    .    . 


26.158  fr.  14 
2.080  fr.  05 

28.238  fr.  19 


Ce  qui  donne  un  total  de.    . 

Laissant  un  excédent  de  recette  de         4.313  fr.  49 

Les  comités  de  section,  ou  diaconies,  ont  d'ailleurs,  en 

outre    des  allocations    qu'ils  reçoivent  de    l'association, 

leurs   recettes   propres    qu'ils    dépensent  en  secours  de 

toute  nature.   Ces  recettes  se  sont  élevées,  pour  l'année 

1912,  à 26.320  fr.  60 

Si  donc  l'on  ajoute  au  montant  des  dépenses  charitables 

de  l'association 26.158  fr.  14 

celui  des  dépenses  des  sections  sur 
leurs  ressources  propres.    .     .     .        26.320  fr.  60 

On  obtient  un  total  général  de        52.478  fr.  74 

L'  «  Association  de  bienfaisance  parmi  les  protestants 
réformés  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  »  a  son 
siège,  4,  rue  de  l'Oratoire .  Cette  société  a  la  gestion  des 
biens  charitables  de  l'ancien  consistoire  de  l'Église  réfor- 
mée de  Paris;  elle  possède  la  capacité  de  recevoir  des 
dons  et  legs  au  profit,  soit  de  l'ensemble  des  pauvres  pro- 
testants réformés  domiciliés  à  Paris  et  dans  le  département 
de  la  Seine,  soit  de  ceux  d'une  des  paroisses  constituées 
dans  la  circonscription.  Elle  entretient  des  rapports  étroits 
avec  la  délégation  générale  des  diaconats  réformés  du 
département  de  la  Seine  et  assure  la  transmission  immé- 
diate des  libéralités,  conformément  aux  intentions  des 
donateurs.  m 

Le  compte  des  dépenses  de  cette  association  s'établit 
ainsi  pour  l'exercice  1912  : 

Frais  divers,   impressions,  corres- 
pondance        718  fr.  14 

A  reporter.     ,    .  718  fr.  14 
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Report.    ...  718  fr.  14 

Entretien  des  sépultures  Du  Roux 
et  Serre 115  fr. 

Frais  de  loyer  et  d'entretien  du 
siège  social  de  l'association.     .    .  500  fr. 

Traitement  du  directeur  de  l'asso- 
ciation    1.200  fr. 

Pensions  d'enfants  et  de  vieillards 
dans  divers  établissements.   .    .    .        18.275  fr. 

Fondation  Forbes,  à  l'Institution  des 
Diaconesses 2.000  fr. 

Secours  à  des  indigents 1 .  465  fr .  67 

Distribution  de  secours  aux  pauvres 
de  Passy  (don  Calame) 60  fr. 

Versé  au  compte  fonds  de  réserve  .         2.207  fr.  65 

Total  des  dépenses  :       26.541  fr.  46 
Solde  de  l'exercice  :        12.658  fr.  10 

Total  égal  à  celui  des  recettes  :        39.199  fr.  56 

Nous  ne  ferons  que  citer  ici  l'œuvre  d'origine  anglaise  de 
«  l'Armée  du  Salut  »,  mais  nous  aurons  à  reparler  de  cette 
institution  considérable  à  propos  de  l'abri,  des  restaurants 
populaires  et  des  œuvres  de  relèvement. 

Les  «  diaconats  »  sont  des  comités  de  bienfaisance  qui 
existent  dans  chaque  paroisse  protestante.  Composés  des 
pasteurs  de  la  paroisse  et  d'un  nombre  variable  de  laïques, 
qui  portent  le  nom  de  diacres,  ils  se  réunissent  générale- 
ment une  fois  par  mois,  s'occupent  particulièrement  de  la 
visite  des  pauvres,  de  la  distribution  de  secours  en  argent 
et  en  nature,  de  secours  de  loyer,  du  placement,  du  rapa- 
triement, de  l'admission  dans  les  hôpitaux,  hospices,  orphe- 
linats, soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  la  délé- 
gation générale  des  diaconats  de  l'ÉgHse  réformée. 

L'  «  Association  pour  le  développement  de  l'activité 
féminine  dans  l'ÉgHse  évangélique  luthérienne  de  France  », 
12,  rue  de  la  Montagne,  à  Courbevoie,  possède  une  maison 
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de  diaconesses,  une  maison  de  santé,  une  école  de  gardes- 
malades,  une  maison  de  retraite  et  une  école  ménagère. 

La  «  Délégation  générale  des  diaconats  réformés  du 
département  de  la  Seine  »,  4,  rue  de  l'Oratoire,  est  une 
union  des  20  diaconats  réformés  du  département  de  la 
Seine,  constituée  en  association  de  personnes,  confor- 
mément à  la  Loi  de  1901 .  Elle  est  chargée  d'assister  les 
indigents  appartenant  à  l'Église  réformée  et  domiciliés  dans 
son  ressort.  Les  distributions  de  secours  en  argent  et 
en  nature  sont  faites  directement  par  les  diaconats  parti- 
culiers, sans  que  la  délégation  ait  à  intervenir,  mais  celle- 
ci  gère  une  caisse  centrale  qui  permet  d'attribuer  aux  dia- 
conats pauvres  l'excédent  de  recettes  des  diaconats  riches. 
Outre  ce  rôle  général  de  haute  direction,  la  délégation  a 
un  rôle  propre.  Elle  place  et  entretient  des  enfants,  des 
vieillards  et  des  infirmes  dans  43  établissements  avec  les- 
quels elle  est  en  relations  permanentes;  elle  s'occupe  de 
l'admission  des  malades  dans  les  maisons  de  santé,  d'assis- 
tance par  le  travail,  de  surveillance  et  d'enseignement  pour 
apprentis,  de  régularisation  gratuite  des  mariages  d'indi- 
gents. Elle  subventionne  diverses  institutions  protestantes  : 
orphelinats,  maisons  de  santé,  asiles,  colonies  de  vacances. 
Elle  fait  visiter  les  malades  dans  les  hôpitaux  et  les 
prisons. 

La  Délégation  générale  des  diaconats  réformés  du  dépar- 
ment  de  la  Seine  constitue  donc  à  la  fois  une  œuvre  géné- 
rale de  direction,  une  œuvre  de  relation  (sorte  d'office 
central),  enfin  une  œuvre  particulière  de  distribution  de 
secours. 

Quant  aux  œuvres  plus  spéciales  de  la  bienfaisance  pro- 
testante, nous  ne  pouvons,  bien  entendu,  en  citer  ici  que 
quelques-unes  :  «  Société  de  bienfaisance  des  jeunes  gens 
protestants  de  Paris  »,  4,  rue  de  l'Oratoire  (qui  assiste 
exclusivement  les  indigents  de  l'ÉgHse  réformée)  ;  «Réunion 
protestante  de  charité»,  20,  rue  Vivienne;  «Association  de 
charité  des  étudiants  de  la  faculté  libre  de  théologie  pro- 
testante »,  83,  boulevard  Arago;  «  Association  des  veuves 
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protestantes  de  Paris  »,  64,  avenue  du  Bois  de-Boulogne,  — ~ 

dont  nous  avons  déjà  parlé;  «  Association  protestante  de  particulières 
bienfaisance  de  Paris  »,  97,  rue  de  Prony,  qui  a  pour  but 
de  soulager  les  femmes  et  les  enfants  protestants  par 
tous  les  moyens  dont  elle  peut  disposer  :  secours  à  domi- 
cile, assistance  par  le  travail,  ventes  de  charité,  maisons 
à  loyer  réduit  (dix  sections  surveillent  les  familles  assis" 
tées  et  répartissent  les  secours)  ;  «  Société  des  amis  des 
pauvres  des  Batignolles  »,  etc. 

C.  --  La  Bienfaisance  Israélite 

Les  caractères  généraux  de  la  bienfaisance  Israélite  sont,  caractères 
peut-on  dire,  les  mêmes  que  ceux  de  la  bienfaisance  pro-  ^^"eraux 
testante  :  d'une  part,  la  bienfaisance  Israélite  ne  se  rattache 
point  à  un  parti  politique  bien  déterminé  ;  d'autre  part,  elle 
présente  un  caractère  confessionnel  moins  accentué  que  la 
bienfaisance  catholique  ;  ce  n'est  pas,  en  effet,  un  lien  essen- 
tiellement religieux,  mais  plutôt  la  communauté  d'intérêts, 
et  surtout  la  communauté  de  race  qui  unissent  entre  eux 
les  Israélites,  en  vue  d'une  action  commune  contre  la  misère 
de  leurs  coreligionnaires  (1). 

La  bienfaisance  Israélite  a  une  tâche  tout  particu- 
lièrement lourde,  par  suite  de  la  présence  en  France  de 
nombreux  Israélites  étrangers  —  polonais  et  russes  sur- 
tout, —  presque  toujours  sans  ressource  aucune,  qui  vien- 
nent dans  notre  pays  pour  s'y  fixer,  ou  y  séjourner,  en 
attendant  une  émigration  plus  lointaine. 

Le  Comité  de   bienfaisance  israélite  de  Paris,  60,  rue       Œuvres 
Rodier,  sert  d'intermédiaire  général  aux  œuvres.  Il  com-       œuvre^s  ^ 
prend  de  très  nombreux  services  :  ^^  direction  et 

^  de  ren- 

1"  Commission  d'assistance  aux  nécessiteux  de  toutes    seignements 
catégories  (œuvres  des  loyers,  distribution  quotidienne  de 
secours  en  argent  et  en  nature,  secours  de  voyage,  secours 
médicaux,  rapatriement)  ; 

(i)  Comme  la  religion  protestante,  la  religion  israélite  tend  d'ailleurs  à  se 
transformer,  chez  un  grand  nombre  de  ses  adeptes,  en  une  sorte  .de  morale. 
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2°  Fourneaux  économiques; 

Œuvres  ^  ,,    ,.  r  •  ^     •  m 

générales  et  3°  Secours  Q  aliments  aux  enfants  (cantmes  scolaires)  ? 
de  dh-ectfon  et  ^°  Œuvre  dcs  dames  visiteuses  des  femmes  en  couches 
de  ren-  (distribution  de  layettes  et  de  secours  en  espèces  aux 
mères  Israélites  indigentes  mariées,  de  bonne  conduite, 
habitant  Paris  depuis  deux  ans  au  moins); 

5°  Habillement  des  enfants  ; 

6°  Assistance  aux  tuberculeux; 

7"  Prêts  gratuits  (fondation  du  baron  Hirsch)  ; 

8°  Secours  aux  vieillards  femmes  (fondation  Moïse  Léon)  ; 

9°  Secours  aux  aveugles  ; 

10''  Secours  dans  les  hôpitaux  et  les  prisons  ; 

11"  Entretien  d'orphelins  ; 

12°  Secours  de  convalescence  pour  indigents  sortant 
des  hôpitaux  (fondation  Gustave  de  Rothschild)  ; 

IS''  Secours  aux  malades  adultes  pour  leur  fournir  les 
moyens  d'aller  aux  eaux  ou  aux  bords  de  la  mer  ; 

lA""  Colonies  de  vacances  ; 

Ib""  Œuvre  des  machines  à  coudre  ; 

lô"*  Œuvre  du  «Repos  éternel»  (fondée  en  1870  par  M.Benoit- 
Lévy,  pour  procurer  aux  familles  Israélites  sans  fortune, 
moyennant  125  francs,  des  sépultures  perpétuelles  dans 
des  caveaux  collectifs  construits  aux  frais  de  l'œuvre,  dans 
les  cimetières  parisiens  de  Montmartre,  Bagneux  et  Pantin). 

En  1912,  le  Comité  de  bienfaisance  Israélite  a  remis 
84.017  fr.  35  de  secours  à  7.202  individus  qui  se  sont  pré- 
sentés aux  distributions  quotidiennes. 

Des  subsides  plus  importants,  quant  à  leur  taux  et  à  leur 
durée,  représentant  une  somme  totale  de  131.609  francs,  ont 
été  accordés  aux  pauvres  inscrits  ;  95.938  fr.  ÇO  ont  été  dis- 
tribués en  secours  de  loyer.  Il  a  été  remis,  en  outre,  à  des 
veuves,  des  loyers  complets  qui  ont  atteint  un  chiffre  d'en- 
semble de  3.150  francs. 

Les  «fourneaux»  de  la  rue  Ordener  et  de  la  rue  Ferdinand- 
Duval  ont  distribué  441.285  portions,  représentant  une 
dépense  de  67.417  francs. 

Les  familles  et  les  enfants  assistés  ont  reçu  106.023  fr.  90 
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de  secours;  543 femmes  en  couches  ont  bénéficié  de  l'assis-  — ~ ' 

Œuvres 

tance  matérielle  et  morale  de  l'œuvre  des  Dames  visiteuses,    générales  et 

En  sus  de  vieux  vêtements  dont  il  dispose,  le  vestiaire  a  ^e  diJ^eaîon  et 
dû  acheter  pour  46.131  francs  d'effets  neufs.  de  ren- 

29.823  fr.  80  ont  été  employés  à  des  cures  d'air  pour 
tuberculeux. 

Il  a  été  alloué  642  prêts  gratuits  (dont  3  de  2.000  francs), 
s'élevantau  total  à  161.415  francs. 

Il  suffit,  pour  se  rendre  compte  de  l'importance  du  rôle 
joué  à  Paris  par  le  Comité  de  bienfaisance  Israélite,  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  le  compte  financier.  Ses  dépenses 
se  sont  élevées,  en  1912,  à  718.745  fr.80.  Les  recettes  n'ayant 
été  que  de  673.313  fr.95  (1),  le  budget  de  1912  a  laissé  un 
déficit  de  45,431  fr.  85. 

Les  dépenses  se  sont  ainsi  réparties  en  1912  : 

Secours  aux  pauvres  inscrits.  131.609  fr.    » 
Secours  aux  familles  assistées.  98.331  fr.  50 
Pension  et  entretien  des  en- 
fants assistés 7.692  fr.  40 

Secours  de  nourri- 
ture aux  enfants.     10 .  420,65 

Secours  extraordi- 
naires    ....    26.680,20    )    41.432  fr.  85 

Secours  de  rapa- 
triement et  de 
voyage     .    .    .      4.332 

Secours  de  loyer 95.398  fr.  90 

Secours  journaliers  en  espèces 
(distributions  quotidiennes;.  72.522  fr.  35 

Secours  d'habillement    .    .    .         46.131  fr.  10 


A  reporter.    .    .    .        493.118  fr.  10 


(i)  Dans  ces  recettes,  entre  pour  une  somme  de  278.107  fr.77  le  revenu  du 
capital  en  rentes  que  possède  le  comité.  Diverses  fondations  donnent  un  revenu 
annuel  de  140.000  francs  environ.  Les  souscriptions  annuelles  se  sont  élevées 
ù  35.791  tr.  5o  et  les  dons  reçus  à  164.601  fr.  3o. 
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Report 493.118  fr.  10 

Secours  de  couches,  allaite- 
ment et  layettes.    ....  6.300  fr.  10 

Secours  médicaux.    ,     .    .    .  6.649  fr.  60 

Secours  extraordinaires  en 
nature 17.940  fr.  05 

Secours  aux  tuberculeux    .     .  29.823  fr.  80 

Secours  aux  sourds-muets.     .  1.650  fr.    » 

Fondations  diverses  (pensions 
à  des  vieillards,  secours  de 
convalescence,  secours  de 
loyers  complets,  prix  à  des 
familles  méritantes,  etc.).    .  68.792  fr.  50 

Secours  dans  les  prisons  et 
hôpitaux 2.000  fr.    » 

Fourneaux  alimentaires  (pro- 
duit de  la  vente  des  bons 
déduit) 25.105  fr.  05 

Remboursement  de  bons  en 
nature 4.200  fr.  85 

Pensions  à  divers  anciens  em- 
ployés et  veuves  d'em- 
ployés       2.400  fr.    » 

Entretien    de  tombes    .     .     .  214  fr.    » 

Frais  généraux 60.551  fr.  75 

Total:        718.745  fr.  80 

La  «  Fondation  Alphonse-de-Rothschild  »  pour  l'amé- 
lioration des  conditions  de  l'existence  matérielle  des  tra- 
vailleurs, 2,  rue  Laffitte,  est  surtout  une  œuvre  d'habita- 
tions à  bon  marché.  Nous  aurons  l'occasion  d'en  reparler 
en  étudiant  les  secours  relatifs  à  l'abri. 

L'«  Association  Zadoc-Kahn  »,  17,  rue  Saint-Georges,  a 
pour  but  de  soutenir  les  Israélites  français  pauvres  qui 
poursuivent  des  études  littéraires,  scientifiques  ou  artis- 
tiques, et  de  venir  en  aide  aux  veuves  et  aux  orphelins  de 
ceux  de  leurs  coreligionnaires  qui  se  sont  distingués  par 
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leurs  travaux.  Par  suite  d'une  modification  introduite  dans 
ses  statuts,  elle  a  également  pour  mission  d'encourager  les 
Israélites  français  qui,  par  leurs  exemples,  leurs  enseigne- 
ments, leurs  écrits,  contribuent  à  développer  le  culte  de 
la  vertu  et  de  l'honneur. 

Ainsi  que  le  disait  M.  Eugène  Sée,  vice-président  de 
l'œuvre,  au  cours  de  l'assemblée  générale  du  18  décem- 
bre 1910,  r«  Association  Zadoc-Kahn  »  n'est  donc  point 
«  une  œuvre  de  charité  ou  de  bienfaisance  au  sens  ordi- 
naire du  mot  ».  Elle  a  essentiellement  pour  but  de  favoriser 
l'éclosion  des  talents  et  d'encourager  la  vertu . 

Pour  Tannée  1909,  l'association  a  distribué,  en  prix, 
bourses,  pensions  et  allocations,  la  somme  de  33.926  fr.  50. 
En  fin  d'exercice,  l'importance  du  fonds  de  réserve  de  cette 
société  était  de  152.698  fr.  10. 

Nous  ne  pouvons  citer  que  quelques-unes  des  œuvres 
israéUtes  particulières  :  «  Asile  de  nuit  israéUte  »,  12,  rue 
des  Saules,  fondé  par  un  comité  d'israélites  russes  et 
roumains  ;  «  Société  philanthropique  de  l'asile  Israélite  de 
Paris»,  15,  rue  du  Figuier,  destinée  à  hospitaliser  temporai- 
rement et  gratuitement  les  israéUtes  indigents  de  passage 
cl  Paris  ;  «  Société  du  trousseau  de  la  fiancée  pauvre  Israé- 
lite »,40,  rue  Notre-Dame- de-Lorette  ;  «  Société  de  patro- 
nage des  apprentis  et  ouvriers  Israélites  de  Paris  »,  4  bls^ 
rue  des  Rosiers,  etc. 
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II.  —  Bienfaisance  d'un  parti  politique 


Parmi  les  mobiles  si  complexes  qui  inspirent  les  fonda- 
teurs d'une  œuvre,  il  serait  possible,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  de  trouver,  même  chez  les  partisans  les  plus 
convaincus  et  les  plus  sincères  de  la  liberté  d'opinion,  une 
arrière-pensée  poHtique  souvent  inconsciente.  Il  est  rare 
en  effet  que  la  personnalité  de  ses  fondateurs  ou  le  but 
poursuivi  par  une  institution  charitable  ne  décèle  pas  une 
certaine  tendance  politique..    Mais    il   en   est  un  grand 
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nombre    où    cette    tendance    politique    apparaît    nette- 


C'est  ainsi  que  la  bienfaisance  catholique  a  très  souvent 


Les 
institutions      mCUt  (1) 
charitables  ont 
souvent 

un  caractère    uuc  tendance  conservatricc.  Elle  s'efforce  de  prouver,  par 
po  1  ique      ^^^  faits,  qu'il  est  possible,  au  point  de  vue  économique,  d'ar- 
de  droite     river  plus  rapidement  avec  les  moyens  conservateurs  qu'a- 
vec les  moyens  socialistes  à  une  amélioration  plus  complète 
des  conditions  de  vie.  Cette  tactique,  qui  a  fort  bien  réussi 
en   Belgique,    s'acclimate    de  plus    en  plus   en  France. 
Elle  y  a  déjà  inspiré  nombre  d'organisations  religieuses 
ou  patronales,  et  elle  contribue  efficacement  à  la  multiplica- 
tion et  au  développement  des  œuvres  d'assistance  (2). 
Partis  Les  partis  de  gauche  utilisent  également  la  bienfaisance 

de  gauche  ^  f  j  .  ^     i  .        • 

comme  moyen  de  propagande,  et  certames  de  leurs  mstitu- 
tions  poussent  leur  caractère  laïque  jusqu'à  l'indiquer  clai- 
rement comme  anticonfessionnel. 
Parti  socialiste  Le  parti  socialistc  se  sert,  lui  aussi,  des  œuvres  d'assis- 
tance comme  moyen  de  propagande  :  les  statuts  de  cer- 
taines œuvres  —  comme  «  le  Grand  air  »  (3),  colonie  de 
vacances  du  parti  socialiste,  6,  rue  de  la  Corderie,  à  Paris  — 
exigent,  pour  l'admission,  la  qualité  de  membre  du  parti  ou 
d'enfant  ou  proche  parent  d'un  membre  du  parti.  Cet 
emploi  de  l'assistance  est  d'ailleurs  indispensable  au  parti 
socialiste  dans  la  lutte  de  classes  qu'il  a  entreprise.  Une 
grève  ne  peut  se  prolonger,  si  les  ouvriers  ne  reçoivent  pas 
une  aide  suffisante  pour  résister  aussi  longtemps  qu'ils  le 
jugent  nécessaire.  Les  syndicats,  qui  ont  pour  rôle  de  pré- 
parer ces  ressources,  constituent  donc  à  la  fois  des  œuvres 


(i)  Il  est  bien  évident  que  nous  n'entendons  aucunement  reprocher  à  l'assis- 
tance facultative  de  poursuivre,  outre  une  fin  charitable  essentielle,  des  fins 
secondaires. 

(2)  Certaines  œuvres  ont,  de  par  leur  détermination  même,  un  caractère 
combatif  très  net  :  ainsi  la  Colonie  de  vacances  pour  les  enfants  des  syndiqués 
jaunes,  4,  boulevard  des  Italiens,  qui  utilise  les  colonies  catholiques  de  Saint- 
Joseph-du-Lac  et  de  Douvaine. 

(3)  L'administration  de  la  colonie  du  «  Grand  air  »  a  été  l'objet  de  vives 
discussions  au  sein  du  parti  socialiste,  et  ses  fondateurs  ont  même  été  exclus  du 
parti  unifié.  11  n'en  rejte  pas  moins  établi  qu'à  son  origine  se  trouve  une  pensée 
nettement  socialiste. 


Parti  socialiste 
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de  bienfaisance  par  solidarité  et  des  associations  poli- 
tiques. 

Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  les  syndicats  et  Syndicats 
Bourses  du  travail  font  souvent  œuvre  d'assistance,  grâce  ^  travau 
à  leurs  bureaux  de  placement,  qui  permettent  tout  à  la  fois 
d'offrir  des  moyens  d'existence  aux  travailleurs  sans  place 
et  d'éviter  que  ceux-ci  ne  s'agglomèrent  inutilement  sur 
un  seul  point  au  delà  des  besoins  de  la  production  —  ce 
qui  amènerait  des  réductions  de  salaires  par  le  simple  jeu 
des  lois  de  la  concurrence.  Ils  interviennent  aussi  en 
matière  d'apprentissage,  autant  pour  mettre  chaque  indi- 
vidu en  état  de  gagner  sa  vie  (but  d'assistance),  que  pour 
limiter  dans  chaque  profession  le  nombre  des  apprentis 
(fin  poUtique  et  sociale)  (1). 

L'intérêt  de  la  classe  et  l'altruisme  se  trouvent  donc  inti- 
mement mêlés  dans  les  œuvres  de  bienfaisance  des  partis 
extrêmes.  L'assistance  est  ainsi  à  la  fois  un  remède  aux 
souffrances  de  leurs  partisans  et  une  arme  contre  leurs 
adversaires. 

Pour  nous,  la  seule  conclusion  à  tirer  de  ces  constata- 
tions, c'est  que  les  rivalités  politiques  et  sociales  concou- 
rent, elles  aussi,  au  développement  des  œuvres  d'assis- 
tance, et  à  ce  titre,  elles  constituent  une  des  forces  mises 
au  service  de  la  lutte  contre  la  misère. 


III.  —  Œuvres  de  pure  philanthropie 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'existe  aucune  œuvre  absolument 
neutre  au  point  de  vue  poHtique  ou  religieux,  et  s'inspi- 
rant  du  seul  souci  de  la  bienfaisance,  qu'il  n'en  existe, 
tout  au  moins,  aucune  dans  laquelle  les  mobiles  secon- 
daires soient  si  atténués  qu'ils  puissent  être  négligés  ? 

Il  suffit  d'ouvrir  le  Paris  charitable  et  bienfaisant  pour 


(i)  L'excédent  d'apprentis  dans  une  profession  mettrait,  plus  tard,  les 
ouvriers  trop  nombreux  de  cette  profession  en  mauvaise  posture  pour  résister 
aux  patrons,  dans  une  société  économique  basée  sur  la  concurrence. 
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se  rendre  compte,  tout  au  contraire,  qu'un  grand  nombre 
d'institutions  affirment,  dès  le  premier  article  de  leurs 
statuts,  leur  caractère  de  stricte  neutralité  politique  ou 
religieuse. 
Société  phi-  La  plus  importante  d'entre  elles  est  la  «  Société  philan- 
lanthropique  ttiropiquc  »,  qui  a  SOU  siègc  à  Paris,  15,  rue  de  Bellechasse. 
Fondée  en  1780,  reconstituée  en  1801,  après  avoir  disparu 
pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  c'est  la  plus  ancienne 
des  œuvres  charitables  de  Paris. 
Sept  hommes  de  bien  :  MM.  Savalette  de  L/vnge,  de  Ta- 

VANNES,  LeCAMUS  DE  PoNTCARRÉ,    BlIN    DE    SaINMORE,  DE  SaINT- 

Martin,  Girard  et  Jeanroy,  «  animés  par  le  goût  de  la  bien- 
faisance »,  s'étaient  réunis  dans  le  but  de  «  secourir,  par 
le  concours  de  leur  fortune  ou  de  leurs  lumières,  la  vertu 
indigente  et  souffrante  ». 

La  première  notice  qu'ils  publièrent  déclarait  explicite- 
ment :  «  Un  des  principaux  devoirs  de  l'homme  est  de 
concourir  au  bien  de  ses  semblables,  d'étendre  leur 
bonheur,  de  diminuer  leurs  maux,  et  par  là,  de  prévenir  les 
désordres  et  les  crimes  qui  ne  sont  trop  souvent  qu'une 
suite  de  l'abandon  et  du  désespoir.  Certainement  un  pareil 
objet  est  dans  la  politique  de  toutes  les  nations,  et  le  mot 
de  philanthrope  paraît  le  plus  propre  à  désigner  les  mem- 
bres d'une  société  particulièrement  consacrée  à  remplir  ce 
premier  devoir  du  citoyen  (1)  ». 

L'assistance  donnée  par  la  société  ne  devait  pas  avoir 
d'autre  mobile  que  le  bien  d'autrui,  et  ses  secours  s'adres- 
saient aux  indigents  de  tous  âges  et  de  tous  sexes,  de  toutes 
nationalités,  sans  distinction  de  culte  ;  de  même  que  ses 
rangs  étaient  largement  ouverts  à  tous  les  hommes  de 
bien,  quelles   que   fussent  leurs  idées  philosophiques  ou 


(i)  Le  style  est  caractéristique  :  c'est  déjà  celui  des  hommes  de  la  Révolution. 
Les  idées  aussi,  sous  la  phraséologie  un  peu  creuse  de  l'époque,  sont  des  plus 
intéressantes.  Nous  y  trouvons  deux  mobiles  nouveaux  d'assistance  :  l'intérêt 
général  (l'assistance  prévient  les  délits)  et  la  philanthropie,  cette  vertu  un  peu 
vague,  faite  à  la  fois  de  sensibilité  et  de  raison,  que  nous  rencontrerons  dans  les 
ouvrages  de  tous  les  philosophes  de  la  première  moitié  du  XIX"  siècle. 
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autres,  prouvant  ainsi  que  le  seul  terrain  d'entente  est 
celui  de  la  charité  (1). 

Les  débuts  furent  modestes.  La  «  Société  philanthro- 
pique »  se  borna  tout  d'abord,  par  suite  de  ses  ressources 
limitées,  à  «  accorder  un  secours  annuel  à  douze  ouvriers 
octogénaires  ».  En  1785,  elle  aide  :  1°  douze  vieillards  octo- 
génaires ;  2°  douze  jeunes  aveugles  ;  3"  vingt-cinq  femmes 
enceintes  du  sixième  enfant  ;  4"  douze  veufs  ou  veuves 
chargés  de  famille. 

La  même  année,  en  confiant  à  un  de  ses  membres, 
Valentin  Hauy,  la  direction  d'une  école  pour  les  aveugles 
nés  qu'elle  patronnait,  la  Société  philanthropique  jette  les 
premiers  fondements  de  l'Institut  des  jeunes  aveugles.  En 
1786,  elle  compte  cinq  cents  associés,  et  le  total  des  cotisa- 
tions s'élève  à  cinquante  mille  livres. 

La  Révolution,  en  augmentantl'effectif  des  malheureux, 
en  amenant  l'émigration  d'un  grand  nombre  de  bienfaiteurs 
de  l'œuvre,  en  supprimant  toute  subvention  des  pouvoirs 
publics  à  la  société,  mit  celle-ci  hors  d'état  de  continuer 
sa  mission.  Pendant  une  période  de  six  ans,  elle  dut  donc 
se  borner  à  distribuer  quelques  secours  en  nature,  des  ali- 
ments surtout,  alors  qu'elle  avait  été  essentiellement  jusque- 
là  une  œuvre  de  secours  en  argent. 

Le  20  pluviôse  an  VII,  Delessert  crée,  rue  du  Mail,  un 
«  fourneau  économique  »  sur  les  bases  préconisées  par  le 
physicien  Rumford,  qui  le  premier  eut  l'idée  des  soupes  éco- 
nomiques. De  nouveaux  «  fourneaux  »  se  fondèrent  bientôt, 
et  r  «  Association  des  soupes  économiques  »  distribue,  en 
l'an  X,  1.600.000  soupes.  En  présence  de  tels  résultats,  elle 
décide,  le  16  brumaire  an  XI,  d'étendre  son  rôle  à  toutes  les 
œuvres  de  l'ancienne  Société  philanthropique,  dont  elle 
reprend  le  nom,  tout  en  conservant  comme  but  essentiel  la 
distribution  des  soupes  économiques. 


(i)  V.  L'Assistance  française  au  Congrès  de  Copenhague,  article  de  M.  le 
prince  d'ARENBERG,  membre  de  l'Institut,  président  de  la  «Société  philan- 
thropique ». 
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Historique 


Objet 
de  la  société 


En  1803,  elle  ouvre  cinq  dispensaires.  Elle  décide  ensuite 
d'accorder  ses  subventions  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  ;  194  sociétés  sont  ainsi  subventionnées  en  1828. 
En  1839,  la  société  est  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique  ;  elle  peut  recevoir  alors  des  dons  et  legs, 
ce  qui  augmente  considérablement  ses  ressources.  En  1879, 
elle  crée,  rue  Saint-Tacques,  un  asile  de  nuit  pour  femmes 
et  enfants,  et  elle  développe  rapidement  son  action  dans  ce 
sens,  en  fondant  de  nouveaux  asiles. 

En  1889,  à  la  suite  d'une  donation  de  M.  Michel  Heine, 
la  société  décide  de  se  consacrer  à  la  construction  d'habi- 
tations économiques,  œuvre  à  laquelle  elle  a  attribué,  au 
cours  de  ces  dernières  années,  une  part  importante  de  ses 
ressources. 

Tel  est,  rapidement  esquissé,  l'historique  de  la  «  Société 
philanthropique»,  dont  le  but,  d'après  ses  statuts  primitifs, 
n'est  pas  de  distribuer  des  secours  aux  individus  eux- 
mêmes^  mais  défaire  connaître  et  de  mettre  en  pratique 
tout  ce  qui  peut  concourir  à  soulager  les  besoins  actuels 
du  pauvre  et  à  lui  préparer  des  ressources  pour  V avenir. 

Aux  termes  de  l'article  1"  de  ces  statuts,  la  société  avait 
pour  première  mission  de  distribuer  des  soupes  écono- 
miques ;  elle  devait  s'occuper  ensuite  successivement,  à 
mesure  que  ses  moyens  le  lui  permettraient,  de  l'établis- 
sement de  maisons  de  travail,  d'écoles  de  charité,  de 
sociétés  de  prévoyance,  etc.,  enfin  d'institutions  relatives 
aux  pauvres  et  aux  indigents. 

Il  ressort  des  textes  précités  que,  dans  son  principe,  la 
«  Société  philanthropique»,  telle  qu'elle  fut  reconstituée  en 
l'an  XI  :  1°  n'était  pas  une  œuvre  de  secours  aux  individus, 
mais  d'encouragement  aux  sociétés  qui  se  chargent  direc- 
tement de  la  distribution  de  ces  secours  ;  2"  qu'elle  devait 
réserver  surtout  ses  encouragements  aux  œuvres  d'ali- 
mentation économique  par  les  soupes  populaires. 

En  fait,  son  rôle  a  été  très  élargi.  Telle  qu'elle  fonctionne 
actuellement,  elle  distribue  elle-même  de  nombreux  secours, 
et  tout  en  continuant  à  pourvoir  très  activement  à  l'ali- 
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mentation  des  pauvres,  elle  étend  son  action  à  une  infinité  ^^~ — 
d'autres  œuvres,  ainsi  qu'il  ressort  de  l'énumération  sui-  de  la  société 
vante  de  ses  services  : 

1°  Traitement  gratuit  des  maladies  des  pauvres  par  les 
visites  à  domicile  et  les  dispensaires  ; 

2°  Hôpital  chirurgical,  22,  rue  du  Bois,  à  Clichy  (Fonda 
tion  Jules-Gouin)  ; 

3"  Dispensaire   chirurgical   pour  femmes   et   enfants, 
201,  avenue  du  Maine  ; 

4"  Quatre  dispensaires  gratuits  spéciaux  pour  enfants  ; 

5"  Dispensaire  gratuit  pour  adultes  ; 

6°  Vingt-sept  «  fourneaux  »  ; 

7"  Trois  asiles  de  nuit  pour  femmes  et  enfants  ; 

8"  Asile -ouvroir  pour  femmes  enceintes,  253,  rue  Saint- 
Jacques  ; 

9°  Asile  maternel  pour  la  convalescence  des  femmes  en 
couches,  201,  avenue  du  Maine. 

10°  Asile  temporaire  d'enfants,  35,  avenue  de  Choisy  ; 

11°  Pensions  d'enfants  (éducation  et  établissement  d'en- 
fants recueillis  à  l'asile  maternel)  ; 

12°  Pensions  viagères  (Fondation  Hirsch  de  Géreuth, 
1896).  —  Pensions  de  3.000  francs  constituées  par  l'affecta- 
tion d'un  capital  de  2.500.000  francs  et  attribuées  à  des 
femmes  du  monde  françaises,  sans  distinction  de  culte, 
tombées  dans  l'infortune  après  avoir  vécu  dans  l'aisance  ; 

13°  Primes  d'encouragement  à  des  ouvriers  laborieux, 
désireux  de  s'établir  ; 

14°  Secours  de  loyers  et  de  vêtements  ; 

15°  Neuf  habitations  économiques; 

16°  Quatre  hôtels  meublés  pour  dames  et  jeunes  filles  ; 

17°  Hospice  pour  femmes  âgées,  166,  rue  de  Crimée. 

Les  ressources  de  la  société  proviennent  :  Ressources  de 

.  ,      ,,  ,  ,  .  la  société 

1°  Des  revenus  de  la  dotation  de  l'œuvre  (dons  et  legs, 
fondations  spéciales)  ; 

2°  Des  cotisations  de  ses  souscripteurs  ; 

3°  Du  produit  de  la  vente  de  cartes  de  dispensaire  et  de 
bons  de  «  fourneaux  ». 

84 
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'      Tout  souscripteur  de  40  francs  reçoit  100  bons  de  «  four- 
Ressources  ,     ,.  •-,,-.,  ^  ,     ,. 
de  la  société   ncaux  »,  3  cartcs  de  dispensaire  d  adultes,  et  1  carte  de  dis- 
pensaire d'enfants. 

Le  compte  financier  de  la  «  Société  philanthropique  « 
pour  l'exercice  1911-1912,  s'est  établi  ainsi  qu'il  suit  : 

Tableau  XXIV 

Compte  financier  de  la  «  Société  Philanthropique  » 

pour  Vexercice  1911-1912 


Fourneaux 


Secours  de 
loyer 


Habitations 
économiques 


Recettes  (y   compris    le  reliquat    de    l'exercice 

igio-igu) 

Dépenses 

Excédent  de  recettes 


BUDGET 
ordinaire 


I . 188.967,11 
I . 187.990,25 


976,86 


COMPTE 
capital  hors 

budget 


I .543.055,24 
1.538.965,65 


4.089,59 


Tant  en  revenus  ordinaires  ou  extraordinaires  qu'en  % 
libéralités  immédiatement  capitalisées,  la  société  a  encaissé, 
au  cours  de  l'exercice  1911-1912,  2.699.469  fr.  74. 

Il  a  été  distribué  2.483.035  portions  dans  les  28  «  four- 
neaux »  de  la  société  en  1911-1912,  soit  100.000  de  plus  que 
la  moyenne  des  années  précédentes. 

Grâce  à  la  Fondation  Léonie-Morin  et  à  d'autres  bien- 
faiteurs, le  loyer  complet  a  été  paj'é  à  38  vieillards;  il  a  été 
accordé  en  outre  37  secours  de  loyer  de  20  à  25  francs  et 
177  vêtements. 

P  Maisons  d'ouvriers 

Population:  417  familles  et  1.414  individus. 
Produit  brut:  148.523  francs. 
—        net:      76.345  fr.  45. 


2°  Dames  et  jeunes  Jilles 

Population:  703  locataires. 

Nombre  de  journées  d'occupation  pour  chambres:  34.484 
—  —  —  chambrettes:  75.024 
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Les    dispensaires    d'adultes  ont   donné   leurs   soins  à  — — 

2.265  malades,  dont  237  soignés  à  domicile.  d'adultes 

Les  chiffres  suivants,  concernant  les  dispensaires  d'en-  Dispensaires 
fants,  sont  aussi  significatifs  :  d'enfants 

Enfants  inscrits 19.415 

Consultations 27.976 

Potages  distribués 60.547 

Bains 28.697 

Douches 8.020 

La  «  Société  des  visiteurs  pour  le  relèvement  des  familles    société  des 
malheureuses  »  (5,  rue  de  Poitiers;,  fondée  en  1896  et  recon-  [e^'reièvement 
nue  d'utilité  publique,  a  pour  but  de  venir  en  aide,  à  Paris    '^^^  famiUes 

.  '  malheureuses 

et  dans  le  département  de  la  Semé,  à  des  familles  se  trou- 
vant momentanément  dans  l'impossibilité  de  subvenir  à 
leurs  besoins,  et  qui  sont  cependant  susceptibles  d'échapper 
à  la  misère  définitive,  grâce  à  un  appui  temporaire.  L'œuvre 
—  qui  ne  tient  aucun  compte  des  opinions  politiques  et 
religieuses  des  malheureux  —  comprend  les  services  sui- 
vants : 

1"  Services  spéciaux  :  a)  vestiaire  et  assistance  par  le 
travail;  b)  layettes;  c)  album  des  petits  malades; 

2**  Services  généraux:  a)  placement;  b)  renseignements 
d'ordre  médical;  c)  consultations  médicales;  d)  consultations 
juridiques;  e)  consultations  commerciales;/')  consultations 
d'assistance. 

La  tâche  est  répartie  entre  14  groupes  ayant  chacun 
une  circonscription  territoriale  déterminée. 

La  société  comprend  1.587  membres,  dont  263  mem- 
bres actifs  ou  visiteurs  et  1.324  adhérents  et  dona- 
teurs . 

Au  1"  janvier  1910,  508  familles  restaient  à  la  charge  de 
la  société  qui,  dans  le  courant  de  l'année  1910,  a  fait 
procéder  à  des  enquêtes  sur  2.799  familles  et  en  a 
admis  2.051. 

Pour  l'exercice  1910,  le  compte  financier  de  l'œuvre  s'est 
établi  ainsi  : 
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Société  des  Recettes 

visiteurs  pour 

le  relèvement  Actif  au  31  décembre  1909         58.961  fr.  01 

malheureuses  Rcccttes  afférentes  à  1910       200.010  fr.  51 


Total        258.971  fr.  52 

Dépenses 

Dépenses  afférentes  à  1910        130 .  475  fr .  25 
Actif  au  31  décembre  1910        128.496  fr.  27 


Total        258.971  fr.  52 


IV.  —  Institutions  patronales 

Participation  «J'abandonne  mcs  ouvriers  aux  lois  naturelles  »,  disait, 
ouvriers  jj  y  g^  pj^g  ^^  ^-j-^jg  quarts  de  siècle,  un  patron  anglais.  Mais 
Dénéfices  ^é]k^  à  peu  près  à  la  même  époque,  Engel  Dollfus,  de 
Mulhouse,  déclarait:  «  Le  fabricant  doit  à  ses  ouvriers  autre 
chose  que  le  salaire.  »  Petit  à  petit,  depuis  ce  moment  — 
par  l'évolution  de  leur  conscience  et  sous  la  menace  des 
moyens  de  contrainte  de  la  classe  ouvrière,  —  les  patrons 
ont  compris  que  leur  devoir,  comme  leur  intérêt,  était  de 
faire  participer  le  travailleur  à  la  prospérité  de  l'usine,  de 
l'atelier  ou  du  magasin  qui  l'emploie  :  directement,  en  lui 
attribuant  une  part  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise;  indi- 
rectement, en  consacrant  une  partie  de  ces  bénéfices  à  la 
création  de  diverses  institutions  destinées  à  faciliter  la  satis- 
faction de  ses  besoins  matériels  ou  moraux. 

Intervention       A  cct  égard,  le  rôlc  du  patron  peut  être  considérable. 

\veur  de^"  Manquant  d'une  instruction  sociale  suffisante,  trop  occupé 

ses  ouvriers  par  SOU  labcur  quotidien  pour  pouvoir  méditer  sainement 
sur  les  questions  qui  le  touchent,  bien  souvent  incapable, 
d'ailleurs,  de  les  juger  avec  une  certaine  élévation  de  vue, 
parce  qu'il  y  est  trop  intimement  mêlé,  l'ouvrier  a  besoin 
d'un  guide.  Gagnant  trop  peu  pour  économiser,  il  est  pres- 
que toujours  dépourvu  des  disponibilités  nécessaires  pour 
réaliser  les  intentions  heureuses  qu'il  peut  avoir. 
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L'intervention  judicieuse  et  discrète  du  patron,  mettant 
son  expérience  et  sa  culture  au  service  de  ses  ouvriers,  peut 
donc  être  très  avantageuse  à  ces  derniers.  Elle  l'est  aussi 
pour  l'employeur,  car  elle  contribue  à  assurer  la  stabilité 
et  le  rendement  de  son  personnel  (1);  elle  facilite  les  rela- 
tions entre  la  direction  et  les  ouvriers,  et  d'une  façon  plus 
générale,  tend  à  apaiser  l'hostilité  grandissante  de  la  classe 
ouvrière  pour  la  classe  patronale. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  développer  plus  longuement 
ici  ces  considérations,  et  nous  allons  simplement  procéder 
à  un  examen  rapide  des  principales  œuvres  patronales. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  institutions  qui  intéressent 
l'ouvrier  à  la  prospérité  de  l'entreprise  par  la  participation 
aux  bénéfices,  la  «  coparnetship  »,  etc.  (2).  Si  remarquable 
que  soit  l'évolution  qui  s'est  produite  en  ce  sens  au  cours 
des  dernières  années,  nous  ne  pouvons  l'étudier,  même 
brièvement,  parce  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  les  limites  de 
notre  travail.  Nous  ne  nous  occuperons  donc  que  des  insti- 
tutions de  bienfaisance  proprement  dites. 

Conformément  à  la  division  adoptée  par  le  Paris  cha- 
ritable et  bienfaisant^  nous  passerons  en  revue  les  princi- 
pales œuvres  patronales  émanant  : 

a)  Des  compagnies  de  chemins  de  fer  ; 

b)  Des  grandes  administrations  commerciales; 
e)  Des  grandes  sociétés  industrielles; 

d)  Des  grandes  sociétés  financières. 


Avantages 

cette 

intervention 

pour 

le  patron 


de 


(i)  C'est  même  pour  cette  raison  que  les  pouvoirs  publics  s'opposèrent,  au 
début,  à  la  participation  aux  bénéfices  qui  leur  semblait  devoir  enchaîner 
l'ouvrier. 

(2)  M.  Charles  GIDE  distingue,  dans  l'évolution  qui  conduit  de  la  monarchie 
patronale  absolue  à  la  république  coopérative,  les  étapes  "Suivantes: 

1°  La  participation  simple  aux  bénéfices,  qui  associe  les  ouvriers  à  la  répar- 
tition, mais  non  à  la  direction  et  aux  risques  (c'est  le  cas  ordinaire); 

2°  Le  conseil  d'usine,  qui  associe  les  ouvriers  à  ladministration,  mais  non  à  la 
répartition  ni  aux  risques  (exemple:  charbonnages  Mariémont); 

3°  La  «  coparnetship  »,  qui  rendant  les  ouvriers  actionnaires,  les  rend  parti- 
cipants à  la  fois  à  la  direction,  aux  bénéfices  et  aux  risques  (exemple:  papeterie 
Laroche-Joubert), 

4°  L'association  coopérative  de  production,  dans  laquelle  le  patron  se  trouve 
éliminé  et  où  les  ouvriers  de  l'usine  ont  seuls  le  pouvoir,  avec  ses  avantages  et  ses 
responsabilités  (exemple:  familistère  de  Guise). 
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7      Nous  examinerons  rapidement  dans  chaque  catésforie  les 

Avantages    de  i  o 

cette  inter-      eftortS  faitS  : 

pouTk  pTtron  l' P^^^  augmenter  les  recettes  des  travailleurs  par  Tallo- 
cation  de  secours  ; 

2°  Pour  diminuer  leurs  dépenses  parla  réduction  du  prix 
des  denrées  ou  du  loyer  ; 

3"  Pour  leur  procurer  des  soins  médicaux; 

4"  Pour  leur  assurer  des  ressources  pendant  leur  vieil- 
lesse ; 

5°  Pour  leur  faciliter  l'épargne. 

A.  —  Grandes  Compagnies  de  Chemins  de  fer 

1°  Augmenta-  La  plupart  des  grandes  compagnies  encouragent  pécu- 
'  recettes  de  niaircmcnt  les  œuvres  d'assistance  organisées  par  les 
^'ïïnocation^^  ouvriers  eux-mêmes.  La  Compagnie  de  l'Ouest  subventionne 
de  secours  les  Coopératives  de  Consommation  ;  la  Compagnie  d'Orléans, 
la  caisse  de  secours  mutuels;  la  Compagnie  du  P.-L.-M., 
les  œuvres  d'assistance  aux  orphelins  de  ses  agents. 

Les  compagnies  interviennent  encore  directement  dans 
les  diverses  circonstances  qui  mettent  un  de  leurs  agents 
dans  l'impossibilité  de  gagner  sa  vie:  maladie,  service  mili- 
taire, etc.  ;  elles  lui  allouent  en  général,  dans  ce  cas,  soit 
le  traitement  entier,  soit  le  demi-traitement.  Elles  lui  con- 
sentent aussi  des  secours  spéciaux  en  cas  de  charge 
exceptionnelle  temporaire  ou  permanente,  par  exemple 
sous  forme  d'allocations  au  moment  d'un  accouchement 
(l'Est  donne  50  francs). 

Il  est  extrêmement  intéressant  de  voir  entrer  de  plus 
en  plus  dans  la  pratique  cette  idée  :  qu'en  outre  du  salaire 
—  qui  représente  le  travail  de  l'individu  et  doit  être  au 
moins  égal  à  ses  besoins  courants,  —  il  y  a  lieu  de  consti- 
tuer des  allocations  spéciales  en  cas  de  charges  excep- 
tionnelles, auxquelles  ne  saurait  faire  face  un  salaire 
normal  (1). 

(i)  Cette  méthode,  si  intéressante  qu'elle  soit,  ne  nous  paraît  pas  devoir  être 
généralisée  sous  forme  d'allocations  patronales.  Elle  s'inspire  de  ce  principe  très 
juste  qu'il  n'est  plus  possible,  pour  la  constitution  des  ressources  du  salarié,  de 
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La  Compagnie  de  l'Est  accorde  des  allocations  men- 


de  famille 


Allocations 

suelles  aux  employés  chargés  de  famille.  Celle  du  Nord  a  aux  employés 
constitué  une  caisse  de  secours  de  famille  pour  les  ouvriers       ^^^"^s^^ 
ayant  plus  de  deux  enfants  et  dont  le  traitement  est  infé- 
rieur à  1.800  francs.  Des  allocations  spéciales  aux  familles 
nombreuses  sont  également  prévues  au  budget  de  TOuest- 
Etat. 

Certaines  compagnies  (l'Est,  le  P.-L.-M.,  etc.)  consen- 
tent des  prêts  gratuits  à  leurs  agents  pour  leur  permettre 
de  traverser  sans  trop  de  peine  les  périodes  difficiles.  Elles 
interviennent,  en  outre,  pour  aider  à  l'instruction  des 
enfants,  tantôt  par  l'enseignement  primaire  (la  Compagnie 
de  l'Est  possède  une  école  primaire  à  Igney-Avricourt), 
tantôt  par  l'allocation  de  bourses  dans  les  écoles  commer- 
ciales, professionnelles  ou  ménagères,  ou  même  dans  les 
établissements  secondaires  du    réseau,  tantôt  par  l'insti- 


Facilités 
données  aux 

employés 

pour 

l'instruction 

de  leurs 

enfan  ts 


tenir  compte  seulement  du  produit  de  son  travail.  En  raison  des  charges  excep- 
tionnelles de  l'ouvrier,  même  en  réduisant  au  minimum  les  prélèvements  opérés 
sur  le  produit  réel  de  son  travail  pour  rémunérer  le  capital  et  faire  face  aux  frais 
généraux,  on  ne  ferait  pas,  dans  beaucoup  de  cas,  un  effort  suffisant  en  sa  faveur. 
Il  importe  de  tenir  compte  non  seulement  de  ses  recettes  effectives,  mais  aussi 
de  ses  dépenses  indispensables  et,  d'une  façon  quelconque,  il  ftiudra  lui  venir  en 
aide  pour  que  sa  famille  puisse  vivre.  D'ailleurs,  en  lui  permettant  d'élever  plus 
d'enfants,  on  lui  donne  le  moyen  de  prendre  une  part  plus  considérable  que  les 
autres  aux  charges  générales  du  pays  et  à  la  préparation  de  son  avenir. 

Trois  moyens  peuvent  être  envisagés  pour  lui  donner  le  complément  néces- 
saire : 

r  Le  patron  lui  allouera  un  taux  de  salaiie  plus  élevé; 

2°  Le  patron  lui  donnera  le  même  salaire,  mais  y  adjoindra  une  allocation 
spéciale  en  raison  de  ses  charges  de  famille  (c'est  le  système  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  de  diverses  autres  entreprises  patronales); 

3°  Le  patron  ne  lui  accordera  rien  de  plus  qu'à  ses  compagnons,  mais  la  col- 
lectivité lui  servira  une  allocation  spéciale  correspondant  à  l'excédent  de  ses 
charges  (c'est  le  système^réalisé  par  la  Loi  du  14  juillet  igi3  sur  les  familles  nom- 
breuses). 

Le  premier  système  nous  paraît  devoir  être  écarté  parce  qu'il  créerait  inévi- 
tablement des  jalousies  entre  les  ouvriers  et  découragerait  l'efïort  —  car  il  est 
inadmissible  que  même  chargé  de  famille,  un  mauvais  ouvrier  gagne  plus  qu'un 
bon  ouvrier.  En  fait,  peu  de  patrons  seront  tentés  de  l'employer,  un  ouvrier 
chargé  de  famille  constituant  déjà  pour  eux  une  charge  éventuelle  plus  forte  en 
cas  d'accident  du  travail  (l'indemnité  s'élevant  avec  le  nombre  de  personnes  à  la 
charge  de  la  victime,  augmenter  le  salaire  serait  encore  augmenter  cette  indem- 
nité éventuelle  qui  est  une  fraction  déterminée  du  salaire). 

Le  deuxième  système  est  meilleur,  mais  il  ne  nous  semble  pas  juste  de  faire 
supporter  à  une  seule  entreprise  des  charges  qui  profitent  à  toute  la  collectivité. 

Le  troisième  système  nous  paraît  donc  le  seul  bon^ 
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— ^~[f~~  tution  de  cours   professionnels  d'apprentissage  (donnant 
données  aux    aux  fils  dcs  ouvricrs  unc  instruction  théorique  et  pratique) 
^rinstmcdon'^  ^^  ^^  conférenccs  du  soir  pour  les  ouvriers  et  apprentis. 
de  Cest  là  encore  une  forme  extrêmement  heureuse  de 

leurs  enfants 

l'mitiative  patronale,  destinée  à  profiter  d'ailleurs  non 
seulement  aux  pères  de  famille,  dont  elle  allège  les  charges, 
et  aux  enfants,  dont  elle  augmente  la  valeur  productive, 
mais  aussi  aux  patrons  eux-mêmes,  pour  lesquels  elle  pré- 
pare un  personnel  d'élite.  On  constate,  en  effet,  de  tous 
côtés,  que  la  valeur  professionnelle  de  l'ouvrier  diminue, 
que  Ton  manque  non  seulement  d'exécutants,  mais  encore 
et  surtout  de  cadres  dirigeants  (chefs  d'atelier,  contre- 
maîtres), parce  que  l'apprentissage  n'existe  plus.  Les 
patrons  obtiendront,  en  l'organisant,  des  résultats  d'autant 
meilleurs  qu'ils  s'adresseront  à  des  enfants  d'ouvriers 
naturellement  préparés  à  une  profession  dont  leurs  parents 
s'entretiennent  tous  les  jours  devant  eux. 

En  créant  ainsi  dans  la  famille  une  sorte  de  tradition 
analogue  à  celle  des  corporations  anciennes,  les  patrons 
développeront  d'une  façon  très  heureuse  la  valeur  non  seu- 
lement professionnelle,  mais  aussi  morale  de  leur  per- 
sonnel. 
2"  Réduction  Les  Compagnies  ne  s'efforcent  point  simplement  d'aug- 
de  k^vie'^^pour  ^lentcr  Ics  rcccttcs  de  leurs  employés,  elles  cherchent 
les  employés  aussi  à  réduire  leurs  dépenses.  Tout  d'abord,  elles  leur 
cèdent  le  combustible  à  prix  coûtant,  et  les  font  ainsi  béné- 
ficier des  réductions  énormes  que  comportent  les  achats 
en  grande  quantité.  C'est  là  un  exemple  qui  mériterait 
d'être  généralisé.  Combien  d'entreprises  pourraient  faire 
bénéficier  leurs  collaborateurs,  sans  qu'il  leur  en  coûtât 
rien,  soit  des  prix  de  gros  qu'elles  obtiennent  pour  des 
objets  dont  elles  ont  elles-mêmes  besoin  (bois,  charbon, 
etc.),  soit  du  prix  de  revient  de  ce  qu'elles  fabriquent 
pour  leur  usage  (vapeur  pour  le  chauffage  des  habitations, 
eau  chaude,  etc.)  ! 

Et  même,  pour  tous  les  autres  objets,  les  patrons  peuvent 
jouer  le  rôle  d'un  commissionnaire,  en  les  achetant  et  les 


médicaux 
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détaillant  ensuite,  à  leurs  employés,  aux  prix  de  gros,  à  la   ■ 

,,  i      .•  -,  .  T       ^  .         2- Réduction 

laçon  a  une  coopérative  de  consommation.  La  Compagnie  du  prix 
du  Midi  notamment  possède  des  magasins  d'alimentation  '^lesempioTés'^ 
et  d'habillement  fonctionnant  dans  ces  conditions.  La 
Compagnie  d'Orléans  procède  de  même  pour  les  articles 
de  consommation  et  d'habillement  (ces  derniers  étant  con- 
fectionnés par  des  femmes,  veuves  ou  filles  d'agents,  l'assis- 
tance par  le  travail  et  la  coopérative  de  consommation  se 
prêtent  ainsi  un  mutuel  appui)  (1). 

La  question  de  l'abri  devenant  de  plus  en  plus  angois-  Logements 
santé,  au  point  qu'elle  finit  par  supplanter  presque  celle  ^"ouvrièrer^ 
de  la  nourriture,  les  compagnies  se  sont  préoccupées  soit 
d'accorder  des  logements  gratuits,  soit  de  créer  des  cités 
ouvrières.  La  Compagnie  duNord,  par  exemple,  a  construit 
des  cités  ouvrières  à  Ermont,  au  Bourget,  à  Avion  et  à 
Coudekerque  (2). 

Pour  les  soins  médicaux  nécessaires  à  la  suite  d'un  acci-  3*  Soins 
dent,  le  patron  ne  fait  pas,  à  proprement  parler,  œuvre 
d'assistance  en  les  assurant  à  ses  ouvriers,  puisqu'ils  leur 
sont  dus  aux  termes  de  la  Loi  du  9  avril  1898.  Il  faut  tou- 
tefois reconnaître  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
tout  au  moins,  vont  bien  au  delà  des  obligations  légales  en 
assurant  à  leurs  agents  les  soins  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques dans  tous  les  cas  de  maladie. 

(i)  Cette  intervention  peut  être  utile  surtout  dans  les  années  de  crise. 
C'est  ainsi  qu'en  Suisse,  la  maison  ESCHER  et  Cie  avait,  au  mois  d'octobre  1872. 
acheté  à  Mannheim  6.000  quintaux  de  pommes  de  terre  qu'elle  avait  payés 
5  tr.  60  le  quintal  et  qu'elle  a  revendus  à  ses  ouvriers  4  tr.  5o  le  quintal.  (Cf. 
Anatole  WEBER,  VAssistance  aux  Miséreux  à  l'Étranger,  page  657.)  Dans  le 
cas  précité,  le  patron  a  tait  bénéficier  ses  ouvriers,  en  outre  du  prix  de  gros,  de 
véritables  secours  puisqu'il  vendait  à  perte. 

(2)  Dans  certains  cas,  cette  intervention  du  patron  est  absolument  nécessaire 
quand  il  doit  occuper  des  hommes  en  un  endroit  déterminé  où  les  habitations 
manquent,  et  où,  par  suite,  les  propriétaires  du  lieu  spéculent  sur  les  besoins 
des  nouveaux  arrivants.  (C'est  sans  doute  ce  que  l'Etat  sera  obligé  de  faire  pour 
les  officiers  et  sous-officiers  dans  les  garnisons  de  l'Est.) 

Toutefois  les  syndicats  ne  voient  pas  d'un  œil  très  favorable  cette  manière 
d'agir  qui  a  pour  résultat  de  réduire  la  liberté  de  l'ouvrier  dominé  par  un  chet 
d'entreprise  qui  est  à  la  lois  son  patron  et  son  propriétaire.  Si  l'ouvrier  quitte 
l'usine,  il  doit  aussi  quitter  sa  maison.  Aux  frais  de  chômage  s'ajouteront  les  frais 
de  déménagement;  il  est  possible  que  l'expectative  de  cette  double  dépense  le 
retienne  malgré  lui  dans  l'entreprise.  Ses  intérêts  immédiats,  qu'un  départ  lése- 
rait trop  gravement,  l'obligeraient  alors  à  sacrifier  ses  intérêts  d'avenir. 
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3°  Soins 
médicaux 


4°  Constitution 
de    ressources 

pour 

les  ouvriers 

vieillis 


5°  Constitution 
d'épargne 


Résumé 


La  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  même 
créé  des  «gouttes  de  lait»,  des  consultations  médicales  pour 
les  nourrissons  et  pour  les  mères.  La  Compagnie  du  P.  L.  M. 
hospitalise  ses  agents  dans  des  sanatoria,  et  la  Compagnie 
de  l'Est  fait  de  même  pour  les  enfants  tuberculeux  de  ses 
agents. 

Toutes  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
organisé,  en  faveur  de  leur  personnel,  des  caisses  de 
retraite,  les  unes  sans  retenue  sur  les  salaires  —  comme  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  —  les  autres 
avec  retenue  (1).  Dans  ce  dernier  cas,  la  compagnie  com- 
plète toujours  les  prélèvements  opérés  sur  le  salaire  de 
l'employé  par  des  allocations  prises  sur  sa  propre  caisse  et 
qui  sont  versées  à  la  Caisse  nationale  des  retraites.  L'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  verse  aux  caisses 
de  secours  mutuels  et  de  retraite  des  allocations  égales 
au  double  des  retenues,  soit  10  %  des  appointements. 

Il  ne  semble  pas  que  de  grands  efforts  aient  encore  été 
faits  par  les  compagnies  pour  organiser  des  institutions 
d'épargne.  Cela  résulte  d'ailleurs  de  ce  que  leurs  employés, 
ayant  leur  vie  normale  régulièrement  assurée,  et  étant  à 
l'abri  des  coups  de  l'adversité,  grâce  aux  secours  de  maladie 
et  aux  retraites  de  vieillesse,  ont  moins  besoin  d'être  guidés 
dans  le  placement  de  leurs  économies  éventuelles. 

Il  serait  cependant  intéressant  de  favoriser  chez  eux  le 
goût  de  la  petite  épargne,  ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  mo- 
ral ;  car  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  les  vertus 
essentiellement  moralisatrices  de  la  propriété  particulière. 

Au  total,  les  allocations  diverses  versées  par  les  com- 
pagnies s'élevaient,  en  1908,  pour  les  compagnies  de 
l'Est,  du  Midi,  du  Nord,  de  l'Ouest,  d'Orléans  et  du 
P.  L.  M.,  à  la  somme  de  92.254.709  francs.  Elles  ont  atteint, 


(i)  La  question  "n'intéresse  pas  que  les  vieillards,  elle  intéresse  directement 
l'adulte  valide.  S'il  n'est  point  absolument  misérable  en  effet  et  s'il  a  quelque 
peu  de  prudence,  il  devra,  s'il  n'a  pas  de  retraite  à  espérer,  économiser  pour  ses 
vieux  jours  une  partie  de  son  salaire,  de  sorte  qu'il  lui  restera  moins  à 
dépenser  pour  ses  besoins  présents.  La  promesse  d'une  pension  de  vieillesse  ou 
dinfîrmité  équivaut  donc  à  un  véritable  accroissement  de  salaire. 
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en  1909,  le  chiffre  de  82.840.682  pour  les  cinq  réseaux  de 
l'Est,  du  Midi,  du  Nord,  d'Orléans  et  du  P.  L.  M.  (le 
réseau  de  l'Ouest  ayant  été  racheté  par  l'Etat).  En  1910, 
pour  les  mêmes  compagnies,  le  total  des  allocations  a  été 
de  87.503.000  francs  (1). 


Résumé 


B.  —  Grandes  Administrations  coMxMerciales 

La  plupart  des  grands  magasins  de  Paris,  le  Bon-Mar- 
ché, le  Louvre,  la  Samaritaine,  le  Printemps  tout  au  moins, 
possèdent  des  caisses  de  secours  alimentées,  soit  en  partie, 
soit  en  totalité,  par  la  maison.  Ces  caisses  permettent 
d'accorder  des  allocations  tantôt  aux  employés  pendant 
les  périodes  de  service  militaire  dans  la  réserve  ou  la  terri- 
toriale, tantôt  aux  femmes  en  couches,  tantôt  en  cas  de 
maladie  (2). 

En  retour,  aucun  grand  magasin  parisien  ne  paraît  se 
préoccuper  de  l'instruction  des  enfants  de  ses  employés  — 
ce  qui  s'explique  d'ailleurs  par  toutes  les  facilités  que  la  ville 
de  Paris  elle-même  oftVe  à  cet  égard  à  ses  habitants.  Par 
contre,  beaucoup  de  magasins,le  Bon-Marché  surtout,  aident 
l'éducation  commerciale  de  leurs  employés  eux-mêmes 
(cours  de  langues  vivantes),  ou  les  encouragent  à  pra- 
tiquer les  arts  d'agrément  (cours  de  musique,  salle 
d'escrime,  etc.).  Certains  d'entre  eux  (le  Printemps,  par 
exemple)  disposent  d'une  bibliothèque. 

Dans  la  plupart  des  magasins,  les  employés  bénéficient 
de  prix  réduits  pour  l'acquisition  des  objets  mis  en  vente 
par  la  maison.  Mais  nous  n'avons  pas  observé  que  ces 
magasins  achètent  des  objets  dont  ils  ne  font  point  com- 
merce, uniquement  pour  les  revendre  au  prix  de  gros  à 
leur  personnel.  Toutefois  quelques-uns  d'entre  eux  (le  Bon- 
Marché,  le  Louvre)  offrent,  dans  certaines  conditions,  des 
logements  gratuits  à  leurs  employés. 


1°    Augmenta- 
tion des 
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2°  Réduction 
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(i)  Paris  charitable  et  bienfaisant,  édition  de  1912,  page  424. 

(2)  Au  Printemps,  grâce  à  la  Fondation  LAGUIONIE,  les  employés  malades 
pendant  plus  de  deux  jours  reçoivent  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  leur 
traitement. 
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•  Ces  entreprises  fournissen  t  largement  les  soins  médicaux. 

médicaux  Le  Louvre,  notamment,  outre  les  soins  gratuits,  assure  à 
son  personnel  le  séjour  dans  les  hôpitaux,  dans  les  villes 
d'eaux  et  dans  des  maisons  de  convalescence.  Depuis 
l'année  1893,  il  possède,  à  Tournan  (Seine-et-Marne),  un 
sanatorium  comprenant  seize  chambres.  La  Samaritaine 
entretient  une  pouponnière  où  sont  élevés  gratuitement  les 
enfants  en  bas  âge  de  ses  employés.  Le  Bazar  de  l'Hôtel- 
de- Ville  reçoit,  à  Cannes,  dans  sa  propriété,  la  villa  Médicis, 
les  employés  atteints  de  tuberculose. 
4°  constitu-  Les  grands  magasins  secourent  la  vieillesse  de  leurs 
Vources^  our"  ^^^P^c^yès  soit  par  la  création  de  maisons  de  retraite,  soit 
les  employés  au  moycH  de  caisses  de  prévoyance  et  de  retraite  fondées 
et  alimentées  concurremment  par  les  ouvriers  et  les  patrons 
ou  uniquement  par  les  libéralités  patronales.  (La  caisse  de 
retraite  du  Printemps  est  uniquement  alimentée  par  un 
prélèvement  annuel  sur  les  bénéfices  sociaux.) 

Quelques  fondations  spéciales  ont,  en  outre,  pour  objet 
la  constitution  de  rentes  viagères  en  faveur  de  vieux 
employés.  C'est  ainsi  qu'un  legs  d'un  million  (legs  Hériot)  a 
été  fait,  en  1899,  aux  magasins  du  Louvre,  en  vue  de  l'allo- 
cation d'une  rente  viagère  de  857  francs  à  35  vendeuses 
employées  titulaires,  comptant  15  années  de  service.  Une 
somme  égale  a  été  léguée  par  Mme  Boursin  aux  magasins 
du  Louvre  pour  la  constitution  d'une  rente  viagère  de 
700  Irancs  aux  employés  (1  dame  sur  10  hommes)  ayant 
gagné,  sans  l'indemnité  de  nourriture,  moins  de  50.000fr.  dans 
les  dix  dernières  années  et  ayant  au  moins  20  ans  de  service. 
Les  Grands  magasins  du  Louvre  possèdent  aussi  une 
maison  de  retraite  à  Versailles  (fondation  Chauchart,  1912). 
M .  CoGxACQ.,  de  la  Samaritaine,  en  a  également  créé  une 
àRueil  (Seine-et-Oise),  où  l'on  reçoit  gratuitement,  à  partir 
de  soixante  ans,  le  personnel  de  la  maison,  et  moyennant  une 
pension  annuelle  de  500  à  700  francs,  et  de  1.000  francs  par 
ménage,  tous  les  anciens  employés  de  la  nouveauté,  les 
comptables,  représentants  de  commerce,  couturières,  tail- 
leurs, tapissiers. 
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En  matière  d'institutions  d'épargne,  les  grands  magasins  50  constitution 
ont  montré  une  initiative  extrêmement  intéressante  :  en  d'épargne 
vue  d'encourager  l'épargne  chez  leurs  collaborateurs,  ils 
leur  servent,  pour  les  économies  qu'ils  placent  dans  la 
maison,  un  intérêt  très  supérieur  à  celui  normalement 
usité  :  6  %  ,  par  exemple,  au  Bon-Marché.  Le  Printemps  a 
accentué  le  caractère  d'assistance  de  cette  institution  en 
allouant  un  intérêt  de  faveur  aux  petits  employés  (5  %  pour 
les  traitements  inférieurs  à  3.000  francs  et  4  %  pour  les 
autres). 

C.  —  Grandes  Sociétés  industrielles 

Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  en  étudiant  l'œuvre  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  des  magasins  pourrait  se 
répéter  en  majeure  partie  pour  les  grandes  entreprises 
industrielles.  Nous  n'y  reviendrons  pas  et  signalerons 
seulement,  parmi  les  sociétés  dont  les  institutions  patro- 
nales sont  le  plus  caractéristiques  :  la  Société  anonyme 
des  manufactures  de  glaces  et  produits  chimiques  de 
Saint-Gobain,  Chauny  et  Cirey,  1,  place  des  Saussaies, 
Paris;  la  Société  des  raffineries  et  sucreries  Sa  y,  123,  bou- 
levard de  la  Gare  ;  les  Établissements  Menier,  56,  rue  de 
Châteaudun  ;  la  Compagnie  générale  d'électricité,  rue  Bou- 
dreau  ;  les  Établissements  Schneider  et  Cie,  42,  rue  d'Anjou  J 
la  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de  Suez, 
rue  Charras,  etc. 

La  Compagnie  générale  d'électricité,  rue  Boudreau,  a  i-  Augmenta- 
étendu,    en   1900,  à   toutes   ses    usines,   pour  toutes  les    reœttes'^^r 
ouvrières  travaillant  depuis  plus  d'un  an  dans  ses  ate-  l'allocation  de 
liers,    l'allocation    de    secours    d'accouchement    jusqu'à 
concurrence  de  25  francs  et  d'une  indemnité  de.3  à  5  francs 
par  jour,  pendant  quatre  semaines,  suivant  l'ancienneté  de 
leurs  services .  Tout  travail  rémunéré  est  interdit  pendant 
cette  période. 

Les  Établissements  Schneider  consentent  des  alloca- 
tions spéciales  aux  chefs  de  familles  nombreuses. 

La  Société   des  glaces  de  Saint-Gobain  possède  des 
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écoles  de  garçons  et  de  filles  à  Saint-Gobaîn  et  à  Chaun; 
avec  salle  d'asile,  cours  de  gymnastique,  ouvroir,  ensei- 
gnement ménager  à  Chauny,  salle  d'asile  à  Cirey,  ouvroir 
à  Montluçon,  école  de  garçons  et  de  filles  à  Saint-Fons.  Les 
grandes  entreprises  sont  d'ailleurs  forcées  parfois  d'agir 
de  la  sorte  lorsque,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  d'école  à 
proximité  de  leurs  usines.  C'est  ainsi  que  la  Compagnie  de 
Suez  a  fondé  des  établissements  d'enseignement  pri- 
maire à  Ismaïlia  et  à  Suez  et  un  établissement  d'enseigne- 
ment secondaire  à  Ismaïlia.  Elle  contribue,  par  surplus,  à 
l'instruction  donnée  au  Caire  et  à  Alexandrie  aux  enfants 
les  mieux  doués . 

Beaucoup  de  maisons  ont  en  outre  des  écoles  d'appren- 
tissage :  école  professionnelle  de  jeunes  typographes  de 
l'imprimerie  Chaix  ;  internat  d'apprentissage  annexé  à 
l'usine  Christofle  et  Cie  ;  école  industrielle  d'apprentis 
électriciens  fondée  par  la  maison  Mildé  ;  école  profession- 
nelle de  l'imprimerie  Renouard,  à  Noisy-le-Grand  (Seine- 
et-Oise)  ;  école  d'apprentissage  de  la  maison  Baille-Lemaire 
(apprentis  tourneurs  et  opticiens). 

Certaines  entreprises,  comme  la  Société  des  glaces  de 
Saint-Gobain,  logent  leurs  ouvriers  gratuitement  ou  à  prix 
très  réduits.  C'est  là,  du  reste,  nous  l'avons  déjà  dit,  une 
quasi -nécessité  pour  les  entreprises  qui  font  affluer  soudai- 
nement, en  des  régions  où  les  logements  sont  rares,  une 
quantité  considérable  d'ouvriers. 

La  Société  de  Saint-Gobain  a  également  une  société  de 
consommation  à  Saint-Gobain  et  à  Chauny,  un  magasin  de 
denrées  à  Cirey  et  à  Saint-Bel,  une  pension  alimentaire  à 
Saint-Bel. 

Plusieurs  grands  établissements  assurent  les  soins  médi- 
caux à  leurs  employés.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  point. 
Signalons  seulement  que  quelques-uns  d'entre  eux  sont 
assez  importants  pour  avoir  de  véritables  hôpitaux  :  les 
Établissements  Schneider  ont  un  hôpital  de  128  lits. 

La  Société  des  glaces  de  Saint-Gobain,  la  Société  des 
raffineries  Say,  etc.  ont  des  caisses  de  retraite.  L'Etablis. 
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sèment  Menier  a  une  maison  de  retraite  de  32  lits.  Les  — 

'  4°    Ressources 

établissements  Schneider  en  ont  une  de  70  lits  La  Raffi-         pour 
nerie  Lebaudy  possède  un  asile  pour  ses  anciens  employés.     ^^  vieillesse 
Beaucoup  d'entreprises  industrielles,  comme  la  Société    .^°  Constitu- 
des  glaces  de  Saint-Gobain,  encouragent  l'épargne  pécu-    ^°"    épargne 
niaire  par  la  constitution  de  caisses  d'économie  et  aussi 
par  des  avances  aux  ouvriers  pour  l'acquisition   ou  la 
construction    de  maisons.  Les  Établissements  Schneider 
vendent  à  bas  prix  à  leurs  ouvriers  des  terrains  destinés 
à  leur  permettre  de  se  constituer  un  foyer . 

D.  —  Grandes  Sociétés  financières 

La  Banque  de  France,  le  Crédit  lyonnais.  Le  Comptoir 
d'escompte,  le  Crédit  foncier,  la  Société  générale,  le 
Crédit  industriel  et  commercial,  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas,  la  Compagnie  algérienne,  la  Banque  parisienne, 
etc.,  ont  organisé  des  caisses  de  retraite,  de  prévoyance  et 
de  secours  et  assurent  à  leurs  employés  les  soins  médi- 
caux gratuits.  Plusieurs  ont  des  maisons  de  repos  et  de 
convalescence  pour  les  employés  et  des  colonies  de  va- 
cances pour  les  enfants. 

La  plupart  des  grandes  compagnies  d'assurances  (les 
Assurances  générales,  l'Union,  la  Foncière,  la  Providence, 
la  Nationale,  l'Aigle,  l'Urbaine,  le  Phénix,  la  France,  le 
Soleil,  l'Abeille)  en  ont  également  créé . 

Conclusion 

L'étude  des  institutions  patronales  révèle  des  initiatives     Conclusion 
extrêmement  heureuses  en  matière  d'assistance,  mais  qui 
sont  encore  trop  rares,  et  dont  les  manifestations  dans  le 
domaine  pratique  restent  souvent  trop  limitées. 

En  comparant  les  sections  d'économie  sociale  aux  expo- 
sitions de  1867  et  de  1900,  on  constate  que,  toutes  pro- 
portions gardées,  les  institutions  patronales  ont  perdu 
beaucoup  de  terrain  par  rapport  aux  institutions  ouvrières 
—  et  cela  s'explique  de  la  manière  suivante  : 


Conclusion 


378  L'ASSISTANCE  EN  FRANCE 

l°En  fait,  «  les  institutions  patronales  se  trouvent  comme' 
refoulées  à  la  fois  par  les  deux  extrémités  :  d'en  bas,  par  le 
développement  des  associations  ouvrières  pourvoyant  à 
leurs  besoins  par  leurs  propres  moyens  ;  d'en  haut,  par 
l'intervention  de  l'État  se  substituant  aux  patrons  au  nom 
de  l'intérêt  public  (1)  » . 

2°  Au  point  de  vue  théorique,  les  institutions  patronales 
sont  combattues,  à  la  fois  à  gauche  et  à  droite,  par  les 
socialistes  et  les  économistes.  Pour  les  socialistes,  elles  cons- 
tituent une  aumône  et  un  moyen  d'asservissement.  Retenu 
par  les  économies  qu'il  possède  dans  l'entreprise,  par  la 
propriété  d'une  maison  voisine  de  l'usine,  par  tous  les  profits 
accessoires  dont  il  jouit,  rouvrier  n'osera  plus  quitter  son 
patron,  même  s'il  se  croit  exploité.  Les  socialistes  accu- 
sent, en  outre,  les  patrons  de  se  servir  trop  souvent,  en 
réalité,  de  ces  prétendues  institutions  d'assistance,  soit  pour 
réduire  les  salaires  sous  prétexte  d'avantages  complémen- 
taires, soit  pour  faire  rentrer  dans  leur  caisse,  sous  forme 
de  prix  de  vente  d'objets  de  consommation,  l'argent  donné 
sous  forme  de  salaires  —  et  il  faut  avouer  que  certains 
patrons  en  ont  usé  ainsi.  De  leur  côté,  les  économistes  indi- 
vidualistes voient  dans  ces  institutions  une  entrave  au  libre 
jeu  de  l'offre  et  de  la  demande.  «  L'émancipation  des  tra- 
vailleurs doit  être  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes. 
Telle  est  la  formule  partout  répétée  (2)  ». 

Est-ce  à  dire  que  les  institutions  patronales  d'assistance 
soient  destinées  à  disparaître,  qu'elles  auront  eu  seulement 
la  valeur  d'une  initiative,  d'une  expérience,  d'un  exemple  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas  —  car,  d'un  côté,  le  rôle  de  l'Etat 
n'est  point  encore  assez  grand,  et  d'un  autre  côté,  la 
discipline,  la  compréhension  des  questions  sociales  ne  sont 


(i)  «  Assistance  par  le  travail  pour  le  chômeur,  placement  des  ouvriers  sans 
travail,  attribution  de  parcelles  de  terrain  aux  indigents,  prêt  gratuit  aux  néces- 
siteux, toutes  ces  bonnes  œuvres  où  se  déployait  autrefois  et  où  se  manifeste 
aujourd'hui  la  charité  religieuse  ou  laïque,  tendent  à  être  absorbées  soit  par 
l'assistance  publique,  soit  par  les  associations  professionnelles  ou  mutualistes.  » 
(Charles  GIDE,  Économie  sociale,  page  52). 

(2)Ch.  GIDE,  Economie  sociale,  page  52). 
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pas  encore  suffisamment  développées  chez  les  ouvriers.  Ces 
derniers  sont  d'ailleurs  trop  pauvres  pour  que  la  participa- 
tion du  patron  ne  soit  pas  encore  indispensable  dans  la 
création  et  l'organisation  des  œuvres.  Mais  il  importe 
expressément  que,  des  deux  côtés,  on  envisage  ces  ques- 
tions loyalement,  du  point  de  vue  purement  économique, 
sans  y  mêler  des  considérations  d'ordre  sentimental  ou 
politique,  qui  ne  peuvent  que  les  obscurcir. 

V.  —  Assistance  corporative 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  l'assistance  ouvrière     Caractères 

.  particuliers  de 

se  développe  encore  plus  rapidement  que  l'assistance  patro-     l'assistance 
nale.  Nous  devrions  donc  l'étudier  longuement  ;  mais  outre  coopérative 
la  nécessité  de  ne  point  étendre  démesurément  cet  ouvrage, 
trois  raisons  principales  nous  incitent  à  ne  pas  insister  à 
son  sujet. 

1"  Toute  une  partie  de  l'assistance  ouvrière,  celle  que 
pratiquent  les  syndicats  et  les  Bourses  du  travail  (soupes 
communistes,  secours  aux  grévistes,  etc.),  a  le  caractère  d'une 
mesure  de  défense  ou  d'un  moyen  d'attaque  de  la  classe 
ouvrière  à  l'égard  de  la  classe  capitaliste.  A  ce  point  de 
vue,  elle  échappe  à  notre  étude. 

2"  L'aide  sociale  ouvrière,  débarrassée  de  tout  caractère 
politique,  ressortit  plutôt  à  la  mutualité  qu'à  l'assistance . 
Même  s'ils  ne  sont  point  dans  l'indigence,  les  individus  de 
la  classe  pauvre  sont  absolument  hors  d'état  de  venir  en 
aide  à  leurs  voisins.  Tout  ce  qu'ils  peuvent  faire,  c'est  de 
mettre  en  commun  les  risques  de  misère,  de  les  répartir 
sur  toutes  les  têtes;  c'est  là  l'objet  des  sociétés  de  secours 
mutuels  ouvrières  qui,  de  par  leur  caractère,  n'entrent 
pas  dans  le  cadre  de  cette  étude. 

3"  L'assistance  corporative  s'exerce  surtout  sous  des 
formes  qui  n'intéressent  qu'indirectement  l'adulte  valide 
(orphelinats  (1),  colonies  de  vacances,  etc). 

(i)  Voir  Paris  charitable  et  bienfaisant,  pages  149  et  suivantes. 

2:) 
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Caractères        Parmi  les  œuvres  qui  n'ont  point  essentiellement  pour 
particuliers  de  objct  d'organiser  la  lutte   contre  la  classe  patronale  et 
corpTradve  ^^^  s'adrcsscut  Spécialement  aux  adultes  valides,  citons 
seulement,  à  titre  d'exemple  :  le  Syndicat  des  employés  du 
commerce  et  de   Vindustrie,  14  bis^  boulevard  Poisson- 
nière (secours  divers,  en  cas  de  besoin,  aux  membres  du 
syndicat,    prêt  gratuit,  placement,   restaurant    syndical, 
bibliothèque,  cours  professionnels,  colonies  de  vacances, 
enseignement  professionnel). 
C'est  prin-        C'cst  principalement  dans  la  classe  bourgeoise  que  nous 
^^^^cTsse^    ^  trouverons  des  œuvres  d'assistance  à   caractère  corpo- 
bourgeoisequi  ratif,    cu    favcur    de   ceux    qu'un    accident   imprévu    a 

pratique  i  ,  ,  •    >  ,  -, 

l'assistance  plougés  daus  la  misèrc,  car  cest  surtout  dans  cette 
corporative  d^ssc  socialc  quc  Ics  participants  seront  en  état  de 
venir  effectivement  en  aide  à  leurs  cosociétaires.  C'est 
ainsi  qu'il  existe  une  caisse  de  secours  du  Théâtre-Fran- 
çais (1)  ;  r  Association  des  journalistes  parisiens^  14,  rue 
Grange-Batelière,  vient  en  aide  aux  journalistes  malheu- 
reux ;  r  Œuvre  parisienne  de  secours  immédiat  et  d'assis- 
tance à  la  famille  médicale^  18,  rue  Bonaparte,  secourt 
toutes  les  misères  survenant  dans  une  famille  médicale 
française  de  la  région  parisienne  (Seine-et-Oise  et  Seine- 
et-Marne),  qu'il  s'agisse  du  médecin  ou  de  sa  famille.  En 
dehors  de  toute  préoccupation  religieuse  ou  politique,  elle  ^^ 
accorde  des  secours  immédiats,  place  les  enfants,  malades,  ■ 
vieillards,  infirmes,  etc. 

VI.  —  La  Presse 

Utilité  Certains  journaux  (le   Petit  Journal^    le    Gaulois^  le 

^en  ma^tiè?r    ^^^Q^f^o^  ctc.)  possèdcut  dcs  caisscs  de  secours  alimentées 

d'assistance 


(i)  Nous  citerions  la  maison  de  retraite  fondée  à  Pont-aux-Dames  par  l'Asso- 
ciation des  artistes  dramatiques,  si  cette  œuvre  ne  sortait  point  du  cadre  de 
l'assistance  aux  adultes  valides.  Nous  citerions  également,  si  elles  n'avaient  point 
un  caractère  trop  prononcé  de  mutualité,  toutes  les  associations  fondées  par  le 
baron  TAYLOR  (artistes  dramatiques,  artistes  musiciens,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs  et  dessinateurs,  etc.). 


Utilité 


matière 
d'assistance 
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par  des  subsides  de  leur  direction  et  des  dons  de  leurs 
lecteurs  et  destinées  à  venir  en  aide  rapidement  aux  misé-  de  la^prësse  en 
reux  qui,  d'après  une  brève  enquête,  apparaissent  comme 
devant  être  immédiatement  secourus.  D'autre  part,  nous 
avons  déjà  signalé  ci-dessus  Tassistance  corporative  que 
r  Association  des  journalistes  parisiens  procure  à  ses 
membres.  Ces  œuvres,  très  intéressantes  certes,  ne  sauraient 
être  mises  en  parallèle  avec  le  rôle  remarquable  que  joue 
la  Presse  dans  l'ensemble  des  forces  sociales  qui  luttent 
contre  la  misère.  Nous  ne  parlerons  pas  de  sa  fonction 
essentielle  qui,  en  matière  d'assistance  comme  en  toutes 
autres  choses,  est  de  renseigner  le  public.  L'énorme 
influence  qu'elle  possède,  par  suite  de  ses  infinies  ressources 
de  pénétration,  lui  permet  de  taire  peu  à  peu  l'éducation 
de  la  masse  tout  aussi  bien  sur  les  misères  à  secou- 
rir que  sur  les  moyens  à  adopter  pour  arriver  à  ce 
résultat. 

Chaque  feuille  est,  par  surplus,  un  merveilleux  organe 
de  relation  entre  tous  ses  lecteurs  —  riches  ou  pauvres. 
Elle  permet  ainsi  de  signaler  les  infortunes  qui  lui  paraissent 
dignes  d'intérêt,  de  recueillir  les  dons  qu'elles  ont  suscités 
et  d'en  faire  parvenir  le  montant  aux  destinataires. 
Elle  peut  aussi,  en  cas  de  calamités  publiques  ou  quand  il 
s'agit  de  secourir  des  œuvres  peu  fortunées,  ouvrir  des 
souscriptions  et  réunir  de  la  sorte  des  capitaux  très  consi- 
dérables. Le  Figaro^  par  exemple,  en  a  fait,  à  lui  seub 
aboutir  remarquablement  plus  d'une  douzaine  au  cours  des 
40  dernières  années  (1).  Le  Syndicat  de  la  Presse  pari- 
sienne, de  son  côté,  a  souvent  pris  l'initiative  de  mouve- 
ments de  ce  genre  (2). 


(0  Inondés  de  la  Seine  (1872);  orplieiinat  d'Auteuil  (1878);  pauvres  de  Paris 
(1879)  ;  écoles  libres  (1882)  ;  Villepinte  (1884  et  1893);  Opéra-Comique  (1887)  ;  Office 
central  des  œuvres  (1894)  :  vaccin  du  croup  (1894);  œuvres  antituberculeuses  (1902)  ; 
Bazar  de  la  Charité  (1903)  ;  Maison  du  Soldat  (1904)  ;  inondés  de  Paris  et  de  la 
Seine  (1910). 

(2)  Au  moment  des  inondations  de  1910,  de  l'explosion  du  cuirassé  Liberté 
(191O,  etc. 
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Œuvres  particulièrement  intéressantes  par  le  caractère 
des  assistés  auxquels  elles  s'adressent 

L'effort  de  Nous  n'entèndons  point  refaire  ici  une  nouvelle  division 
chaque  œuvre  des  Œuvrcs  d'assistancc  basée  sur  les  diverses  catégories 
HmftT*^"  d'assistés.  Continuant  à  «  faire  le  tour  de  l'assistance  »,  de 
façon  à  Texaminer  sous  ses  différents  aspects,  nous  voulons 
seulement  dégager,  dans  ce  court  chapitre,  quelques-uns 
des  traits  qui  la  caractérisent,  si  on  l'envisage  spéciale- 
ment du  point  de  vue  des  assistés. 

Aucune  des  œuvres  n'est  assez  vaste  pour  tenter  de 
secourir  l'ensemble  de  la  misère  humaine  ;  toutes  doivent 
forcément  limiter  leur  effort,  les  unes  par  les  causes  de 
misère  qu'elles  soulagent,  les  autres  par  l'âge  des  individus 
auxquels  elles  entendent  venir  en  aide  (enfants,  vieillards)  ; 
les  plus  générales,  celles  qui  s'intéressent  à  toutes  les 
misères,  doivent  au  moins  restreindre  leur  champ  d'action 
à  telle  ou  telle  circonscription  territoriale.  Ce  dernier  mode 
de  division  n'a  rien  de  bien  caractéristique  d'ailleurs. 

Il  nous  est  naturellement  impossible  d'étudier  tous  les 
groupes  d'assistés  auxquels  chaque  œuvre  entend  venir  en 
aide.  Disons  quelques  mots  seulement,  à  titre  d'exemple, 
des  œuvres  qui  réservent  leurs  secours  : 

1°  Aux  pauvres  honteux  ; 

2"  A  des  compatriotes  éloignés  de  leur  lieu  d'origine. 


1"  Sociétés  de  secours  pour  les  pauvres  honteux 


Deux 
catégories  de 

pauvres  : 

Les  pauvres 

nonteux  et  les 

quémandeurs 


Chacun  sait  qu'il  existe  deux  catégories  de  pauvres:  les 
uns,  connaissant  toutes  les  œuvres  susceptibles  de  les  secou- 
rir, n'ont  garde  de  se  laisser  oublier  :  dès  que  s'est  écoulé, 
depuis  le  dernier  secours  accordé,  un  temps  suffisant  pour 
leur  permettre  d'en  solliciter  un  nouveau  avec  quelque 
chance  de  succès,  ils  frappent  à  chaque  porte  en  clamant 
leur  détresse  avec  des  pleurs  et  des  lamentations.  Les 
autres  se  terrent  dans  leur  misère,  ils  cachent  jalousement 


A 
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leur   pauvreté,  ils    dissimulent  soigneusement    les  souf-  — ' 

frances  que  les  professionnels  simulent.  catégories  de 

Il  est  bien  évident  qu'au  doublé  point  de  vue  de  la  pitié    Lerpluvres 
qu'ils  inspirent  et  des  possibilités  de  relèvement  qu'ils  pré-  honteux  et  les 
sentent,  les  seconds  seuls  sont  véritablement  intéressants.   ^"^"^"^^  ^"""^ 
Les  professionnels  ne  sont  que  des  hypocrites  ayant  perdu 
toute  dignité,  ils  se  sont  faits  à  leur  vie  dégradante,  mais 
oisive  ;  ils  ne  seront  jamais  que  des  parasites.  Les  pauvres 
honteux  font  preuve,  au  contraire,  d'une  fierté  qui  les  rend 
dignes  de  toutes  les  sympathies  et  qui  est  aussi  le  plus  sûr 
garant  des  chances  de  relèvement  qu'ils  offrent. 

D'ailleurs  le  parasite  d'aujourd'hui  a  souvent  été,  naguère, 
un  être  fier,  et  il  l'est  demeuré  jusqu'à  ce  que,  triom- 
phant de  ses  scrupules,  la  misère  l'ait  contraint  à  demander 
l'aide  de  ses  semblables  ;  le  premier  pas  fait,  il  a  continué 
dans  cette  voie  ;  il  est  devenu  un  quémandeur.  C'est  donc 
ce  premier  pas  qu'il  faut  lui  éviter.  Pour  arriver  à  ce  résul- 
tat, il  faut,  au  lieu  d'attendre  le  malheureux,  aller  au-devant 
de  lui,  ne  pas  l'obliger  à  étaler  sa  misère,  mais  savoir  la 
découvrir. 

C'est  en  partant  de  cette  idée  que  se  sont  créées  des      certaines 
sociétés  ayant  spécialement  pour  fin  de  découvrir  et  de  secourènt^^spé- 
secourir  les  pauvres  honteux.  ciaiement 

h' Œuvre  de  la  Miséricorde  en  faveur  des  pauvres  hon-  ^home^ux^^ 
teiix  (siège  social  à  l'Office  central  des  œuvres  de  bienfai- 
sance, 175,  boulevard  Saint-Germain),  fondée,  en  1822,  par 
Mlle  DuMARTRAY,  SOUS  la  haute  protection  de  Mgr  de  Quelen, 
archevêque  de  Paris,  a  pour  but  de  venir  en  aide  aux  per- 
sonnes aisées  qui  sont  tombées  dans  la  misère.  Pour  être 
admis  aux  secours,  il  faut  : 

l°Etre  Français; 

2"  Etre  domicilié  à  Paris  depuis  un  an  au  moins; 

3°  N'être  pas  inscrit  au  Bureau  de  bienfaisance  (autre- 
ment on  ne  serait  pas  en  présence  d'un  pauvre  honteux); 

4"  Avoir  une  conduite  régulière  ; 

5"  Justifier  de  son  aisance  passée  ou  de  celle  de  sa  famille; 
produire,  à  l'appui,  des  titres  authentiques,  tels  que  brevets 
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•~ — : d'officier,  états  de  service,  patentes  dans  le  commerce  ou 

Certaines 

sociétés      diplômes  constatant  l'exercice  d'une  profession  libérale, 

secourent  spé-      . 
cialement       ^^^' 

les  pauvres  Les  rcssources  de  l'œuvre  proviennent  des  cotisations 
de  ses  souscripteurs  (20  francs  par  an). 

Elle  distribue  des  secours  en  argent,  permanents  pour 
les  familles  adoptées,  temporaires  pour  les  autres. 

L'œuvre  est  administrée  par  un  conseil  qui  se  réunit  le 
dernier  samedi  de  chaque  mois  pour  statuer  sur  les 
demandes  que  lui  soumettent  les  visiteurs. 

Le  Foyer  temporaire  des  pauvres  honteux^  128,  avenue 
de  Versailles,  reçoit  gratuitement,  sans  distinction  de 
nationalité  ni  de  religion,  les  institutrices,  artistes,  jeunes 
filles  du  monde  qui  se  trouvent  sans  ressources. 

h' Association  charitable  des  femmes  du  monr/<?,  27,  rue 
d'Anjou,  fondée  en  1879  par  la  duchesse  de  Trévise,  a  pour 
but  de  secourir  les  veuves  et  les  filles  des  anciens  officiers 
des  armées  de  terre  et  de  mer  et  des  anciens  'fonction- 
naires de  l'État.  Un  comité  d'hommes  est  chargé  de  l'admi- 
nistration, et  un  conseil  de  dames  de  la  distribution  des 
secours . 

La  Ligue  contre  la  misère,  185,  rue  du  Temple,  recherche 
et  secourt  les  pauvres  honteux  des  deux  sexes,  sans  dis- 
tinction de  religion  et  de  nationalité  (fourneau  populaire, 
bons  de  pain,  viande  et  chauffage,  placement  gratuit,  ves- 
tiaire, rapatriement). 

A  vrai  dire,  la  plupart  des  œuvres  dont  nous  venons  de 
parler  s'adressent  surtout  aux  pauvres  qui,  ayant  occupé 
auparavant  une  situation  aisée,  souffrent  de  leur  misère  plus 
durement  que  tous  autres  et  méritent  particulièrement 
d'être  secourus.  C'est  dans  cet  esprit,  d'ailleurs,  qu'un  des 
services  de  la  Société  philanthropique,  celui  de  la  fon- 
dation HiRscH  DE  Géreuth,  distribue  des  pensions  viagères 
de  3.000  francs  constituées  par  la  rente  d'un  capital  de 
2.500.000  francs  et  attribuées  à  des  femmes  du  monde  fran- 
çaises, sans  distinction  de  culte,  tombées  dans  l'infortune 
après  avoir  vécu  dans  l'aisance. 
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Mais  est-il  réellement  intéressant  de  créer  deux  caté-  " 


De  l'oppor- 

gories  distinctes  d'indigents,  suivant  qu'ils  ont  ou  qu'ils  tunité  de  ces 
n'ont  pas  toujours  été  miséreux?  Est-il  bon  de  différen-       «-^"^'^es 
cier  les  pauvres  dits  honteux  des  pauvres  sans    autre 
qualificatif  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

N'est-il  pas  à  craindre,  si  les  pauvres  honteux  [doivent, 
en  principe,  être  les  plus,  favorisés,  les  plus  complètement 
secoarus,  que  d'habiles  professionnels  ne  soient,  en  fin 
de  compte,  les  vrais  bénéficiaires  de  ces  mesures  de 
faveur  ? 

Parmi  les  parasites  avérés,  les  cabotins  du  métier  savent, 
en  suivant  le  passant  d'un  long  regard,  obtenir  des  résul- 
tats bien  meilleurs  qu'en  tendant  résolument  la  main.  Ne 
doit-on  pas  redouter,  dès  lors,  que  les  œuvres  de  secours 
aux  pauvres  honteux,  se  croyant  tenues  à  faire  des  enquêtes 
très  discrètes,  à  ne  pas  s'enquérir  auprès  des  autres  œuvres 
au  sujet  de  leurs  protégés,  ne  soient  ainsi  amenées  à  venir 
en  aide  une  fois  de  plus  à  des  individus  déjà  secourus  plu- 
sieurs fois  par  ailleurs? 

Et  du  reste,  créer  pour  les  pauvres  honteux  des  institu- 
tions qui  dissimulent,  pour  ainsi  dire,  leurs  secours,  n'est- 
ce  pas  reconnaître  implicitement  qu'il  y  a  effectivement 
une  certaine  honte  à  être  secouru  ? 

En  résumé,  toutes  les  œuvres  sont  basées  sur  ce  principe 
qu'on  ne  doit  pas  attendre  les  quémandeurs,  mais  s'efforcer 
de  découvrir  les  cas  de  misère  vraiment  dignes  d'intérêt 
et  y  porter  remède  spontanément.  Il  ne  nous  semble  pas 
nécessaire  d'envisager  la  création  d'œuvres  spéciales  qui 
se  chargeraient  de  rechercher  les  pauvres  honteux;  caries 
œuvres  d'assistance  publique  et  privée,  sans  aucune 
exception,  devraient  adopter  cette  méthode.  Quand  elles 
la  pratiqueront  effectivement  toutes,  le  nombre  de  ceux 
qui  restent  sans  secours,  parce  qu'ils  n'osent  pas  en  deman- 
der, deviendra  tellement  réduit  que  les  œuvres  qui  leur 
seraient  spécialement  destinées  n'auraient  plus  prati- 
quement aucune  utilité. 
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Œuvres 
étrangères 


Sociétés 
départemen- 
tales et 
provinciales 


2"  Sociétés  de  secours  entre  individus  originaires 
d'une  même  contrée 

Entre  les  diverses  personnes  originaires  d'un  même 
pays,  que  des  circonstances  diverses  ont  amenées  [à  vivre 
côte  à  côte  dans  une  ville  étrangère,  on  voit  fréquemment 
apparaître  des  attirances  réciproques  qui  ne  se  seraient  pas 
du  tout  manifestées  si  ces  personnes  n'avaient  pas  quitté 
le  pays  natal .  C'est  sans  doute  l'hostilité  qu'éprouve  tout 
transplanté  pour  le  milieu  inconnu  dans  lequel  il  se  trouve 
soudain  noyé,  qui  suscite  ce  phénomène,  observé  aussi 
bien  pour  les  Français  vivant  à  l'étranger  que  pour  les 
étrangers  vivant  en  France. 

La  plupart  des  nations,  l'Angleterre,  l'Amérique  et 
l'Allemagne  notamment,  ont,  en  France,  des  œuvres  de 
secours  à  leurs  nationaux.  Le  Paris  charitable  en  fournit 
une  longue  liste. 

Ces  associations  ne  rentrent  pas  effectivement  dans  le 
cadre  de  notre  étude,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  Français, 
mais  notre  pays  — ne  serait-ce  que  pour  la  sécurité  de  ses 
propres  ressortissants  —  doit  secourir  les  étrangers  en 
résidence  chez  lui,  qui  sont  atteints  par  le  malheur.  Il  en 
résulte  que  ces  œuvres  étrangères,  en  assumant  une  par- 
tie des  charges  de  l'assistance  française,  permettent  de 
consacrer  plus  exclusivement  les  ressources  dont  nous  dis- 
posons au  profit  des  Français.  Le  problème  si  complexe 
de  l'assistance  aux  étrangers  serait  même  entièrement 
résolu,  si  ces  sociétés  étaient  assez  nombreuses.  Il  importe 
donc,  dans  notre  propre  intérêt,  de  leur  donner  toutes  les 
facilités  nécessaires  pour  s'organiser  (1). 

Le  déplacement  de  la  population  des  campagnes  vers 
les  villes,  l'attraction  particulière  exercée  par  certaines 
contrées  riches  sur  des  contrées  pauvres  ont  provoqué,  à 
l'intérieur  même  de  la  France,   des  migrations   considé- 


(i)  Cf.  Note  spéciale  sur  «  l'Assistance  aux  étrangers  »  à  la  fia  de  l'AssisîancQ 
aux  miséreux  en  France, 
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rables.  Certains  départements,  comme  l'Aveyron,  la  Cor- 
rèze,  la  Haute- Vienne,  ont  dans  la  capitale  de  véritables 
colonies.  Chaque  village  a  plusieurs  de  ses  «  enfants  »  à 
Paris  (1).  Transportés  dans  un  milieu  nouveau,  désireux 
de  trouver  une  aide  et  d'évoquer  des  souvenirs  communs 
du  pays  où  ils  vivaient  hier  encore,  tous  ces  «  déracinés  » 
se  recherchent  et  se  constituent  en  sociétés  amicales.  Par 
la  force  des  choses,  celles-ci  doivent  se  transformer  bientôt 
en  sociétés  de  secours  destinées  surtout  à  renseigner  et 
à  placer  les  nouveaux  arrivants  (2);  à  distribuer  quelque 
argent  à  ceux  dont  la  capitale  n'a  point  réalisé  les  espoirs; 
à  faciliter  les  retours  temporaires  au  pays  par  Torganisa- 
tion  soit  de  voyages  à  prix  réduit,  soit  de  colonies  de  vacan- 
ces ;  à  permettre  le  rapatriement  pour  ceux  qui  ont  vaine- 
ment épuisé  leurs  forces  sans  obtenir  une  situation 
satisfaisante. 

En  retour  de  leurs  avantages,  ces  œuvres  ont  l'inconvé- 
nient d'attirer  parfois  dans  la  grand'ville,  par  les  facilités 
d'établissement  qu'elles  leur  offrent,  des  individus  qui,  sans 
elles,  n'auraient  pas  abandonné  leur  pays  d'origine.  Il 
est  vrai,  d'autre  part,  que  les  individus  rapatriés  décou- 
ragent, dans  une  certaine  mesure,  par  leur  triste  exemple, 
l'exode  vers  les  villes,  et  constituent,  comme  dit  M.  Méline, 
«  de  merveilleux  propagandistes  du  retour  à  la  terre». 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  sociétés  de  ce  genre  offrent  un 
précieux  concours  aux  œuvres  de  bienfaisance  ordinaires 


Sociétés 
départemen  • 

taies  et 
provinciales 


(i)  Les  bénéflciaires  de  l'assistance  obligatoire  à  Paris,  c'est-à-dire  les  assistés, 
dont  la  durée  de  résidence  dans  la  capitale  est  le  plus  longue,    se  répartissent 
ainsi,  en  igiS,  d'après  leur  lieu  de  naissance: 
20.08  "  „    sont    nés  à  Paris, 
2.86  "  „        —         dans  le  département  de  la  Seine, 
77.06  "  „        —  en  province  ou  à  l'étranger. 

Dans  une  conférence  faite,  le  ii  février  1908,  sur  les  associations  d'assistance 
des  départements  et  spécialement  sur  V«  Association  vosgienne»,  M.  MÉLINE 
signalait  que  sur  une  population  de  2.700.000  habitants,  il  n'y  avait  guère  qu'un 
million  de  Parisiens  nés  à  Paris,  à  côté  de  plus  d'un  million  et  demi,  bientôt 
deux  millions,  de  provinciaux.  On  compte,  à  Paris,  plus  de  loo.ooo  Bretons, 
5o.ooo  originaires  du  Nord,  40.000  du  seul  département  de  l'Yonne. 

(2)  Comprenant  des  représentants  de  toutes  les  catégories  de  profession,  c'est 
prmcipalement  par  le  placement  que  les  œuvres  d'assistance  des  départements 
peuvent  être  le  plus  utiles. 
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.,  ,        et  les  exonèrent  de  bien  des  charges.  Elles  ont  notamment, 
départemen-    vis-à-vis  de  l'assistance  parisienne,  le  même  effet  que  les 
provinciales    sociétés  étrangères,  dont  nous  parlions  ci-dessus,  vis-à-vis 
de  l'assistance  française.  Elles  affectent  un  caractère  mutua- 
liste —  puisqu'elles  sont  alimentées  par  des  cotisations. 
Mais  comme  ces  cotisations  proviennent  en  grande  partie 
des  membres  les  plus  fortunés  de  la  colonie,  comme  elles 
servent  uniquement  aux  membres  malheureux  —  c'est-à- 
dire   toujours  aux  mêmes  individus,  —  on  doit,  en  fin  de 
compte,  reconnaître  qu'il  s'agit,  en  l'occurrence,  d'oeuvres 
charitables.  L'assistance  qu'elles  dispensent  est  particuliè- 
rement intime,  et  présente,  de  ce  fait,  un  caractère  moral 
très  prononcé.  Parfois,  d'ailleurs,  elles  poursuivent  une 
fin  confessionnelle  ou  politique,  ainsi   que  le  prouve  le 
nom  même  de  plusieurs  d'entre  elles  fl). 
Dénomina-        Quclqucs-uncs  portent  le  nom  d'un  département  ou  d'une 
caractéris-     ancienne  provincc  (2).  Certains  arrondissements,  certains 
tiques  de  ces  cautous,   Certaines  petites  villes  même  fournissent  assez 

sociétés 

d'émigrants  à  Paris  pour  qu'il  puisse  s'y   constituer  une 
société  spéciale  de  leurs  «  enfants  »  (3). 

La  simple   énumération    de     ces  œuvres   (4)  remplit 
douze  pages  du  Paris  charitable  et  bienfaisant. 
Œuvres  de        Nous  uc  pouvous,  on  le  Comprend,  étudier  en  détail  cha- 
aux^Ai^adelii'-  ^^^^  ^^  ^^^  associations  sans  dépasser  les  limites  raison- 
Lorrains      nablcs  pcrmiscs  à  notre  travail.  Mais  il  est  cependant  un 
cas  particulier  sur  lequel  nous  croyons  devoir  nous  arrê- 
ter. Nous  voulons  parler  des  œuvres  de  secours  aux  Alsa- 
ciens-Lorrains —  les  plus  malheureux  d'entre  les  trans- 
plantés parce  qu'ils  ont  perdu  définitivement  leur  patrie 
locale,  et  parce  que  leur  option  pour  la  France  leur  a  été 

(i)  Nous  citerons,  par  exemple,  !'«  l'Alliance  catholique  savoisienne  »,  la 
«  Société  républicaine  de  Tarentaise  »,  r«  Union  auvergnate  républicaine  libé- 
rale »,  etc. 

(2)  Il  n'est  presque  aucun  département  ou  aucune  province  qui  n'ait  à  Paris 
une  ou  plusieurs  sociétés  de  ce  genre. 

(3)  Les  «  Enfants  de  l'arrondissement  d'Annecy  »,  les  «  Enfants  du  canton  de 
Bozouls»,  les*  Enfants  de  Vic-sur-Cère  »,  etc. 

(4)  A  l'exclusion  de  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  ou  de  propagande 
politique. 
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une  source  de  difficultés  morales  et  pécuniaires  considé-       ~ 

^  Œuvres 

rableS.  de  secours  aux 

Ces  secours  aux  Alsaciens-Lorrains  proviennent  d'ail-  Lorraîns" 
leurs,  le  plus  souvent,  d'Alsaciens-Lorrains  fortunés.  Les 
frères  A.  et  C.  Birki.é,  de  Strasbourg,  ont  légué,  en  1888, 
200.000  francs  à  la  ville  de  Paris  pour  en  employer  le  revenu 
en  secours  à  des  familles  nécessiteuses  d'Alsace-Lorraine 
ayant  opté  pour  la  nationalité  française,  ou  en  bourses  pour 
leurs  enfants. 

hsi  Société  de  protection  des  Alsaciens -Lorrains,  fondée^ 
en  1872,  par  le  comte  d'HAUssoNviLLE,  assiste  les  Alsaciens- 
Lorrains  qui  ont  opté  pour  la  France  et  quitté  leur  pays 
au  moment  de  l'annexion  (secours  temporaires  et  annuels, 
bons  de  fourneaux,  vestiaire,  placement,  consultations,  natu- 
ralisation). Elle  s'occupe  de  placer  les  enfants  dans  des 
établissements  d'enseignement  publics  ou  privés  et  possède 
elle-même  plusieurs  établissements  (1). 

Depuis  son  origine  jusqu'au  30  avril  1913,  la  société  a 
dépensé  6.672.640  fr.  72.  Pendant  l'exercice  1912-1913,  ses 
dépenses  s'étaient  élevées  à  98.204  fr.  75,  somme  se  décom- 
posant ainsi  : 

Subventions  aux  comités  locaux 
assurant  lentretien  des  nou- 
veaux émigrants    6.542  fr.  65 

Secours  divers  en  argent  (1.722  fa- 
milles secourues) 16.169  fr.  65 

Bons  de  fourneaux 400  fr . 

Frais  de  transport 290  fr. 

Frais  généraux 9.980  fr.  30 

Vestiaire 574  fr. 

Bourses 18.840  fr. 

Orphelinat  du  Vésinet 23.926  fr.  80 

Asile  du  Ménillet 21.491  fr.  05 


(i)  Colonie  algérienne  d'Alsaciens-Lorrains  comprenant  3  villages  :  Hausson- 
ville,  Boukhalfa  et  Camp-du-Maréchal  ;  orphelinat  du  Vésinet  pour  jeunes  filles; 
asile  Gustave-Rieffel  pour  vieilles  femmes,  au  Ménillet,  par  Borel  (Oise). 
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~~  U Association  cV Alsace- Lorraine,  38,  rue  du   Château- 

Œuvres  '      ' 

de  secours  aux  d'Eau,  vicnt  en  aide  à  tous  les  Alsaciens- Lorrains  fixés  à 
"^lolrains"     P^ris,  ayant  conservé  ou  recouvré  la  nationalité  française 
(secours  en  espèces  ou  en  nature,  placement,  subventions 
et  bourses  pour  l'éducation  des  enfants,  naturalisation,  dis- 
tribution de  jouets  et  vêtements  à  l'arbre  de  Noël). 

Citons  encore,  sans  entrer  dans  plus  de  détails,  V Associa- 
tion amicale  des  Alsaciens-Lorrains^  228,  rue  Lafayette; 
la  Société  de  réintégration  des  Alsaciens- Lorrains,  10,boule- 
vard  Bonne-Nouvelle;  la  Mission  Saint- Joseph  des  Alsa- 
ciens-Lorrains^ 30,  rue  de  l'Aqueduc:  V Œuvre  de  Notre- 
Dctme-de-Grdce,  29,  rue  de  Lourmel. 


Conclusion 

Aspects  n  ne  nous  était  o^uère  possible,  sans  fausser  la  réalité,  de 

multiples  de  la  .      •     j        ,         j.  -r  -  j      i      i  •       r   • 

bienfaisance  coutramdrc  Ics  divcrscs  manifestations  de  la  bienfaisance 
privée  privée  à  rentrer  dans  les  catégories  d'un  plan  unique,  et  de 
les  examiner  d'un  seul  point  de  vue.  Chacune  d'elles,  en 
effet,  procède  d'un  principe  spécial.  Constituées  le  plus 
souvent  d'après  les  inspirations  individuelles  de  leurs  fon- 
dateurs, les  institutions  ne  se  relient  entre  elles  par  aucun 
système  préalable.  Pour  décrire  la  bienfaisance  privée  en 
France,  d'une  manière  qui  ne  soit  pas  trop  inexacte,  il 
nous  a  donc  fallu  la  considérer  sous  ses  aspects  multiples. 

Nous  nous  sommes  efforcé  de  dégager  les  traits  caractéris- 
tiques de  chacun  des  groupes  envisagés,  de  telle  sorte  que  la 
réunion  de  ces  caractères  particuliers  donne,  en  fin  de  compte, 
une  impression  d'ensemble  sur  la  bienfaisance  française. 

A  la  vérité,  nous  ne  nous  étions  proposé,  au  début 
de  cet  examen  général,  que  d'étudier  les  secours  en 
argent.  Mais  il  nous  a  été  impossible  de  citer  simplement, 
sans  les  définir  dans  leur  ensemble,  des  œuvres  dont  nous 
parlions  pour  la  première  fois  —  même  quand  elles  ne 
distribuent  qu'accessoirement  des  secours  en  espèces.  Or, 
la  grande  majorité  des  œuvres  —  fussent-elles  essentielle- 
ment des  œuvres  de  secours  en  nature,  de  préservation  ou 
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de  relation  —  sont  amenées,  au  contact  des  besoins  immé-       X^I^ôs 
diats  observés,  à  consentir  des  aides  pécuniaires  aux  misé-  multiples  de  la 

bienfaisance 
reUX.  privée 

Et  c'est  ainsi  que  notre  exposé  des  secours  immédiats 
en  argent  est  devenu,  par  la  force  des  choses,  une  sorte 
d'exposé  général  de  la  bienfaisance  française  (1),  mais  que 
nous  avons  été  contraint  de  faire  trop  rapide  pour  pou- 
voir donner,  ainsi  que  nous  l'eussions  voulu,  une  suffisante 
impression  d'ensemble.  Nous  espérons  que  les  mono- 
graphies qui  vont  suivre  nous  permettront  de  combler 
quelque  peu  cette  lacune. 


(i)  Dans  les  chapitres  particulièrement  réservés  aux  secours  en  nature,  à 
l'assistance  par  le  travail,  à  la  préservation  ou  au  relèvement  des  malheureux, 
aux  relations  entre  les  diverses  œuvres,  nous  n'aurons  plus,  par  conséquent,  qu'à 
indiquer,  pour  chaque  œuvre,  le  rôle  etfectit  qu'elle  joue  dans  chacun  de  ces 
modes  d'action,  sans  entrer  à  nouveau  dans  des  détails  relatifs  à  l'ensemble  de 
son  fonctionnement. 
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